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CHAPITRE    î 
Sources  et  bibliographie  principale 

L'intérêt  de  ce  travail  réside  datis  Tétude  de  sources, 
les  unes  inédites,  les  autres  peu  connues,  qui  se  rapj^,ortent 
à  l'introduction  de  la  juridiction  consulaire  à  Lille  et  dans 
les  Flandres  françaises  au  XVIIÏ^  siècle,  ainsi  qu'à  son 
fonctionnement  durant  cette  période. 

La  première  de  ces  sources  est  un  manuscrit  inédit, 
daté  de  1763,  qu'un  heureux  hasard  a  fait  tomber  entre 
nos  mains,  et  qui  est  l'œuvre  d'un  négociant  de  Lille, 
Adrien  Bâillon,  membre  de  la  juridiction  consulaire  et  de 
la  Chambre  de  Commerce  de  cette  ville. 

Il  faut  y  joindre  un  petit  volume  peu  connu,  publié  à 
Lille,  chez  G.  Fourchez,  en  1737,  sous  le  voile  de  l'ano- 
nymat (1)  et  sous  le  titre  suivant  :  «  Traité  des  juridictions 
consulaires,  où  Von  fait  woir  quel  est  le  caractère  de  ces  juri- 
dictions, et  leur  utilité  pour  le  public,  et  où  l'on  examine 

(1)    Cf.  sur  l'auteur  de  ce  livre  le  chapitre  III.  ' 


-  6   - 

quelques    objections    quon  leur  fait   dans   la   province   des 
Flandres  ». 

La  troisième  source,  où  nous  avons  puisé,  est  constituée 
par  les  Archives  inédites  de  la  Juridiction  consulaire  de 
Lille.  On  ne  savait  si  elles  avaient  été  conservées,  ni  en 
quel  lieu  elles  se  trouvaient.  Nous  avons  eu  la  bonne 
fortune  de  les  découvrir  aux  Archives  du  Greffe  du  Tri- 
bunal  de  Commerce  de  Lille. 

Cette  collection  a  malheureusement  souffert.  Une  partie 
des  registres  aux  sentences  a  disparu,  et,  pour  éviter  de 
nouvelles  amputations,  il  serait  peut-être  utile  d'en  pro- 
voquer le  transfert  aux  x\rchives  départementales  :  d'au- 
tant que  la  place  fait  défaut  au  Greffe  du  Tribunal  de 
Commerce  pour  conserver  et  pour  consulter  ces  documents. 

Grâce  à  l'obligeance  du  greffier,  M.  Henri  Singer,  nous 
avons  pu  les  classer.  Les  registres  les  plus  importants  pour 
l'historien  sont  au  complet.  Ce  sont  les  suivants  : 

1°  Registre  servant  à  l'enregistrement  des  édits,  arrêts, 
déclarations  et  autres  titres  concernant  la  juridiction  des 
juges  et  consuls  de  la  ville  de  Lille  en  Flandre,  et  autres  du 
royauîfie,  depuis  le  14  janvier  1716,  jour  de  rétablissement 
de  celle  de  Lille,  dans  la  première  année  du  règne  de  Louis  XV, 
roi  de  France  et  de  Navarre. 

Ce  volume  ne  s'arrête  qu'à  Tannée  1788  (1). 

2^  Journal  aux  actes,  délibérations  et  résolutions  des 
Assemblées  de  la  Chambre  consulaire  de  la  ville  de  Lille  en 
Flandre,  etc.,  de  1716  à  1791  (2). 

3^  Registre  aux  mémoires  et  lettres  de  la  juridiction 
consulaire  de  Lille  (1716-1761)  (3),  et  un  Livre  des  copies 
et  lettres  de  la  juridiction  consulaire,  de  1779  à  1791,  auquel 
fait  suite  le  livre  de  correspondance  du  Tribunal  de  Com- 
merce qui  lui  succéda. 

4°  Registre    des    comptes  annuels    des    greffiers    de    la 

(1)  Nous  y  renverrons  sous  l'abréviation  de  Reg.  enregistrement. 

(2)  Nous  y  renverrons  sous  l'abréviation  de  Journal  aux  actes. 

(3)  Nous  y  renverrons  sous  l'abréviation  de  Reg.  aux  mémoires. 
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juridiction  consulaire  et  du  Tribunal  de  Commerce 
(1716-1813)  (1). 

Il  y  aurait  lieu  de  dresser  Finvenfaire  des  pièces  con- 
tenues dans  les  trois  premiers  de  ces  registres,  et  de 
publier  cet  inventaire  ainsi  que  les  noms  des  membres 
et  greffiers  de  la  juridiction  consulaire. 

Une  partie  des  délibérations  et  de  la  correspondance 
mériterait  même  d'être  reproduite,  tout  au  moins  sous  la 
forme  de  copie  dactylographiée,  comme  la  Chambre  de 
Commerce  de  Dunkerque  est  en  train  de  le  faire  pour  le 
Recueil  de  ses  procès  \erbaux(2).  Une  table  analytique 
des  matières,  des  noms  de  personnes  et  des  noms  de  lieux, 
qui  y  est  jointe,  permet  les  recherches  rapides.  Il  y  a  là 
une  initiative  qu'on  ne  saurait  trop  recommander  à  toutes 
les  Chambres  de  Commerce.  L'histoire  commerciale  et 
économique  de  la  France  serait  grandement  éclairée  par 
de  telles  publications  ;  et  le  commerce  ou  l'industrie  luo- 
dernes  eux-mêmes  y  recueilleraient  des  antécédents  qui  ne 
sont  pas  sans  valeur. 

Outre  ces  quatre  registres,  qui  sont  les  plus  importants 
pour  l'historien,  les  Archives  de  la  Juridiction  consulaire 
de  Lille  comprennent  un  registre  de  commissions  aux 
huissiers  (1760-1790,  un  registre  de  sentences  d'ordre  (1758- 
1764),  et  la  collection  des  registres  aux  sentences.  Ceux-ci 
sont  reliés  par  semestre  :  du  1^^  octobre  au  30  mars,  et 
du  1®^  avril  au  30  septembre  ;  avec  des  tables  alphabé- 
tiques des  noms  des  parties.  Nous  n'avons  retrouvé  que 
les  volumes  suivants  :  1  à  12  (mars  1716-mars  1722), 
28  à  32  (octobre  1729-octobre  1732),  35  à  38  (avril  1733- 
mars  1735),  49  (avril-sept.  1740),  51  (avril-sept.  1741), 
67  à  72  (avril  1749-mars  1752), 84-85  (oct.  1757-oct.  1758). 

(1)  Nous  y  renverrons  sous  l'abréviation  de  Re:;.  des  comptes. 

(2)  C'est  ainsi  que  sur  les  aimables  indications  du  distingué  conservateur 
des  Archives  départementales  du  Nord,  M.  Max  Bruchet,  nous  avons  pu 
consulter  l'exemplaire  déposé  à  ces  Archives,  et  intitulé  :  Recueil  des  Procès- 
verbaux  des  séances  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Dunkerque,  tomes  I  à  III 
(1700  à   1702). 
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Les  Archives  du  Tribunal  de  Commerce  qui,  nous  le 
dirons  plus  loin,  a  remplacé  dès  1792,  la  Juridiction  con- 
sulaire à  Lille,  font  suite  aux  précédentes.  Nous  avons  vu 
que  le  livre  de  comptes  annuels  des  greffiers  se  poursuit 
sans  interruption  jusqu'en  1813  Les  deux  principaux 
registres  du  Tribunal  de  Commerce  nous  ont  paru  être,  au 
point  de  vue  de  Tintérêt  historique,  le  Livre  aux  copies  et 
lettres  du  Tribunal  de  Commerce  du  district  de  Lille  (1791- 
1844),  qui  contient  d'intéressants  détails  sui  l'installation 
du  nouveau  Tribunal  ;  et  le  Registre  des  comptes  que  rend 
le  Tribunal  de  Commerce  du  district  de  Lille,  département 
du  Nord,  à  la  Commission  des  administrations  civiles,  police 
et  tribunaux.,  conformément  à  la  loi  du  14  frimaire  an  2  de 
la  République  Française  une  et  indivisible  (du  23  germinal 
an  2  au  6  messidor  an  3).  On  peut  y  ajouter  un  Registre 
des  Pétitions  de  l'an  V  à  l'an  IX. 

11  serait  désirable  d'inventorier  ces  registres  et  d'en 
reproduire  une  partie  tout  au  moins  par  la  dactylographie, 
comme  nous  le  conseillons  plus  haut  pour  les  plus  inté- 
ressants recueils  de  la  juridiction  consulaire. 

A  noter  que.  dans  le  volume  qui  contient  le  recueil 
du  compte  que  le  Tribunal  de  Commerce  rend  à  la  Com- 
mission administrative,  on  trouve  d'autre  part,  en  com- 
mençant à  l'ultime  page  de  ce  volume,  un  Registre  aux 
paraphes,  indiquant  les  livres  de  commerce  cotés  du 
12  juillet  1791  au  13  octobre  1837  (1). 

Les  autres  registres  de  l'époque  révolutionnaire  et 
consulaire  sont  d'abord  les  Registres  aux  Lois,  sur  lesquels 
on  a  oopié  les  actes  du  Bulletin  des  Lois  intéressant  le 
Tribunal  de  Commerce,  et  qui  font  suite  au  registre  ser- 
vant à  l'enregistrement  des  édits  de  la  juridiction  consu- 
laire. Les  Registres  aux  Lois  mériteraient  un  examen  :  il 

(1)  Ce  l'ut  Ip  30  janvier  1717  qu'une  ordonnance  des  juges  et  consuls 
prescrivit  que  les  livres  des  marchands  fussent  cotés  et  paraphés  (Arch. 
Lille,  cxLix,  25). 
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peut  s'y  trouver  des  actes  intéressants  au  point  de  vue 
local. 

Les  Plumitifs  d'audience  font  suite  à  la  collection  des 
registres  aux  sentences  de  la  juridiction  consulaire.  Il 
nous  a  paru,  malheureusement,  que  les  plus  anciens  man- 
quaient. 

Mentionnons,  pour  finir,  des  registres  de  cession,  sépa- 
ration de  biens,  sociétés  de  commerce,  etc.  qui  sont  tenus 
à  part  depuis  cette  époque. 

On  voit  que  la  collection  est  riche,  et  qu'il  y  reste 
beaucoup  à  glaner  après  nous  pour  les  chercheurs. 

Une  autre  source  précieuse  de  documents  inédits,  pour 
l'histoire  de  la  Juridiction  consulaire,  de  la  Chambre  de 
Commerce  et  du  Magistrat  de  Lille,  nous  a  été  indiquée 
par  M.  Max  Bruchet.  Elle  se  trouve  aux  Archives  de  la 
Ville,  dans  les  cartons  141  à  154  (1).  Ces  documents  sont 
catalogués,  avec  l'indication  sommaire  de  leur  contenu, 
dans  l'excellent  catalogue  par  ordre  de  matières,  que  ces 
Archives  possèdent,  aux  mots  «  Chambre  consulaire  »  et 
«  Commerce  ».  Ils  sont  donc  faciles  à  consulter  et  à  manier. 

Les  Archives  départementales  et  celles  de  la  Chambre 
de  Commerce  sont,  en  revanche,  moins  riches  qu'on  ne  le 
supposerait  tout  d'abord.  La  Chambre  de  Commerce, 
dont  la  bibliothèque  nous  a  été  ouverte  par  son  distingué 
secrétaire.  M,  Delattre,  ne  possède  que  la  Correspondance 
de  cette  Chambre  de  1715  à  1723,  et  de  1786  à  1790;  plus 
les  listes  électorales,  de  1726  à  1790  ;  les  comptes,  de  1715  à 
1766,  et  quelques  liasses  ayant  trait  à  des  questions 
spéciales.  Aux  Archives  départementales,  on  trouve,  ce 
qui  est  plus  important,  le  Registre  des  délibérations  de  la 
Chambre  de  Commerce  de  1715  à  1791  (2),  qu'on  devrait 
bien  dactylographier  ;  un  Registre  aux  quaeritur  et  açis  de 

(1)  Nous  les  citerons  en  renvoyant  aux  Arch.  Ville,  avec  le  N°  du  carton 
en  chiffres  romains,  et  le  ]N°  de  la  liasse  de  pièces,  à  consulter  dans  ce  carton, 
en  chiffres  arabes.  Cf.,  p.  ex.  supra,  p.  8,  n.  1. 

(2)  Cote  E.  255. 
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la  Chambre  de  Coinmerce  de  Lille  sur  iceux  (1),  et  un  dossier 
de  correspondances  (2),  plus  des  pièces  répertoriées  dans 
l'inventaire  manuscrit  des  Placards,  aux  mots  Juridiction 
consulaire,  Faillite,  Commerce,  Industrie,  etc. 

Comme  on  le  verra  plus  loin,  la  Chambre  de  Commerce 
de  Jjille  a  toujours  été  en  rapports  étroits  avec  la  Juri- 
diction consulaire.  Mais  un  très  intéressart  travail,  en- 
trepris par  M.  Faucheur,  et  continué  par  M.  Delattie,  est 
actuellement  sous  presse,  et  va  faire  connaître  au  public 
V Historique  de  la  Chambre  de  Coinmerce  de  Lille  (3).  Cela 
nous  permet  de  nous  limiter  au  sujet  proprement  dit  de 
la  Juridiction  consulaire  de  cette  ville,  sujet  qui  n'a  pas 
encore  été  étudié  à  notre  connaissance,  et  en  tout  cas 
})as  avec  les  documents  inédits  que  nous  venons  de  signaler. 

L'histoire  même  des  juridictions  consulaires  en  France 
a  été  plutôt  effleurée  que  traitée,  comme  toute  l'histoire 
de  notre  droit  commercial  en  général  (4).  Nous  donnons 
la  liste  des  ouvrages  auxquels  il  sera  renvoyé  dans  la 
suite  (5).  Notre  étude  pourra  servir  de   contribution  au 

(1)  Cote  E.  2457. 

(2)  Cotes  C.  129-139. 

(3)  Impriiiierif  Danel,  à  Lille.  Nous  remercions  M.  Delaltre  d'avoir  bien 
voulu  nous  communiquer  les  bonnas  feuilles  du  chapitre  consacré  au  XVI 11^ 
siècle.  Cet  ouvrage  sera  la  préface  utile  des  recherches  et  publications  docu- 
mentaires que  nous  avons  indique  plus  haut  la  nécessité  de  poursuivre  et  de 
développer. 

(4)  M.  HuvELiN  a  donné  une  très  remarquabh;  bibliograpliie  du  Droit 
commercial  (Histoire  interne  et  histoire  externe),  dans  la  Revue  de  sifulhèse 
historique,  t.  viii,  1904-1,  pp.  198  et  ss.Onpeut  y  joindre  les  bibliographies  plus 
générales  publiées  dans  la  même  revue  par  M.  Boissonnade,  de  1902  à  1905, 
sous  le  titre  d'IIisloire  économique  de  la  France,  sur  le  commerce,  V  industrie 
et  les  classes  industrielles  et  commerçantes  :  Moyen  Age  (t.  v,  1902-1,  pp.  43  et  ss.; 
233  et  ss.,  334  et  ss.),  et  Révolution  (t.  X,  1905-1,  pp.  57  et  ss..  194etss.,  343  et 
ss.  ;  et  t.  XI,  1905-2,  pp.  94  et  ss.,  205  et  ss.,  339  et  ss.). 

(5)  OUVRAGES  AUXQUELS  IL  SERA  RENVOYÉ 

D'Aguesseau.  —  Mémoire  sur  les  juridictions  consulaires,  (éd.  Paris.  1784, 
XIT,  pp.  634-646  ;  et  éd.   Pardessus   1819,  IX  pp.  511-524). 

I'liili|)pi'  RoKMi.u.  -  Conjérenre  des  ordonnances  de  Louis  XIV,  etc., 
iis'cc  les  anciennes  ordonnances  du  roijaunu',  le  droit  et  les  arrêts  (Paris, 
1719,  2  tomes). 

François  de  IJoi;  iakic.  -  Explication  de  l'ordonniuice  de  Louis  A'/V, 
roi  de  Prance,  etc.,  roruernant  le  commerce  (Toulousi',   1743). 

Cl.  DENiiiRE.  —  La  juridiction  consulaire  de  Paris  (1563-1792),  Paris,  Pion, 
1872). 
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chapitre,   qui  n'a  pas  encore   été   écrit,    de  l'histoire  des 
Juridictions  consulaires  en  France  au  XVIII^  siècle. 


CHAPITRE    II 
Introduction  des  juridictions  consulaires  dans  les  Flandres  françaises 

Par  un  édit  daté  de  Versailles  (février  1715),  le  roi 
Louis  XIV  créait,  à  la  demande  des  commerçants,  une 
juridiction  consulaire  à  Lille,  dans  cette  province  des 
Flandres  qu'il  avait  réunie  à  sa  couronne,  et  dans  le  ressort 
du  Parlement  institué  à  Douai. 

J.-B.  DuvERGiER.  —  Collection  complète  des  lois,  décrets,  etc.,  de.  1788  à  1836. 
(Paris,  1834). 

EsMEiN  et  Génestal.  —  Cours  élémentaire  d'histoire  du  droit  français 
(Paris,  Sirey,  1921). 

E.  Glassox.  —  Les  juges  et  consuls  des  marchands  [Nouvelle  Revue  histo- 
rique de  droit  français  et  étranger,  XXI,  1897,  pp.  .5-38). 

E.  Glasson.  —  Le  premier  Code  de  Commerce  [Mémoires  de  l' Académie 
des  sciences  morales  et  politiques,  XVII,  1891,  pp.  908  et  ss.). 

GuYOT. — -Répertoire  universel  et  raisonné  de  jurisprudence  civile,  criminelle, 
canonique  et  bénéficiale,  V°  Consul  (article  de  Henri,  avocat). 

P.  HuvELiN.  — -  Essai  historique  sur  le  droit  des  marchés  et  des  foires 
(Paris,  1897). 

IsAMBERT.  —  Recueil  général  des  anciennes  lois  françaises  (Paris,  Pion). 

•Tousse.  —  IVouveau  Commentaire  sur  les  Ordonnances  des  mois  d'août  1669 
et  mars  1673,  ensemble  sur  l'édit  de  mars  1673  touchant  les  épices  (Paris,  Debure, 
1781,  1  vol.). 

JoussE.  —  Recueil  chronologique  des  ordonnances,  édits  et  arrêts  de  règlement 
cités  dans  le  nouveau  commentaire  des  ordonnances  d'avril  1667,  août  1669, 
août  1670,    mars  1673,  de  1453  à  1756  (Paris.  Debure,  1757,  3  vol.). 

Lyon-Caen.  — ■  De  la  juridiction  commerciale  en  France  et  dans  les  prin- 
cipaux Etats  [Annales  de  V  Ecole  libre  des  Sciences  Politiques, i88è,  pp.  566  et  ss.). 

Ordonnance  de  Louis  XIV  de  1673  (Paris,  1744). 

Le  Praticien  des  juges  consuls,  ou  Traité  du  commerce  de  terre  et  de  mer 
(Paris,   Prault,  1742). 

A.  deSaint-Léger. — Lille  aux  XV 1 1^  et  XV 1 11^  siècles  (Lille,  Dubar,  1913). 

Jacques  Savary.  —  Le  parfait  négociant  (Paris,  1775,  2  vol.). 

J.  Savary  des  Bruslons.  —  Dictionnaire  universel  du  Commerce,  V° 
Consuls  (Paris,  1741  ;  6^  éd.  Copenhague,  1759-1765,  6  vol.). 

Amédée  de  Ternas.  —  La  Chancellerie  d'Artois,  ses  officiers  et  leur  généa- 
logie continuée  jusqu'à  nos  jours  (Arras,  Sueur  Charrueir,    1883). 

Jean  Toubeau,  ancien  prévôt  des  marchands  et  eschevins  de  h\  ville  de 
Bourges,  Les  Institules  du  droit  consulaire  ou  les  élémens  de  la  jurisprudence 
des  marchands  (Paris,  Gosselin,  2^  édition,  1700,  3  tomes  en  1  vol.  in-4°  ; 
Paris,  Guignard,  1"  éd.  1682,  in-4°). 

J.  Vaesen.  —  La  Juridiction  commerciale  à  Lyon  sous  l'ancien  régime, 
étude  historique  sur  la  conservation  des  privilèges  royaux  des  foires  de  Lyon 
(Lyon,  Aug.  Brun,  1879). 
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Quelques  années  auparavant,  il  avait  fait  à  la  même 
ville  la  faveur  de  l'admettre  à  déléguer  au  Conseil  du 
Commerce  du  Royaume,  créé  en  1700,  et  qui  ne  comprenait 
les  représentants  que  de  douze  cités  (1).  Les  négociants 
lillois  se  servirent  de  leur  député  pour  faire  aboutir  les 
vœux  qu'ils  avaient  formés  depuis  longtemps,  et  qui 
demeuraient  en  suspens. 

Le  premier  de  leurs  placets  au  roi,  que  les  Archives 
locales  nous  aient  conservé,  est  daté  du  17  juillet  1687 
et  signé  de  Hugues  Ricour,  Jean-Baptiste  Aronio,  J.  du 
Beron,  Fran.  Plaetewoët,  Bedford  Whirting.  F.  Xav.  de 
Richemont  le  jeusne,  F.  Douché,  E.  Ingiliard,  Paul  de 
Marcq,  François  Cuvelier,  Jean  Pesse,  Van  Thiennen  le 
jeusne  (2). 

Ils  avaient  affaire  à  une  forte  opposition  venant 
surtout  du  Magistrat  et  du  Conseil  de  la  Ville. 

A  la  différence  des  villes  françaises,  où  la  décadence 
des  franchises  et  des  juridictions  municipales  est  un  fait 
accompli  bien  avant  notre  période,  et  où  les  pouvoirs 
judiciaires  sont  passés  aux  mains  des  officiers  royaux,  la 
ville  de  Lille  avait  conservé  une  vie  nninicipale  remarqua- 
blement active,  comme  les  grandes  villes  des  Pays-Bas, 
en  général  (3).  Elle  continuait  à  s'administrer,  et  à  s'ap- 
puyer sur  ses  franchises  traditionnelles  vis-à-vis  de  ses 
maîtres  successifs. 

Au  XVIII^  siècle,  les  officiers  du  corps  de  ville  de  Lille, 
dont  la  collectivité  se  désignait  par  les  vieux  noms,  tantôt 
de  «  Magistrat  »,  tantôt  de  «  Loy  »  de  la  ville,  possédaient 
encore,  ainsi  qu'au  moyen  âge,  de  larges  pouvoirs  régle- 
mentaires, judiciaires,  de  police  et  de  finances.  Ces  pou- 
voirs   avaient    été    sauvegardés    par   la   capitulation    du 

(1)  Cf.  in/ra,  cliap.  III. 

(2)  Arch.  Ville,  cxlii.i.  —  Je  dois  à  l'obligeance  do  M.M.  Lemaire.du  Péaîre, 
et  Henri  Ki;^aux  d'avoir  pu  identifier  quehjues  signatures  difficiles  à  lire,  ici 
et  dans  d'autres  actes. 

(3)  Cf.  A.  DE  Sai.nt-Léger,  La  Flandre  maritime  et  Dunkerquc  sous  la 
domination  française,  p.  78. 
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28  août  1667  (1).  Lille  était  une  de  ces  «  villes  de  loy 
privilégiées  »,  où  rordonnance  de  Moulins  n'avait  point 
effet  à  rencontre  de  la  juridiction  échevinale  (2). 

Les  saisies  s'accomplissaient  encore  devant  eux  par  la 
voie  de  «  plainte  à  la  loy  »,  suivant  des  rites  que  la  coutume 
locale  avait  hérités  du  vieux  Livre  Roisin  (3).  Leur  activité 
s'étendait  à  la  surveillance  des  industries  locales.  Le  conseil 
de  ville  comptait  même  deux  membres  élus  par  les  deux 
industries  qui,  au  moyen  âge,  avaient  été  les  principales 
du  lieu,  et  préposés  à  leur  inspection,  ainsi  qu'à  la  connais- 
sance des  litiges  qui  s'y  élevaient  dans  Tordre  professionnel. 

Les  affaires  commerciales  ne  l'intéressaient  pas  moins. 
Bourgeoisie  et  commerce  local  ne  se  confondaient-ils  pas  en 
quelque  sorte,  et  la  juridiction  bourgeoise  ne  dérivait-elle 
pas  pour  une  part  de  celle  des  marchés  et  des  foires  (4)  ? 

(1)  Un  mémoire  du  Magistrat,  du  3  septembre  1687,  s'appuie  sur  les 
articles  52,  5,  12,  22,  39,  49  de  cette  capitulation  pour  revendiquer  à  son 
profit,  en  dehors  des  cas  royaux,  la  police  et  la  connaissance  et  judicature 
des  cas  regardant  les  bourgeois  et  habitants  de  Lille,  conformément  aux 
lettres  royaux  de  Philippe  de  France,  d'avril  1341,  et  au  Concordat  de  l'Em- 
pereur Charles  V  du  15  avril  1521  (Arch.  Ville,  cxlii,  ll.Sur  les  circonstances 
de  la  capitulation  invoquée,  cf.  de  Saint-Léger,  Lille,  aux  XV 11'^  et  XVIII^ 
siècles,  pp.  6-7.  Cf.  du  même  auteur,  Lille  sous  la  domination  des  ducs  de  Bour- 
gogne et  Lille  sous  les  dominations  autrichienne  et  espagnole,  passim.  —  Un  arrêt 
du  Conseil  d'Etat  du  28  juillet  1683  permet  enrore  au  Magistrat  de  Lille  de 
juger  un  procès  criminel  :   cf.  Arcii.   dép.,   Placards,  8180,  p.   323. 

(2)  «  Le  terme  de  loy  dans  le  langage  des  Coutumes  de  cette  province 
(du  Boulenois)  et  des  provinces  voisines,  comme  Artois,  Flandres  et  Haynaut, 
ne  figure  autre  chose  que  la  justice  et  l'autorité  des  officiers  ;  et  le  nom  des 
Villes  de  Loy  est  demeuré  à  celles  où  l'ordonnance  de  jNIoulins,  art.  71,  n'a 
point  été  exécutée  en  ce  qu'elle  interdisait  aux  naaires,  échevins,  consuls, 
capitouls  et  administrateurs  du  corps  des  Villes  toute  connaissance  des  ins- 
tances civiles  entre  les  parties  (Bourdot  de  Richebourg,  .\oui>eau  Coutumier 
général,  Coutumes  du  Boulenois,  I,  p.  44,  référence  7).  Citation  commu- 
niquée par  M.  Vandame.  Cf.  l'art.  71  de  l'ordonnance  de  Moulins  de  février  1566 
dans  Isambert,  XIV,  p.  208. 

(3)  Le  plus  ancien  coutumier  connu  de  la  ville  de  Lille.  Publié  par  Brun- 
La  vainne  (Lille,  Vanackère,  1842). 

(4)  Cette  thèse,  développée  notamment  en  Allemagne  par  M.  Sohm,  et  en 
France  par  M.  Huvehn,  dans  son  Essai  historique  sur  le  droit  des  Marchés  et  des 
Foires,  semble  trouser  un  terrain  d'application  particulièrement  favorable  dans 
les  Flandres.  Ci.  cependant  les  diverses  thèses  sur  l'origine  des  organisations 
et  juridictions  municipales,  résumées  par  M.  J.  Flach,  Origines  de  l'ancienne 
France,  II,  pp.  215  à  225.  Voir  surtout  H.  Pirenne,  L'origine  des  institutions 
urbaines  au  moyen  âge  (llevue  histoi'ique,  t.  lui  et  lvii)  et  Villes,  marchés  et 
marchands  au  moyen  âge  (Ibid.,  t.  lxvii).  A  Lille,  la  résidence  des    comtes  de 
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En  tout  cas,  le  fait  est  qu'à  notre  époque  encore,  les 
négociants  conservaient  une  large  part  de  lepréseutation 
dans  le  Conseil  de  la  ville. 

Ce  qui  en  témoigne,  c'est  que  le  Magistrat  établit  de 
son  propre  chef,  à  l'exemple  de  la  ville  de  .Marseille  (1), 
en  1668,  une  Chambre  de  Commerce,  composée  par  lui- 
même  de  membres  pris  dans  le  corps  de  ville  :  deux  éche- 
vins,  deux  conseillers,  deux  prudhommes,  tous  marchands 
négociants,  plus  le  troisième  conseiller  pensionnaire  et  le 
greffier  criminel.  Cette  Chambre  se  réunissait  au  moins 
une  fois  par  semaine,  le  mardi,  pour  délibérer  des  vœux 
et  plaintes  du  commerce  (2). 

De  même,  la  création  de  la  Bourse  de  Lille  au  siècle 
précédent,  avait  été  due  aux  démarches  du  corps  de  ville  (3). 

On  conçoit  donc  que  le  Magistrat  de  Lille  ait  formelle- 
ment protesté  contre  les  agissements  des  commerçants, 
pour  se  constituer  en  dehors  de  lui  une  représentation  et 
une  juridiction  propres.  Il  le  fit  à  diverses  reprises  avec 
une  grande  vigueur.  A  la  première  requête,  dont  nous 
avons  parlé,  et  dont  l'original  fut  communiqué  au  Magis- 
trat, ce  qui  nous  l'a  conservé  dans  les  Archives  de  la  ville  (4), 

Flandre  et  de  leurs  minislri  rend  la  question  plus  complexe  qu'ailleurs.  D'autre 
part,  d'après  M.  Henri  Uigaux,  ancien  archiviste  de  la  ville,  dont  l'érudition 
locale  est  bien  connue,  le  lewart,  ou  premiir  magistrat  de  la  ville,  serait 
l'ancien  rewart  d'une  association  de  paix  ou  «  amitié  »  qui  aurait  uni  les  bour- 
geois au  Haut  Moyen  âge  (A.  de  Sain  r  Lkgih,  Lille  au  moyen  <ige,  p.  31)  ; 
et  l'organisation  communale  serait  issue  de  la  fusion  de  cette  «  Amitié  » 
aven  la  gilde  des  marchands,  dont  le  «  bourg  »  avoisinait  le  castrum  des 
comtes  flamands.  Cf.  dans  Jules  I'lammermont,  Lille  el  le  .\'ord  au  Moyen 
Age  (Lille,  Librairie  Centrale,  1888),  pp.  203-204,  la  composition  du  Conseil 
de  la  ville,  et  pp.  206-208  sa  juridiction  civile  et  criminelle.  L'hypothèse  de 
M.  Henri  Kigaux  s'appuie  solidement  sur  le  texte  de  la  charte  de  mai  1235, 
donnée  à  la  ville  de  Lille  par  la  comtesse  .leanne,  charte  où  il  est  question 
du  «  rewart  de  l'Amitié  »  (Cf.  Livre  Uoisin,  p.  236  et  ss.).  Le  mayeur  aurait 
été  originairement  un    préposé  du  comte. 

(1)  Cf.  inira,  p.  20. 

(2)  Cf.  Arch.  Ville,  ib. 

(3)  Llle  fut  concédée  par  lettres  patentes  de  Philippe  IV  d'Espagne  le 
7  juin  1651,  et  bâtie  sur  l'emplacement  de  l'ancienne  réunion  des  marchands, 
qui  se  tenait  en  plein  air  autour  de  la  Fontaine-au-Change.  Ce  très  bel  édifice 
de  la  Renaissance  flamande  et  sa  construction  ont  été  décrits  par  L.  Quarré- 
KiiYiiouRBON,  La  Bourse  de  Lille  (Paris,  Pion,  1892),  qui  a  reproduit  les 
actes  constitutifs  de  sa  fondation. 

(4)  Arch.  ville,  cxlii,  1. 
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est  joint  un  mémoire  municipal  du  3  septembre  1687, 
qui  s'efforce  de  démontrer  que  rétablissement  d'une  juri- 
diction consulaire  ferait  double  emploi  avec  la  sienne, 
qu'elle  serait  contraire  aux  coutumes  et  franchises  consa- 
crées par  la  Capitulation  de  la  ville,  qu'elle  occasionnerait 
des  complications  et  des  difficultés,  etc.,   etc. 

Mêmes  réponses  aux  requêtes  renouvelées  par  les 
négociants,  en  1701  et  en  1714,  requêtes  dont  le  texte 
nous  a  été  conservé  par  le  même  dossier,  mais  qui  ne 
sont  plus  signées,  ou  du  moins  dont  les  signatures  n'ont 
plus  été  communiquées  au  Magistrat  (1).  Peut-être  l'expé- 
rience avait-elle  été  cuisante  pour  les  premiers  signataires, 
et  avaient-ils  pâti  de  leur  audace. 

Cependant  les  commerçants  lillois  persévèrent  et  fi- 
nirent par  l'emporter.  Les  motifs  de  leur  dissentiment 
avec  le  corps  de  ville  ne  semblent  pas  avoir  été  une  que- 
relle entre  parti  français  et  parti  flamand  (2),  mais  seule- 
ment d'ordre  économique.  Ce  sont  les  mémoires  du  corps 
de  ville  qui  nous  exposent  ces  griefs  en  détail  ;  et,  comme 
il  arrive  souvent,  en  voulant  les  réfuter,  ils  nous  font 
apercevoir  les  raisons  qu'on  pouvait  avoir  de  ne  pas  être 
satisfait  des  juridictions  échevinales.  Cei'taines  décisions 
relatives  aux  lettres  et  billets  de  change,  à  des  contrats 
de  police,  à  des  intérêts  d'argent  donné  en  dépôt  avaient 
•été  critiquées.  On  reprochait  aussi  à  la  jurisprudence  du 
Magistrat  d'être  incertaine,  et  de  ne  pas  tenir  suffisamment 
compte  des  usages  commerciaux.  Le  mémoire  du  Magis- 
trat indique  lui-même  que  les  marchands  en  gros  comptent 
peu  à  ses  yeux,  sous  prétexte  qu'ils  ne  font  rien  pour  la 
\ille  (3).  Une  autre  pièce  tance  vertement  les  négociants 
d'avoir  prétendu  correspondre  directement  avec  le  député 
de  Lille  au  Conseil  de  Commerce,  François-EustacheTaviel  : 

(1)  Ib. 

(2)  A  Lille,  l'opinion  publique,  très  wallonne  en  1667,  est  résolument  fran- 
çaise en  1700  et  1713  :  cf.  de  Saint-Léger,  Lille  aux  XVII^  et  XVIII^  siècles, 
pp.  9  et  11. 

(3)  Mémoire  du  3  septembre  1687,  cit.  supra,  p.  14,  n.  4. 


le  Magistrat  n'est-il  pas  chargé  des  intérêts  de  la  cité, 
qui  s'opposent  notamment  à  ce  que  des  manufactures  se 
créent  hors  les  murs,  «  en  plat  païs  »,  ce  qui  serait  la 
ruine  de  Lille  !  Les  échevins  n'ont-ils  pas  charge  de  voir 
si,  dans  les  revendications  des  marchands,  rien  ne  heurte 
les  intérêts  de  MM.  les  ecclésiastiques  et  nobles,  gens  de 
robe,  rentiers,  boutiquiers,  artisans  et  autres  (1). 

Ajoutez  que  le  mémoire  du  3  septembre  1687,  après 
avoir  convenu  que  la  procédure  des  juridictions  consulaires 
réalisait  quelques  progrès  sur  les  rites  traditionnels  de  la 
sienne,  entreprenait  de  démontrer  néanmoins  au  roi 
Louis  XIV  que  son  Ordonnance  de  1673  sur  le  commerce, 
ainsi  que  TOrdonnance  sur  la  marine,  seraient  inappli- 
cables dans  le  pays,  comme  contraires  en  maint  article 
aux  usages  locaux  ;  et  vous  aurez  la  physionomie  de 
Taffaire.  La  vérité  est  que  les  traditions  et  coutumes 
anciennes  de  la  juridiction  échevinale  n'étaient  plus  à  jour 
pour  les  besoins  du  commerce.  Il  était  dans  Tordre  logique 
des  choses  qu'à  Lille,  comme  ailleurs,  l'antique  confusion 
des  pouvoirs  aux  mains  du  corps  de  ville  prit  fin  ;  et 
que  chaque  branche  de  l'activité  administrative,  judi- 
ciaire ou  économique,  en  se  développant,  se  constituât  à 
part  (2). 

Aussi,  bien  que  le  Magistrat,  non  content  d'écrire,  fît 
agir  à  Paris,  près  de  MM.  Voisin,  d'Aguesseau  et  de  Pont- 
chartrain,  les  vœux  renouvelés  des  commerçants  allaient 
recevoir  entière  satisfaction  à  partir  de  1714.  Une  réponse 
de  M.  Voisin,  fort  civile  d'ailleurs,  montre  suffisamment 

(1)  Cf.  Arch.  Ville,  cxlix,  2,  Cette  pièce  est  rédigée  au  nom  des  «  rewart, 
mayeur,  échevins,  conseil  et  huit  hommes  de  la  Ville  de  Lille  ». 

(2)  Il  est  bon  de  rectil'ier  parfois  les  allégations  passionnées  des  historiens 
locaux,  trop  favorables  aux  juridictions  communales  ou  bourgeoises,  par 
des  vues  un  peu  plus  générales.  Cf.  p.  ex.,  sur  le  conflit  des  juridictions 
écheviiiales  de  Tournai  avec  la  juridiction  royale  au  XIV^  siècle,  les  indi- 
cations de  Maurice  Houtart,  Les  Tournaisiins  elle  Roi  de  Bourges  (Tournai, 
Casterman,  19u8),  pp.  3U  et  ss.,  189  et  ss.,  en  regard  de  celles  d'Albert 
Allard,  Le  premier  bailliage  de  Tournai-Tournaisis  (Mons,  Victor  Janssens, 
1895). 
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que  le  parti  du  Conseil  du  roi  était  pris.  Il  essaie  de  pallier 
pour  le  corps  de  ville  rainertunie  de  la  défaite  (1).  Ce 
dernier  ne  se  tint  pas  pour  définitivement  battu.  Nous 
le  verrons  au  chapitre   IV. 

D'abord  une  Chambre  de  Coinmerce  fut  créée  à  Lille, 
par  un  arrêt  du  Conseil  du  roi,  du  31  juillet  1714,  et  com- 
posée de  membres  élus  par  les  principaux  négociants  de  la 
place  (2). 

Elle  se  vit  confier,  entre  autres  attributions,  la  désigna- 
tion du  député  de  la  ville  au  Conseil  de  Commerce  (3).  Le 
Magistrat  n'en  maintenait  pas  moins  la  Chambre  de 
Commerce  qu'il  avait  antérieurement  créée.  Une  décision 
expresse  de  l'Intendant  vint  enjoindre  à  celle-ci  de  se 
dissoudre  (4). 

L'institution  de  la  juridiction  consulaire  suivit  aussitôt 
après,  à  la  grande  joie  des  impétrants. 

En  tête  du  Registre  servant  à  V enregistrement  des  édits, 
arrêts,  déclarations  et  autres  titres  concernant  la  juridiction 
des  juge  et  consuls  de  la  caille  de  Lille  en  Flandres,  et  autres 
du  royaume,  on  lit,  en  effet,  calligraphié  sur  la  première 
page,  et  avant  la  copie  de  l'édit  précité,  l'hommage  suivant 
rendu  in  perpetuam  rei  memoriam  : 

MÉMOIRE 

«  Les  négociants  de  cette  ville  de  Lille  convaincus  de  l'utilité  et 
nécessité  d'une  juridiction  consulaire,  tant  pour  l'arrangement,  soutien  et 

(1)  Arcli.  Ville,  cxlii,  i. 

(2)  Cf.  infra,  chap.  in.| 

(3)  Cf.  chap.  IIL  Lors  de  la  création  de  ce  Conseil,  en  1700,  la  première 
désignation  du  délégué  avait  dû  être  faite  «  librement  et  sans  brigue  »,  pour 
un  an,  par  le  corps  de  ville  et  les  marchands  négociants  en  chacune  ville,  et 
au  mois  de  juillet,  pour  le  Conseil  se  tenir  au  premier  jour  d'octobre. 
Le  corps  de  ville  de  Lille  fit  appel  à  une  cinquantaine  de  négociants,  dont  les 
noms  sont  au  procès-verbal.  François-Eustache  Taviel  fut  élu  (Arch.  Ville, 
cxLix,  2).  Mais  dès  l'année  1708,  la  guerre  allait  isoler  Lille  de  la  France 
pendant  une  période  de  cinq  ans,  jusqu'en  1713.  Ce  qui  explique  que  tout 
resta  en  suspens  jusqu'en  1714. 

(4)  Jugement  de  M.  de  Bernières,  intendant,  portant  que  la  Chambre  de 
Comnxerce  établie  à  Lille  par  arrêt  du  Conseil  du  Roi  est  la  seule  compétente 
et  que  celle  établie  par  le  Magistrat  ne  doit  avoir  lieu  :  du  14  décembre  1715 
(Arch.  Ville,  cxlix,  22). 
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progrès  de  leur  commerce,  que  pour  se  mettre  à  couvert  des  frais,  embarras,. 
longueurs  et  chicannes  des  procédures,  qui  par  devant  les  juges  ordinaires 
se  dirigent  par  les  Procureurs  d'office,  ont  employé  depuis  longues  années, 
à  divers  reprises,  leurs  prières,  sollicitations  et  remontrances  à  la  Cour, 
pour  obtenir  un  établissement  si  équitable  et  si  avantageux  au  bien  général 
de  la  ville  ;  aiant  toujours  été  traversés  dans  leur  dessein,  ils  ont  recommencé 
depuis  quelques  années  les  mêmes  sollicitations  avec  un  nouveau  courage, 
et  ont  enfin  obtenu  cet  établissement  tant  désiré  par  Edit  du  plus  Grand 
des  Roys,  du  mois  de  febvrier  1715,  se  trouvant  appuies  à  la  Cour  de  la 
puissante  protection  de  : 

«  Monseigneur  le  Duc  de  Noailles,  Président  du  Conseil  Royal  des  Fi- 
nances ; 

"  Monseigneur  Amelot,  conseiller  d'Etat  et  du  Conseil  Royal  de  Commerce  ; 

«  Monseigneur  d'Aguesseau,  Conseiller  d'Etat  et  du  Conseil  Royal 
des  finances  ; 

et  soutenus  d'ailleurs  parle  puissant  crédit  et  les  sages  avis  de  Monseigneur 
Charles-Etienne  Maignart,  chevalier,  marquis  de  Bernières,  Conseiller  du 
Roy  en  ses  conseils,  Maître  des  requêtes  ordinaire  de  son  Hôtel,  Intendant 
de  Justice,  Police  et  Finances  en  cette  province. 

Dont  les  noms  sont  ici  couchés  pour  monument  éternel  des  obligations 
et  reconnaissance  qui  leur  sont  dues  par  les  négocians  et  marchands  de 
cette  ville  ». 

Ainsi  qu'on  le  verra  plus  loin,  par  le  tableau  chrono- 
logique des  juridictions  consulaires  de  France  (1),  l'ins- 
titution de  celles-ci  se  répartit  entre  deux  périodes  :  la  fin 
du  XVI^  siècle  et  le  commencement  du  XVIII^. 

La  première  période,  celle  des  origines,  a  seule  été 
étudiée  (2).  Sauf  exception  (3),  les  juridictions  consulaires 
ne  se  rattachent   pas   directement  à  celles   des  foires   et 

(1)  Les  ouvrages  du  XVIII^  siècle,  .Tousse  et  Savary  di'S  Bruslons  notam- 
ment, donnent  cette  liste  par  ordre  alphabétique,  et  non  sans  quelques  erreurs. 
L'idée  de  la  présenter  par  ordre  de  dates,  ce  qui  ist  beaucoup  plus  intéressant 
pour  l'historien,  est  venue  à  l'auteur  Hllois  du  Traité  des  jwidiciions  consulaires, 
dont  nous  parlerons  au  cliapitrc  IV.  Mais  sa  liste  est  fort  incomplète.  Nous  la 
reproiluirons  en  la  rectifiant.  L'énumération  donnée  par  P.  Boiteau  dans  son 
Etal  de  la  France  en  1789,  p.  324,  est  incomplète  et  fautive. 

(2)  Notamment  par  MM.  Glasson,  Huvelin  et  Vaesen. 

(3)  La  juridiction  consulaire  de  Lyon  est  dans  ce  cas.  Elle  s'est  déga«;ée 
sous  Henri  III  de  l'ancienne  Conservation  des  privilèa^es  de  la  foire  (Cf.  Vaesen, 
op.  cit.,  pp.  4  et  ss.,  pp.  68  et  ss.,  et  Huvelin,  Essai  liistorique  sur  le  droit  des 
marchés,  p.  408). 
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marchés  du  moyen  âge  (1)  mais  plutôt  à  la  création  des 
Bourses  de  Commerce  au  XVI^  siècle  (2). 

C'est  en  effet  le  roi  Henri  II  qui,  établissant  par  édit 
de  juillet  1549,  à  Toulouse,  une  bourse  ou  place  commune, 
à  l'instar  du  change  des  foires  de  Lyon,  permit  aux  négo- 
ciants de  Toulouse  «  d'établir  entre  eux  et  faire,  chacun  an, 
un  prieur  et  deux  consuls,  pour  connoitre  et  décider  en 
première  instance  de  tous  les  procès  qui,  pour  raison  des 
marchandises,  foires  et  assurances,  seroient  intentés  entre 
les  marchands  et  trafiquants  à  Toulouse,  au  jugement  des- 
quels les  piieur  et  consuls  pourroient  appeler  telles  per- 
sonnes qu'ils  jugeroient  à  propos  (3)  ». 

Peu  d'années  après,  en  1556,  le  même  roi  établissait 
à  Rouen  une  place  commune  ou  bourse  du  même  genre, 
et  prescrivait  aux  marchands  fréquentant  la  place  de 
s'assembler  chaque  année  avec  les  marchands  du  dehors 
fréquentant  les  foires  de  Rouen,  pour  élire  à  la  pluralité 
des  voix  «  un  prieur  et  deux  consuls  marchands  nmables 
et  électifs,  lesquels  jugeraient  les  procès,  ainsi  que  ceux 
de  Toulouse  et  les  conservateurs  des  foires  de  Lyon  (4)  ». 

Il  en  est  encore  ainsi  à  Paris,  où  l'édit  de  novembre 


(1)  Cf.  Vaesen.  La  juridiction  commerciçile  de  Lyon,  pp.  40  et  ss.,  Huvelin. 
Essai  historique,  etc. ,  pp.  383  et  ss. ,  qui  cite  aussi  Goldschmidt,  Hand- 
buch  des  Handelsrechts  (3'^  édition,  Stuggart,  1891),  I,  p.  322.  Les  juridictions 
des  marchés  et  des  foires  ont,  dans  une  thè^e  que  nous  avons  indiquée  (supra, 
p.  9),  contribué,  avec  d'autres  éléments  de  la  même  époque,  comme  l'arbi- 
trage des  «  paissiers  »  ou  «  apaiseurs  »,  à  la  formation  des  juridictions  bour- 
geoises ou  municipales.  Celles-ci  se  sont  ensuite,  à  partir  du  XIV®  siècle  en 
France,  effacé  progressivement  devant  les  juridictions  royales.  Telle  est 
l'évolution  la  plus  communément  décrite  par  les  historiens.  Cf.  cependant 
la  remarque  de  Génestal  sur  l'influence  que  la  tradition  des  juridictions 
municipales  a  pu  exercer,  notamment  quant  au  choix  par  élection  des  juges 
consulaires  (Esmein  et  Génestal,  Cour.9  d'/îis<oire  rfw  droii,  pp.  385-386).  Nous 
reviendrons  au  début  du  chap.  IV  sur  les  rapports  des  juridictions  consu- 
laires avec  les  juridictions  municipales. 

(2)  Cf.  HuvELiN,  ib.,  p.  408. 

(3)  Cf.  GuYOT,  Répertoire,  V°  Consul. 

(4)  Ih.  et  HouAUD,  Dict.  de  droit  normand,  V°  Consul. 

*  2 
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1563,  qui  institue  la  juridiction  consulaire,  crée  une  bourse 
par  son  article  14  (1). 

Seulement,  au  XVIII^  siècle,  un  élément  nouveau 
apparaît  dans  les  organisations  professionnelles  commer- 
ciales. Ce  sont  les  Chambres  de  Comnierce  (2)  ;  et,  dès  lors, 
c'est  à  l'établissement  de  celles-ci  plutôt  qu'à,  l'institution 
des  bourses,  que  l'administration  royale  semble  lier  la 
création  des  juridictions  consulaires. 

La  chose  est  très  nette  pour  Dunkerque  ;  la  juridiction 
consulaire  et  la  Chambre  de  Commerce  sont  fondées  par 
un  seul  et  même  acte  (3)  :  la  déclaration  royale  de  février 
1700.  Or,  il  n'y  avait  pas  alors  de  bourse  à  Dunkerque  ; 
car  nous  voyons,  dans  sa  délibération  du  14  mai  1700,  la 
Chambre  de  Commerce  se  plaindre  de  cette  lacune  et 
décider  de  créer  une  réunion  quotidienne  en  plein  air,  en 

(1)  Cf.  Isambert,  XIV,  p.  153.  La  Bourse  de  Paris  fut  réorganisée  au 
XVIII^  siècle  par  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  roi,  daté  de  Fontainebleau 
(24  sept.  1724).  L'article  17  de  l'arrêt  autorise  dans  cette  Bourse  les  négo- 
ciations de  lettres  de  change,  billets  à  ordre  et  marchandises,  entre  négociants, 
sans  office  d'agents  de  change,  tandis  que,  pour  tous  autres  effets  ou  «  papiers 
commerçables  «,  le  ministère  des  agents  de  change,  réglementés  par  les  aiticlcs 
suivants,  était  nécessaire  (Cf.  de  Boutakic,  Ordonnance  de  Louis  XIV  concer- 
nant le  Comnierce,  pp.  193  et  ss.). 

(2)  La  première  serait  celle  de  Marseille,  autorisée  par  lettres  patentes 
du  Roi  en  date  de  mars  1660,  et  qui  avait  succédé  le  3  novembre  1650  au 
Bureau  du  Comnierce,  créé  le  5  août  1599  par  le  Conseil  de  la  Ville  de  Marseille. 
Mais  ce  n'est  qu'après  la  création  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Dunkerque, 
en  1 700,  que  le  Conseil  de  Commerce,  sur  la  demande  des  députés  du  Commerce, 
présenta  au  Roi,  le  26  août  1701,  un  projet  demandant  de  multiplier  ces 
créations  dans  tout  le  royaume.  L'arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  30  août  1701, 
en  adoptant  ce  projet,  prescrivit  que  les  avis  des  intéressés  sur  le  mode  d'ins- 
titution de  ces  organismes  nouveaux  seraient  recueillis  dans  les  villes  qui 
députaient  au  Conseil  de  la  manière  suivante  :  à  Lyon,  devant  le  prévôt  des 
marchands  et  échevins  ;  en  Languedoc,  par  les  états  de  la  province  ;  à  Lille, 
devant  le  Magistrat  ;  à  Rouen,  Bordeaux,  La  Rochelle,  Nantes,  Saint-Malo, 
Rayonne,  devant  les  juges  et  consuls.  A  la  suite  de  ces  avis,  des  Chambres  de 
Commerce  furent  établies  à  Lyon  en  1702,  à  Rouen  et  Toulouse  en  1703,  à 
Montpellier  en  1704,  à  Bordeaux  en  1705,  à  La  Rochelle  en  1710.  Lille,  séparée 
de  la  France  de  1708  à  1713  par  la  guerre  de  la  succession  d'Espagne,  ne  put 
recevoir  la  sienne  qu'en  1714  [Historique  de  la  Chambre  de  Commerce  de 
Lille,  pp.  4  à  8). 

(3)  A  Dunkerque,  l'opposition  du  Magistrat  fut  aussi  vive,  mais  plus 
efficace  qu'à  Lille.  La  nouvelle  juridiction  iv  fonctionna  vi aiment  qu'à 
partir  de  1776  :  Cf.  A.  de  Saint-Léger,  La  Flandre  maritime  et  Dunkerque, 
pp.  147-148.  Nous  remercions  M.  de  Sai.nt-Léger  de  nous  avoir  signalé 
ce    point,   et  plusieurs  autres  faits   de   l'histoire  locale. 
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attendant  que  le  roi  lui  ait  concédé  un  lieu  pour  établir 
un  bâtiment   (1). 

A  Lille,  où  la  Bourse,  il  est  vrai,  existait  antérieurement, 
la  Chambre  de  Commerce  et  la  juridiction  consulaire 
apparaissent  simultanément,  peut-on  dire,  car  la  Chambre, 
créée  par  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  31  juillet  1714, 
ne  fut  installée  que  le  1^^  avril  1715  ;  et  la  juridiction 
consulaire  avait  été  créée  dès  février  1715,  et  fonctionna 
à  partir  de  janvier  1716.  En  tout  cas,  les  deux  institutions 
se  regardèrent  toujours  comme  jumelles  et  solidaires. 
Nous  en  avons  un  témoignage  touchant  dans  le  legs  que 
la  Chambre  de  Commerce,  supprimée  par  le  décret  du 
27  septembre  1791,  voulut  faire  de  son  reliquat  disponible 
à  la  juridiction  consulaire,  qui  avait  Theureuse  fortune 
de  lui  survivre.  Voici  en  quels  termes  cet  acte  est  constaté 
sur  le  registre  des  comptes  des  greffiers  de  cette  dernière  : 

«  Vu  les  circonstances  et  le  décret  portant  suppression 
de  la  Chambre  de  Commerce  ;  de  plus,  l'affiliation  qui  a 
toujours  existé  entre  les  deux  corps  ;  iceux  réunis  ont 
délibéré  que  sur  les  fonds  qui  étaient  à  la  disposition  de 
cette  dernière,  il  serait  versé  dans  la  Caise  (sic)  de  la  juri- 
diction consulaire  une  somme  de  668  livres,  11  sols, 
9  deniers  »  (2). 

Indiquons,  en  terminant,  que,  trois  ans  après  avoir 
créé  la  juridiction  consulaire  de  Lille,  par  un  édit  daté  de 
Paris  (janvier  1718),  Louis  XV,  imitant  cet  exemple, 
dotait  Valenciennes,  partie  détachée  de  la  province  du 
Hainaut,  d'un  tribunal  semblable. 

Les  juridictions  consulaires,  ainsi  introduites  dans  les 
Flandres  françaises,  devaient  s'y  maintenir  jusqu'à  la 
Révolution,  mais  non  sans  assauts. 

Quelques  mots  de  leur  organisation,  avant  d'examiner 
leur  fonctionnement. 

(1)  Recueil  des  procès-verbaux    de    la    Chambre    de    Commerce  de  Dun- 
kerque,   I,  pp.  2  et  ss.  et  p.  18. 

(2)  Cf.  Reg.  aux  comptes  :  compte  du  8  février  1791  au  10  juin  1791. 
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CHAPITRE     III 
Organisation  de  la  juridiction  consulaire  à  Lille 

L'édit  de  1715,  portant  établissement  d'une  juridiction 
consulaire   dans   la   ville   de   Lille,   contenait   33   articles. 

La  juridiction  nouvelle  se  composait  d'un  juge  et  de 
quatre  consuls,  nommés  la  première  fois  par  le  Roi,  et  se 
renouvelant  par  un  mélange  d'élection  et  de  cooptation. 

Trois  jours  avant  l'expiration  de  la  première  année  de 
leur  charge,  lesdits  juge  et  consuls  réunissaient  dans  la 
Chambre  Consulaire  vingt  marchands  et  négociants  «  ré- 
gnicoles  ou  naturalisés  »  de  leur  ville  ;  et  ce  collège  élisait 
le  même  jour  au  scrutin  un  nouveau  juge  et  deux  consuls, 
«  qui  soient  personnes  sans  reproche,  expérimentés  dans 
le  commerce  et  marchands  en  exercice,  ou  ayant  exercé 
pendant  dix  ans  au  moins  ». 

Les  négociants  pourvus  d'offices  royaux  faisaient  de 
droit  partie  des  vingt  membres  du  collège  électoral.  Les 
anciens  juges  ou  consuls,  les  anciens  directeurs  ou  syndics 
de  la  Chambre  de  Commerce  devaient  aussi  faire  partie 
du  collège  ;  et  le  nombre  des  membres  de  ce  dernier 
pouvait  s'en  trouver  augmenté,  car  un  tiers  au  moins  de 
l'assemblée  devait  toujours  se  composer  de  membres 
n'ayant  pas  passé  par  ces  emplois  et  charges. 

La  durée  de  la  charge  des  consuls  était  de  deux  ans. 
Ils  prenaient  rang  et  séance  suivant  la  date  de  leur  pre- 
mière élection.  Le  juge  était  élu  chaque  année.  Il  devait 
avoir  été  précédemment  consul,  et  pouvait  être  réélu 
pendant  dix  ans.  Les  consuls,  au  contraire,  devaient,  entre 
chaque  élection,  quitter  leur  charge  pendant  deux  ans. 

Les  juge  et  consuls  pouvaient  choisir  un  greffier 
chargé  des  expéditions  à  faire,  «  en  bon  papier,  sans  user 
de  parchemin  »;  et  des  huissiers  et  sergents  parmi  ceux 
du  Roi  (articles  29  et  31).  Ils  avaient  un  sceau  particulier  : 
«  Scel  du    Roy  pour  la  juridiction  consulaire   de   Lille  ». 
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Les  juge  et  consuls  choisissaient,  chaque  année,  un 
certain  nombre  de  jeunes  marchands  et  négociants  de 
la  Ville,  qui  étaient  tenus  de  se  trouver  aux  audiences  pour 
s'y  instruire,  et  pour  examiner  et  rapporter  les  comptes 
qui  leur  seraient  renvoyés.  Ils  portaient  le  nom  de  Con- 
seillers en  la  Chambre  consulaire  (art.  32). 

Le  juge  et  les  consuls  n'étaient  pas  salariés,  et  ne 
pouvaient  recevoir  d'épices  ni  de  présents  des  parties 
(art.  15).  Ils  jouissaient  seulement  de  la  même  exemption 
de  droits  que  les  magistrats  et  autres  officiers  de  la  Gou- 
vernance de  Lille,  pour  les  denrées  qu'ils  consommaient 
en  leur  maison  (art.  33). 

La  procédure  était  réglée  par  les  articles  12,  20,  et  26 
à  28.  C'était  la  procédure  sommaire,  sans  avocat,  ni  pro- 
cureur, prévue  par  le  titre  XVI  de  l'ordonnance  de  1667 
sur  la  procédure  civile,  et  par  l'édit  de  mars  1673,  donné 
à  Saint-Germain-en-Laye,  et  «  servant  de  règlement  pour 
le  commerce  des  négocians  et  marchands  tant  en  gros 
qu'en  détail  (1)  ». 

Les  articles  13  et  14  maintenaient  toutefois  deux 
usages  spéciaux  à  Lille. 

Le  premier  était  l'exigibilité  des  billets  et  lettres  de 
change,  et  des  billets  valeur  reçue  en  marchandises,  six 
jours  après  l'échéance  ;  le  protêt  dix  jours  après  l'échéance 
pour  les  billets  valeur  reçue  en  marchandises  ;  et  le  dé- 
compte des  usances  par  mois  (et  non  par  trente  jours). 

Le  second  usage  local  conservé  était  la  saisie  des  biens 
meubles  et  immeubles  du  débiteur  par  voie  de  «  plainte 
à  la  Loy  »  (2),  qui  assurait  au  saisissant  une  hypothèque 
sur  les  biens  saisis,  en  attendant  le  jugement. 

Les  articles  16  à  19,  et  21  à  26  de  l'édit  réglaient  la 

(1)  Cette  ordonnance,  inspirée  par  Golbert,  rédigée  avec  le  concours  du 
négociant  Jacques  Savary,  et  connue  pour  celte  raison  sous  le  nom  de  Code 
Savary,  est  le  premier  code  de  commerce  promulgué  en  Europe  :  Cf. 
E.  Glasson,  Le  Premier  Code  de  Commerce. 

(2)  Cf.  supra,  p.  12. 
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compétence  de  la  juridiction  consulaire,  «  nonobstant  tous 
privilèges  qui  peuvent  être  particuliers  aux  habitants  de 
ladite  ville  et  cliatelenie  de  Lille,  et  fondés  sur  d'anciennes 
Chartres  et  concessions,  ou  sur  le  recueil  appelé  Rogin»  (1). 

La  juridiction  consulaire  jugeait  en  premier  et  dernier 
ressort,  tant  que  les  demandes  et  condamnations  n'excé- 
daient pas  500  livres  tournois.  Avi  delà,  on  pouvait  appeler 
au  Parlement  de  Flandres,  qui  devait  toutefois  juger  ces 
appels  suivant  la  procédure  sommaire  des  ordonnances 
précitées. 

Cet  édit,  sauf  quelques  particularités  locales,  était 
semblable  à  ceux  que  Ton  avait  coutume  de  promulguer 
pour  la  création  des  juridictions  consulaires.  L'édit  de 
janvier  171<S,  donné  à  Paris  pour  rétablissement  d'une 
juridiction  semblable  à  Valenciennes,  est  inspiré  du  même 
modèle,  avec  quelques  variantes  nécessaires  (2). 

La  juridiction  consulaire  de  Dunkerque,  établie 
quelques  années  plus  tôt,  ne  se  composait,  d'après  l'édit 
de  1700,  que  d'un  «  premier  juge  des  marchands  »,  assisté 
de  deux  consuls.  Ses  membres  étaient  nommés  chaque 
année  par  le  «Sous- Intendant  de  Justice,  Police  et  Finances» 
de  la  ville  de  Dunkerque,  qui  désignait  aussi  le  greffier. 
L'édit  renvoyait  pour  les  attributions  à  celui  de  novembre 
1563,  qui  avait  organisé  la  juridiction  consulaire  de  Paris, 
et  dont  les  dispositions  avaient  été  généralisées  dans  tout 
le  royaume.  L'appel  était  porté  devant  le  Parlement  de 
Paris  (3). 

Il  y  a,  on  le  voit,  quelque  différence  entre  l'organisa- 
tion de  Dunkerque  et  celle  de  Lille,  tout  à  l'avantage  de 
cette  dernière.  Mais,  entre  1700  et  1715,  était  intervenu 

(1)  Il  s'agit  évidemment  du  Livre  Roisin  (cf.  supra,  p.    13). 

(2)  Cet  édit  et  le  précédent  existent  dans  les  Recueils  de  placards 
du  XVIII^  siècle  de  la  Bibliothèque  de  la  ville  de  Lille,  qu'on  a  pu  sauver 
do  l'incendie  de  l'Hôtel  de  Ville  pendant  l'occupation  allemande.  Nous  remer- 
cions le  sous-bibliothécaire,  M.  Mahieu,  d'avoir  secondé  nos  recherches  dans 
cette  bibliothèque. 

(3)  Cf.  Recueil  des  procès- verbaux  de  la  Ch.de  Com.  île  Dunkerque,  I ,  p.  4  . 
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rimportant  édit  de  mars  1710,  par  lequel  Louis  XIV  avait 
crée  vingt  juridictions  consulaires  d'un  seul  coup,  et  fixé 
à  nouveau  les  bases  de  la  jurisprudence  de  son  Conseil 
en  cette  matière  (1),  en  renvoyant  aux  dispositions  de 
redit  de  novembre  1563.  Il  est  à  remarquer  que  pour  les 
villes  des  Flandres,  on  ne  procéda  pas  ainsi  par  renvoi  à 
redit,  sans  doute  parce  que  celui-ci  n'était  pas  enregistré 
au  Parlement  de  Flandres  ;  et  l'on  fixa  pour  chacune  d'elles 
la  composition  et  le  fonctionnement  de  la  juridiction 
nouvelle. 

A  Lille,  dès  le  3  décembre  1715,  uu  arrêt  du  Conseil 
d'Etat  prescrivait  à  l'Intendant,  Marquis  de  Dernières,  de 
procéder  à  l'installation  de  la  Juridiction  consulaire. 
Celle-ci  eut  lieu  le  14  janvier  1716.  Les  premiers  membres 
qui  furent  désignés  par  l'Intendant,  conformément  à  l'édit, 
furent  :  comme  juge,  Robert  Huvino,  escuier,  conseiller 
secrétaire  du  Roy  en  la  grande  chancellerie,  seigneur  de 
Bourghelles,  etc.  ;  comme  consuls,  Théodore  Vanzeller, 
escuier,  conseiller  secrétaire  du  Roy  en  la  chancellerie 
près  le  Parlement  de  Flandres;  Jacques  de  la  Ruelle  ; 
Pedro  Wielens  ;  Théodore  Hennion,  licencié  es  loix,  «  tous 
négociants  »  ;  et,  comme  greffier,  Dassonville  (2). 

De  son  côté,  la  Chambre  de  Commerce,  installée,  nous 
l'avons  dit,  depuis  le  i^^  avril  1715,  se  composait  d'un 
Directeur  président  et  de  quatre  syndics.  L'Intendant  de 
Justice,  Police  et  Finances,  à  Lille,  présidait  les  réunions  (3). 

(1)  Cf.  JoussE,  Recueil  chronologique  des  ordonnances,  etc.,  II,pp.  449  et  ss., 
et  infra  notre  table  chronologique  des  juridictions  consulaires. 

(2)  Cf.  Reg.  enregistrement,  et  Journal  aux  Actes. 

(3)  La  Chambre  de  Commerce  de  Dunkerque  comprenait  six  membres  : 
un  président,  quatre  conseillers  (dont  deux  échevins  en  charge,  et  deux  no- 
tables marchands  ayant  été  échevins),  et  un  pensionnaire.  Ils  étaient  désignés 
chaque  année  par  le  «  Sous-Intendant»  [Recueil,  etc.,  de  laCfiamhre  de  Commerce 
de  Dunkerque,  I,  p.  5  à  7).  —  Sur  le  nombre  des  membres  de  ces  Chambres,  il  y 
avait  eu  quelque  hésitation  au  début  :  le  Bureau  du  Commerce  marseillais 
de  1599  comptait  4  membres  ;  la  Chambre  de  Commerce  de  la  même  ville, 
autorisée  en  1660,  en  comprenait  12.  Nous  avons  vu  que  la  Chambre  créée 
par  le  Alagistrat  de  Lille,  en  1668,  en  comprenait  8. 
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Le  genre  d'élection  du  Directeur  et  des  syndics  était  iden- 
tique à  celui  que  nous  venons  de  décrire  pour  la  juridiction 
consulaire,  sauf  que  le  Directeur  lui-même  ne  pouvait 
rester  en  fonctions  plus  de  deux  années  de  suite. 

Cette  Chambre  avait  pour  attributions  de  donner  son 
avis  sur  les  plaintes  ou  propositions  qui  lui  étaient  adressées 
par  les  négociants  et  marchands,  et  d'émettre  des  vœux 
sur  les  choses  utiles  au  commerce.  Elle  approuvait  les 
parères  servant  de  règles  sur  la  place  (1).  On  remarquera, 
bien  que  ses  attributions  fussent  générales,  et  s'étendissent 
à  ce  qui  touchait  les  questions  de  crédit  commercial,  que 
l'administration  de  la  Bourse  n'y  était  pas  expressément 
comprise  (2). 

Enfin  la  Chambre  de  Commerce  de  Lille  avait  dans  ses 
attributions  d'élire  le  député  de  la  place  au  Conseil  de 
Commerce,  créé  ou  plutôt  rétabli  (3)  par  arrêt  du  Conseil 
d'Etat,  daté  de  Versailles,  le  27  juillet  1700. 

Ce  Conseil  se  composait  de  quatre  conseillers  d'Etat, 
dont  un  secrétaire  d'P^tat,  qui  fut  le  ministre  de  Pont- 
chartrain,  de  deux  maîtres  de  requêtes,  et  de  douze  des 
principaux  marchands  et  négociants  du  royaume,  à 
savoir  deux  de  Paris,  et  un  de  chacune  des  places  suivaDtes  : 
Rouen,  Bordeaux,  Lyon,  Marseille,  La  Rochelle,  Nantes, 

(1)  Cf.  un  résumé  de  son  activité  à  cette  époque  dans  l'Historique  de  la 
Chambre  de  Commerce  de  Lille,  pp.  36-'i4  ;  et  la  liste  des  directeurs,  syndics, 
trésoriers  et  secrétaires  de  1714  à  1791,  ib.,  pp.  48-57. 

(2) 'Cf.  l'onlonnance  royale  du  16  juin  1832,  qui  a  confié  aux  Chambres 
de  Commerce  l'afiministration  des  Bourses  iib.,  p.  106).  L'arrêt  «lu  31  juil- 
let 1714,  instituant  la  Chambre  de  Commerce  de  Lille,  se  trouve  aux  archives 
de  la  Ville,  cxlix,  17,  accompagné  des  devises  pour  les  jetons  et  médailles  à 
frapper  à  cette  occasion. 

(3)  Cette  création  avait  été  précédée  d'essais  intermittents  :  Commission 
de  16  membres,  dont  5  délégués  du  Commerce  de  Paris,  instituée  par  lettres 
patentes  d'Henri  IV,  le  16  avril  1601,  pour  étudier  les  moyens  de  restaurer 
li  commerce  du  royaume  ;  Chambre  générale  de  Commerce,  créée  en  1616, 
et  réorganisée  par  lîichelieu  en  1629  ;  Conseil  de  Commerce  instauré  en  1661 
par  arrêt  du  Conseil  d'Etat,  sous  l'inspiration  de  Colbert,  alors  intendant  dc8 
Finances;  remanié  par  lui  en  1664, sous  le  nom  de  Conseil  Royal  du  Commerce, 
avec  trois  délégués  du  Commerce  du  Royaume  ;  et  qui  ne  survécut  pas  à 
la  mort  de  Colbert   (Cf.  Hinlurique  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Lille,  pp.  3-5). 


Saint-Malo,  Lille,  Bayoniie,  Duiikcrque.  Il  se  réunissait 
à  Paris  au  moins  une  fois  par  semaine  (1). 

Le  premier  député  du  Commerce  pour  Lille,  Francois- 
Eustache  Taviel,  avait  été  désigné,  en  1700,  «en  qualité  de 
député  de  la  province  »,  aux  appointements  de  5.000  livres 
par  an  (2). 

Les  désignations  ultérieures  furent  faites  par  la 
Chambre  de  Commerce  de  Lille,  qui  eut  à  soutenir  à  cette 
occasion  deux  conflits,  Tun  avec  le  Magistrat  de  la  Ville, 
et  Tautre  avec  la  Ville  de  Dunkerque. 

Le  premier  conflit  avait  pour  origine  la  contribution 
de  la  Ville  aux  «  honoraires  du  député  à  la  Cour  »,  et 
aux  frais  de  la  Chambre  de  Commerce.  Comme  le  ressort 
de  cette  dernière  comprenait,  outre  le  territoire  de  la  Ville 
de  Lille,  celui  de  toute  la  Flandre  wallonne,  le  Magistrat 
de  Lille  soutenait  que  dans  le  total  de  ces  frais,  comme  des 
autres  frais  comnmns,  la  Ville  ne  devait  contribuer  que 
pour  un  quart.  Vainement  l'Intendant  priait-il  le  Magis- 
trat de  ne  pas  insister,  et  de  prendre  à  sa  charge  la  moitié 
de  la  dépense  (3).  Il  fallut  Tintervention  d'un  arrêt  du 
Conseil  d'Etat  du  12  juin  1717.  Les  frais  furent  mis  pour 
moitié  à  charge  de  la  Ville,  et  pour  moitié  à  celle  des 
baillis   des   châtellenies   de    Lille,    Douai   et    Orchies    (4). 

L'autre  conflit  eut  pour  cause  la  représentation  de 
la  ville  de  Dunkerque.  Celle-ci  était  en  1700  représentée 
au  Conseil  de  Commerce  ;  et  des  délibérations  de  la 
Chambre  de  Commerce  de  Dunkerque  de  cette  année  1700 

(1)  Cf.  Arclî.  Ville,  cxlix,  2,  et  de  Boutaric,  op.  cil,  pp.  189-190.  Cette 
organisation  fut  modifiée  à  diverses  reprises  :  par  déclaration  du  14  décembre 
1715,  puis  par  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  22  juin  1722.  Le  Conseil  prit  à  ce 
moment  le  nom  de  Bureau  du  Commerce.  Un  édit  de  Versailles  vint  en 
juin  1724  créer  à  côté  de  lui  quatre  intendants  du  commerce  (de  Boutaric, 
ib.  pp.  191  et  ss.)  ;  et  un  Conseil  Royal  du  Commerce  fut  en  outre  créé  le 
29  mai  1730.  Mais  ce  dernier  organe,  composé  de  fonctionnaires,  fut  «  un 
décor  plutôt  qu'un  rouage  ».  La  besogne  utile  resta  accomplie  par  le  Bureau 
du  Commerce   {Historique  Chambre  de  Commerce  de  Lille,  pp.  3-5). 

(2)  Arch.  Ville,  cxlix,  2.  Cf.  supra,  p.  17   n.  3. 

(3)  Arch.  Ville,  cxlix,  26. 

(4)  ib.,  pièce  N"  27. 
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sojil  relalivos  à  la  désignation  d'un  député  du  Commerce 
de  Dunkerque,  et  aux  instructions  qu'on  lui  donne  (1). 
Mais,  dans  la  suite,  cette  représentation  fut  enlevée  à  la 
Ville  de  Dunkerque  ;  et  le  député  choisi  par  Lille,  et  qui, 
en  1715,  était  déjà  chargé  des  affaires  des  provinces  de 
Flajidres,  liainaut  et  Cambrésis,  —  ce  qui  avait  fait  porter 
son  traitement  à  6.000  livres,  —  fut  en  outre  chargé  en 
1728  des  affaires  de  Dunkerque.  Son  traitement  fut,  à 
cette  occasion,  porté  à  8.000  livres,  payées  par  Lille, 
Dunkerque,  la  Flandre  maritime,  les  Etats  de  Cambrai,  et 
la  Ville  de  Valenciennes  (2). 

La  place  de  Dunkerque  n'accepta  pas,  comme  bien 
on  pense,  cette  situation  diminuée  sans  protester.  Sa 
persévérance  fut  récompensée.  Le  18  avril  1773,  un  arrêt 
du  Conseil  d'Etat  ordonna  que  le  choix  du  député  pour 
le  Commerce  à  Paris  serait  fait  alternativement  par  la 
Ville  de  Dunkerque  et  par  celle  de  Lille  (3).  Les  Lillois 
répondirent,  le  2  avril  1778,  par  des  représentations  ten- 
dant à  maintenir  leur  droit  ancien,  sauf  à  ce  qu'on  auto- 
risât la  Chambre  de  Commerce  de  Dunkerque  à  députer 
également  pour  son  compte  (4). 

Dans  la  suite  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  12  septend^re 
1779  vint  légèrement  modifier  la  forme  de  l'élection..  Les 
villes  présentaient  trois  noms  au  Conseil  du  Commerce,  qui 
choisissait  le  député  sur  cette  liste.  Mais  l'alternance  des 
deux  villes  était  maintenue  (5). 

Ces  quelques  indications  étaient  nécessaires  pour  que 

(1)  Cf.  notamment  Recueil  elc.  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Dunherqui-. 
1,  pp.  87,  91  (3  sept.  1700)  et  97. 

(2)  Cf.  Historique  Chambre  de  Commerce  Lille,  p.  33. 

(3)  Arch.  Ville,  clii,  10. 

(4)  Ib,  19. 

(5)  Historique  Chambre  Commerce  Lille,  p.  34.  Nous  avons  trouvé  aux 
Archives  de  la  Ville  (clii,  7)  une  lettre,  en  date  du  14  août  1781,  du  sieur 
Hardy  de  Merville,  député  du  Commerce  de  Dunkerque,  qui  offre  ses  services 
pour  les  affaires  de  la  Flandre  Wallonne.  On  trouvera  la  liste  des  députés 
du  commerce  au  XVIII®  siècle  dans  l'Historique  de  la  Chambre  de  Commerce 
de  Lille,  p.  35. 
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le  lecteur  ait  sous  les  yeux  l'ensemble  de  Torgaiiiscitioii 
officielle  du  commerce  lillois  au  XVI 11^  siècle.  Elle  com- 
prenait à  la  base  trois  organes  distincts  :  la  Bourse,  la 
Chambre  de  Commerce  et  la  Juridiction  Consulaire.  Ces 
deux  derniers  étaient  étroitement  liés  :  la  Chambre  ayant 
pouvoir  de  réglementation,  et  la  Juridiction  celui  de  l'ap- 
plication contentieuse  des  lois,  règlements  et  usages.  Au 
degré  supérieur,  ces  intérêts  avaient  accès  au  Conseil  du 
Commerce  du  royaume.  C'était,  en  somme,  une  représenta- 
tion professionnelle  assez  complète  et  bien  comprise. 

Il  nous  reste  à  voir  comment  fonctionnait  la  partie 
contentieuse,  objet  plus  spécial  de  cette  étude. 


CHAPITRE    IV 

Luttes  des  tribunaux  ordinaires  et  du  magistrat  de  Lille  contre 
la  juridiction  consulaire.  —  Le  traité  des  juridictions  consu- 
laires de  J.-A.  Poutrain.  —  Liste  chronologique  de  celles-ci. 

Dans  ce  chapitre,  nous  voudrions  à  grands  traits 
résumer  l'histoire  de  la  juridiction  consulaire  à  Lille  et 
en  France,  au  cours  du  XVIII®  siècle. 

Un  fait  principal  domine  à  nos  yeux  cette  histoire  : 
c'est  l'antagonisme  des  adversaires  et  des  partisans  de 
la  nouvelle  juridiction. 

Cet  antagonisme  est  d'autant  plus  vivant  à  Lille 
que  l'établissement  de  la  juridiction  consulaire  y  était 
récent. 

Le  succès  des  négociants  ne  mit  pas  fin  aux  hostilités. 
Au  contraire,  à  l'opposition  du  Magistrat  de  la  Ville 
vint  se  joindre  celle  des  tribunaux  ordinaires  et  des 
gens  de  justice,  dont  la  compétence  et  les  émoluments 
se  trouvaient  réduits  du  fait  de  la  nouvelle  juridiction. 

Mais  celle-ci  eut  aussi  ses  défenseurs.  A  Lille  même, 
un   écrivain  local,   dont   le  nom  mérite   d'être  remis   en 
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honneur,  J.-A.  Poutrain,  publia  un  mémoire  en  sa  faveur. 
Partout  d'ailleurs,  au  XVIII^  siècle,  le  courant  de  l'opi- 
nion se  dessine  en  faveur  des  juridictions  consulaires  : 
et  ce  sont  finalement  les  seules,  de  toutes  les  juridictions 
de  l'ancien  régime,  qui  trouvèrent  grâce  devant  le  légis- 
lateur de  l'époque  révolutionnaire. 

Telle  est  la  succession  des  faits  que  nous  allons  voir 
se  dérouler  dans  le  présent  chapitre.  Ici  les  détails  de 
l'histoire  locale  sont  en  relation  étroite  avec  le  mouvement 
des  idées  et  avec  l'histoire  des  juridictions  en  France 
au  XVI 11^  siècle.  Notre  étude  revêt  de  ce  chef  un  carac- 
tère général  qui  en  augmente  l'intérêt. 

I.  —  Le   yfagistrai    de    Lille    et    la   juridiction    consulaire. 

Loin  de  s'incliner  devant  l'édit,  qui  venait  d'étahlir 
une  juridielion  consulaire,  le  Magistrat  de  la  Ville  s'em- 
ploya tout  d'abord  à  faire  révoquer  cet  édit,  ou  tout  au 
moins  à  le  tenir  en  suspens  et  en  échec. 

Cette  tactique  avait  été  employée  ailleurs  avec  succès  ; 
à  Dunkerque,  où  durajit  trois  quarts  de  siècle  on  réussit 
à  retarder  le  fonctionnement  de  la  juridiction  consulaire  (1)  ; 
à  Quimper,  où  le  siège  créé  en  1598  fut  supprimé  vers  1618 
à  la  demande  des  Etats  de  Bretagne  ;  à  Bayeux,  à  Sau- 
mur.  à  Vienne,  où  les  juridictions  instituées  ne  fonc- 
tionnèrent jamais  (2). 

De  même,  à  Rouen,  les  délibérations  du  Corps  de  Ville 
mentionnent,  à  la  date  du  4  novembre  1556,  une  oppo- 
sition faite  aux  lettres  obtenues  «  par  quelques  marchands  >^ 
pour  l'établissement   d  un  prieur  et  de  deux  consuls   (3)  ; 

(1)  Cf.  supra,  cliap.    H,  p.   '->>     n.    3,    le    renvoi  à  l'oiivrapr'"  'te  M.  A.   dk 

SAINT-LÉr.EU. 

(2)  Cf.  la  très  intéressante  rt  siibstantitllr  étude  publiée  par  M.  I)Oi;hdi: 
DE  LA  RoGKHiK  sur  Je  CoHsulat  de  Morlaix.  dans  V Introduction  à  l'im'entaire 
des  Archives  du  Finistère,  série  B,  T.  [Il,  pp.  cxlv  à  ci.v. 

(3)  Ini>enlaire  des  Archives  conununales  de  Rouen,  I,  p.  19'J.  n.  1.  Nous 
devons  cette  indication  à  l'oblisTeanee  de  M.  Géncstal. 
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et,   de   fait,   Tédil    de   1556  ne   fut   enregistré    au     Paile- 
ment  de  Rouen  qu'à  la  date  de  1563  (1) 

Ces  oppositions  des  représentants  des  villes  ne  se 
sont  pas  produites  partout.  Là  où  les  juridictions  com- 
munales avaient  disparu  devant  les  juridictions  royales 
ou  seigneuriales,  les  élus  des  villes  retrouvèrent,  dans  les 
consuls  élus  par  leurs  pairs,  un  souvenir  de  leurs  anciennes 
franchises,  et  ils  soutinrent  la  juridiction  nouvelle.  Il  en 
fut  ainsi  notamment  à  Morlaix,  à  Granville  (2).  Là  les 
juridictions  consulaires  peuvent  se  présenter  à  l'historien 
conmie  la  suite  et  la  résurrection  des  juridictions  com- 
munales tombées  en  décadence  (3). 

Mais,  au  contraire,  là  où  les  juridictions  communales 
étaient  encore  vivantes,  elles  protestèrent  avec  énergie 
contre  la  création  des  justices  consulaires,  et  la  considé- 
rèrent comme  un  empiétement  sur  leurs  pouvoirs,  et 
une  manœuvre  de  la  monarchie  absolue  destinée  à  les 
battre  en  brèche,  et  à  consommer  leur  ruine. 

C'est  ainsi  qu'à  Lille,  deux  délégués  du  Corps  de 
Ville,  les  sieurs  de  Ringhier  et  de  La  Voilée,  furent 
envoyés  à  Paris  en  décembre  1715,  avec  mission  de 
demander  l'annulation  de  l'édit  de  février  (4).  Mais  la 
Chambre  de  Commerce  protesta  immédiatement,  et,  plus 
heureuse  que  celle  de  Dunkerque,  elle  put  obtenir  la  mise 
en  œuvre  de  l'édit  sans  retard  (5). 

Battu  sur  ce  point,  le  Magistrat  de  la  Ville  s'efforça 
de  maintenir  en  fait  son  ancienne  compétence,  à  l'encontre 
de  celle  de  la  juridiction  nouvelle.  D'où  un  mémoire 
présenté  au  Conseil  de  Sa  Majesté  par  les  juges    consu- 

(1)  Cf.  G.  Fwcos,  La  Juridiclion  consulaire  de  Rouen,  (l<>  1556  à  1905 
(Evreux,  1905)  ;  Houard,  Dictionnaire  de  Droit  normand,  \°  Consu!  ;  Gués- 
Nois,  Conférence  des  Ordonnances,  p.  299. 

(2)  Cf.  Bourde  de  la  IIogerie,  op.  cit.,  p.  cxlviii. 

(3)  C'est  le  point  de  vue  adopté  par  MM.  Esmein  et  Génestal  dans  leur 
Cours  d'histoire  du  droit,  cit.  supra,  p.  19.  n.  1  . 

(4)  Arch.  Ville,  cxlix,  18  :  instructions  du  18  septembre  1715  aux  députés 
du  Magistrat. 

(5)  Cf.  Historique  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Lille,  p.  29. 
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laires,  pour  le  prier  de  défendre  au  Magistrat  de  Lille 
de  juger  les  causes  entre  marchands  pour  faits  de  mar- 
chandises, à  peine  de  nullité.  Le  mémoire  est  daté  du 
29  juin  1716  (1).  Nous  avons  vu  que  le  Conseil  du  Roi  et 
son  principal  fonctionnaire,  l'Intendant  de  la  '  provmce, 
durent  intervenir  à  plusieurs  reprises  en  faveur  de  la 
juridiction  naissante  (2). 

On  essaya  même  de  faire  intervenii-  les  Etats  de 
Flandres  dans  le  conflit.  Ceux-ci  envoyèrent  en  effet  à 
Paris,  à  la  date  du  25  juillet  1717,  des  remontrances  au 
sujet  des  projets  de  dépense  et  d'abonnement  de  la  juri- 
diction créée  (3).  Ils  demandaient  à  en  être  saisis,  étant 
donné  les  privilèges  financiers  de  la  province  (4).  Cette 
réclamation  était  d'ailleurs  justifiée,  La  matière  était 
de  leur  ressort. 

Les  Etats  semblent  s'en  être  tenus  là.  Il  n'en  fut  pas 
partout  ainsi  (5). 

Battue  sur  la  question  de  principe,  l'opposition  du 
Magistrat  ne  désarma  pas  complètement  mais  elle  entra 
dans  une  phase  différente,  plus  diplomatique. 

Sans  doute,  la  Ville  continua  à  suivre  de  près  les 
démêlés  des  consuls  avec  le  Parlement  de  Flandres.  Ce 
qui  le  montre,  c'est  qu'on  trouve  aux  Archives  municipales 
le  texte  de  la  plupart  des  arrêts  qui  mettent  à  néant  des 
sentences  cojisulaires,  et  dont  nous  allons  avoir  à  parler 
tout  à  l'heure. 

(1)  licL!.  (inx  )néinoire.-i,  F°  6.  La  lépoJisi'  à  ce  inéiiioirr  csl  Iraiiscrito  à  la 
suite. 

(2)  Cl.  siipia,  chap.  II,  pp.  17,  25,  27,  et  iiiira,  rians  la  siiiti-  de  ce 
chapitre. 

(3)  Cf.  supra,  chap.  III,  p.  27.  sur  la  réparlilion  de  ces  dépenses. 

(4)  Areh.  Ville,  cxlii,  2. 

(5)  Les  litats  do  IJretagjie  deuiaudèreni,  les  27  et  29  octobre  l."i74,  la  sup- 
pression du  Consulal  de  Nantes,  au  nom  des  privilèges  de  la  ville  (Archives 
d'Ille-et-Vilaine,  C.  2641,  270.")).  Ils  agirent  de  même,  le  30  octobre  1618, 
contre  le  consulal  de  Morlaix,  et  celte  fois  ils  en  obtinrent  la  suppression, 
au  profil  du  présidial  et  de  la  juridiction  épiscopale.  Cf.  Boiude  de  la  Rogerie, 
op.  cil.,  pp.  c.xLv,  cxi.viii.  —  Aux  l'tats  généraux  de  Blois,  en  1579,  le  Tiers 
l'Aiii,  slylé  à  la  vérité  par  les  gins  de  loi,  demanda  la  suppression  des  sièges 
consulaires,  et  il  obtint  que  leur  nombre  fût  restreint  :  cf.  infra,  pp.  38,  39. 


-  33   - 

Mais  le  Magistrat  de  la  Ville  ne  figure  plus  que  rare- 
ment dans  ces  conflits.  Il  s'est  assigné  un  autre  but  : 
celui  de  faire  rentrer  la  juridiction  consulaire  et  la  Chambre 
de  Commerce,  qu'il  persiste  à  regarder  comme  «  des 
démembrements  »  de  ses  anciennes  attributions,  dans  le 
giron  de  l'assemblée  comnmnale. 

Cette  dernière  phase  est  plutôt  anmsante,  au  point 
de  vue  de  la  tactique  et  des  moyens  diplomatiques  em- 
ployés. Le  Magistrat  s'adresse  à  la  fois  aux  membres  de 
la  juridiction  consulaire,  et  aux  syndics  de  la  Chambre 
de  Commerce,  qu'il  se  flatte  d'amener  à  ses  vues  ;  et, 
d'autre  part,  il  fait  agir  auprès  du  Conseil  du  Roi. 

A  l'adresse  des  premiers,  nous  avons  un  «  projet  de 
réunir  au  corps  du  Magistrat  »  la  juridiction  consulaire 
et  la  Chambre  de  Commerce,  «  qui  sont  des  démembre- 
ments de  la  juridiction  et  des  fonctions  du  Magistrat  de 
Lille  ».  Le  projet  est  daté  du  24  avril  1726  (1).  Il  insiste 
pour  qu'au  moins  nominalement,  et  sans  rien  changer  à 
leur  fonctionnement,  sauf  l'assistance  d'un  membre  du 
Corps  de  Ville,  les  deux  assemblées  veuillent  bien  accepter 
de  faire  partie  de  ce  deruier,  et  de  siéger  dans  un  des 
locaux  de  la  Ville. 

Une  première  fin  de  non  recevoir  polie  ne  décourage 
pas  le  Magistrat.  Il  insiste,  en  faisant  valoir  l'intérêt 
qu'il  a  de  tout  temps  porté  à  i'industi'ie  locale  :  témoin 
ces  commissaires,  autrefois  maîtres  des  confréries  de  la 
papeterie  et  de  la  bourgeterie,  qui  sont  préposés  aux  con- 
traventions, à  la  police  et  à  l'inspection  des  manufac- 
tures de  draps  et  de  teinture.  A  cette  insistance,  la 
Chambre  de  Commerce  se  borne  à  répondre  qu'il  ne  lui 
appartient  pas  de  modifier  les  décisions  royales  (2). 

Ce  que  le  Magistrat  ne  disait  pas,  c'est  qu'il  faisait 
agir  sous  main  près  de  la   Cour   aussi.  Témoin  la  lettre 

(1)  Arch.  Vill<',  cxi.i,  3. 

(2)  Arcli.  déparlcmentiilcs,  série  M,  iN"  24.57  :  licaixliL'  aii.v  ({uœriltir.  i-lc, 
i»  89  yo  et  ss. 
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d'un  sieii]'  de  Montreiiil,  datée  de  Paris,  le  24  avril  1726, 
et  qui  se  trouve  aux  archives  municipales  (1).  Le  signa- 
taire se  déclare  prêt  à  seconder  les  vues  du  Corps  de 
Ville,  et  il  se  flatte  d'arriver  à  obtenir  ce  qu'on  lui  demande. 
Mais  il  met  deux  conditions  à  l'octroi  de  ses  services. 
La  première,  c'est  qu'il  lui  soit  compté  une  commission 
de  2.000  livres,  de  l'emploi  desquelles  il  n'aura  point  à 
rendre  compte.  La  seconde,  c'est  que  les  fonctions  de 
député  du  Commerce  lui  seront  attribuées  à  vie.  Les 
archives  n'indicîuent  pas  s'il  fut  fait  une  réponse  à  cette 
missive.  Elle  nous  paraît  singulière.  Mais  elle  devait  être 
assez  dans  les  mœurs  de  l'époque  (2). 

En  1755,  on  rencontre  encore  des  '(  Réflexions  sur  les 
avantages  qu'on  pourrait  retirer  de  l'établissement  d'une 
Chambre  de  Commerce  composée  de  commissaires  du 
Magistrat  «  (3).  ce  qui  témoigne  d'une  persévérance 
digne  d'une  meilleure  cause  et  d'un  attachement  fidèle 
aux  traditions  communales  de  Lille. 

II.  —  Les  trihunaiLV  ordinaires  et  la  juridiction  consulaire. 

Plus  insidieuse,  mais  plus  ledoutable  à  certains  égards, 
fut  la  lutte  mejiée  par  le  Parlement  de  Flandres,  par  les 
justices  ordinaires,  et  surtout  peut-être  par  le  personnel 
qui  gravitait  autour  d'elles,  contre  les  juridictions  nou- 
velles. 

Ces  conflits  ont  marqué  paitoul  les  débuts  des  juri- 
dictions consulaires  (4),  et  ils  se  sont  longtemps  prolongés. 

M)   Aicli.  Villr.  <,xi.i,  3. 

(2)  Au  XTV^  sièclo,  les  dépriisis  de  co  tçenio  figuri-nl  ouvertemfiit  dans 
les  compli's  des  villes.  Les  registres  de  Tournai  nous  font  connaître  les  gages 
des  hauts  personnages  de  la  Cour  et  du  Parlement  entretenus  ou  subvention 
nés  par  la  ville  ;  les  sommes  remises  dans  le  même  but  aux  envoyés  de  celle-ci 
à  la  Cour  ;  et  li-s  présents  offerts  aux  Commissaires  du  Roi.  Le  Roi  et  les 
seigneurs  eux-mêmes  battaient  monnaie  avec  les  chartes  concédées  aux  villes  : 
c'ét.'ïit  alors  une  des  formes  de  l'inipôl.  Cf.  Maurice  Houfart  et  Albert  Allard, 
dans  le<  ouvrages  cités  supra  au  chap..n,  p.  16,  N.  2. 

(3)  Arch.  Ville,  ci,  24. 

(4)  CL  GhAfisn-s,  Les  jus;es  el  coiisnla  des  marcliands  {îiou\ .  I!iv.  historique 
de  droit.  1897),  p.  37.  —  G.  Demèue,  La  Juridiclion  consulaire  de  Paris,  ch. 
I,  p|>.  9-'i2.  —  Vae«5i-n,  La  Juridiction  commerciale  à  Lyon,  ch.  IV,  pp.  101  et 

SS.  ■ —   BOUIIDK   Di:   l.A    IIOOERIK,  Op.  cil.,  p.   CXLVIII. 
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Tous  les  livres  traitant  de  ces  juridictions  sont  remplis 
de  sentences  et  de  règlements  interveiuis  à  l'occasion, 
soit  de  la  compétence  territoriale,  soit  de  la  compétence 
ratione  niateriae  <^el  personae  des  juridictions  consulaires  (1). 

Ils  se  sont  produits  partout  où  la  création  d'un  con- 
sulat est  venue  restreindre  le  champ  d'une  juridiction 
antérieure.  C'est  ainsi  qu'en  a  pu  noter  l'hostilité  marquée 
des  A.mirautés,  juridictions  chargées  du  commerce  de 
mer,  contre  les  juridictions  consulaires,  chargées  du 
commerce  de  terre.  Il  est  vrai  que  les  Amirautés  cons- 
tituaient des  offices  pris  en  charge,  et  présentaient  par 
là  un  caractère  très  différent  des  consulats  (2). 

L'historien  Mézeray  ne  voit  à  tous  ces  conflits  qu'in- 
térêts en  cause.  «  Cette  juridiction,  —  déclare-t-il  dans 
son  histoire  de  Charles  IX,  —  fait  sécher  sur  pied 
la  chicane,  qui  meurt  d'envie  de  mettre  la  griffe  sur  un 
morceau  si  gras  qu'est  le  commerce  ». 

Il  devait  y  avoir  du  vrai  dans  cette  affiinnation.  Mais 
pour  être  impartial,  il  faut  convenir  en  outre  qu'entre  les 
trihunaux  ordinaires  et  les  juridictions  nouvelles,  il 
devait  exister  de'  nombreux  poiots  d'antagonisme.  Les 
tribunaux  ordinau-es  attachaient  à  la  lettre  des  textes, 
à  la  doctrine,  aux  formes  de  la  procédure  une  importance 
que  les  juges-consuls  devaient  fréquemment  méconnaître, 
puisqu'ils  étaient  la  plupart  du  temps  ignorants  des 
matières  juridiques,  et  qu'ils  faisaient  profession  d'ar- 
bitrer les  contestations  en  équité,  d'après  les  usages 
courants  de  leur  profession,  sans  formalités  de  procédure 

(1)  Cf.  p.  ex.  dans  Boutaric,  op.  cit.,  les  rèalenieiils  de  1673  (p.  145-J47),  de 
1678  (p.  148),  pour  Paris  ;  les  arrêts  du  Pariemenl  de  Paris  du  7  août  1698 
(p.  179)  et  du  24  janvier  1753  (p.  352),  et  la  déclaration  royale  du  -13  sept. 
1739  (p.  371).  —  On  en  trouvera  bien  d'autres  exemples  dans  les  Institutes 
de  .7.  TouBEAu,  dans  Le  Praticien  des  Ju^es-Consuls,  et  dans  le  Répertoire  de 
jurisprudence  de  Guyot,  V  Consul,  section   II   (étendue  de  la  juridiction). 

(2)  Cf.  Valin.  Ordonnance  sur  la  marine,  1,  pp.  120-127  ;  et  Bourde  de  i.a 
RoGEKjç:,  op.  cit..  p.  cxLviii,  et  dans  l'article  très  complet  qu'il  a  publié  sur 
l'Origine  et  organisation  des  sièges  d'Amirauté  établis  en  Bretagne,  dans  le 
Bulletin  de  la  Société  archéolosfique  du  Finistèi-e,  t.  xxix  (1902). 
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et  sans  frais.  Ils  u'admettaienl  d'autre  part  ni  le  ministère 
des  procureurs,  ni  celui  des  avocats  ;  et  devaient  ainsi 
se  créer  des  inimitiés  fort  compréhensibles  dajis  ce  per- 
sonnel auxiliaire  de  la  justice. 

Mais  les  rjrincipes  nouveaux,  s'ils  étaient  mal  vus  des 
gens  de  loi,  étaient  au  contraire  accueillis  avec  la  plus 
grande  faveur  par  les  justiciables,  persuadés  que  les  len- 
teurs et  les  frais  des  procès  étaient  le  fait  du  personnel 
judiciaire.  De  là,  entre  les  tribunaux  ordinaires  et  l'opi- 
nion publique,  un  antagonisme  qui  ne  fit  que  s'accentuer 
jusqu'à  la  Révolution,  et  qui,  après  diverses  péripéties, 
aboutit  à  la  suppression  complète  des  premiers. 

Les  historiens  n'ont  peut-être  pas.  à  notre  cojmais- 
sance  du  moins,  suffisamment  marqué  le  rôle  important 
joué,  dans  cette  longue  lutte  d'idées,  par  les  juridictions 
consulaires.  Elles  ont  été  le  pivot  de  l'effort  dirigé  contre 
la  procédure  et  l'organisation  des  anciennes  juridictions. 

Le  conflit  se  dessine  aussitôt  après  leur  création 
au  XVI®  siècle  ;  et,  chose  curieuse,  ce  fut  à  ce  moment 
la  Royauté  qui  parut  en  prendre  l'initiative.  En  présence 
de  l'engouement  des  justiciables  pour  les  nouvelles  juri- 
dictions (1),  François  II  voulut,  par  un  édit  du  mois 
d'août  1660,  enlever  toute  matière  commerciale  à  l'examen 
des  tribunaux  ordinaires,  en  soumettant  ces  matières  à 
la  conciliation  et  à  l'arbitrage  pur  et  simple. 

Mû  par  le  désir  «  de  faire  vivre  en  repos  ses  sujets  » 
et  «  de  nouveaux  moyens  pour  empêcher  la  naissance  des 
piocès  et  les  éteindre  aussitôt  qu'ils  sont  mus  »  ;  «  d'autant 
que  rien  n'enrichit  les  villes,  pays  et  royaumes  comme  le 
trafic  de  marchandise,  lequel  est  appuyé  et  repose  entiè- 
rement sur  la  foi  des  marchands,  qui,  le  plus  souvent, 
agissent  de  bonne  foi  entre  eux,  sans  témoins  et  notaires, 
sans  garder  ol   observer  la  subtilité  des  lois  »  ;  ce  prince 

(Il   Cr.  infra,  dans  la  listr  chronologique,  Ii-  ijrand  nonilnf  de  jiiiidiclions 
iiisliliuM's  à  ci^lli'  i'>|((iqiic. 
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ordonna  «  que,  dorénavant  nul  marchand  ne  pourroit 
tirer  par  procès  les  uns  les  autres,  pour  fait  de  marchan- 
dise, par  devant  ses  juges  ou  autres  :  ains  seroient  con- 
trains d'élire  et  s'accorder  de  trois  personnages  au  plus, 
en  nombre  impair  si  le  cas  le  recfuéroit,  marchands  ou 
d'autre  qualité,  et  se  rapporter  à  eux  de  leurs  différens  ; 
et  que  ce  qui  seroit  par  eux  jugé  et  arbitré  tiendrait 
comme  transaction  et  jugement  souverain  ;  et  seroient 
tenus  les  juges,  à  la  requête  des  parties,  mettre  ou  faire 
mettre  à  exécution  tels  jugements  sommairement  et 
de  plain,  et  sans  figure  de  procès,  comme  s'ils  étoient 
donnés  par  eux  ;  et  où  lesdites  parties  ne  voudroierit  ou 
pourroient  convenir  desdits  personnages,  en  ce  cas,  le 
juge  ordinaire  des  lieux  les  y  contraindroit,  et  au  refus 
ou  délai  de  les  nommer,  les  choisiroit  ou  nommeroit, 
sans  que  les  parties  fussent  reçues  à  appeler  de  ladite 
nomination  »  (1). 

L'édit  de  François  II  se  heurta  naturellement  à  l'oppo- 
sition passive  du  monde  judiciaire,  et  ne  semble  pas  avoir 
été  mis  en  pratique.  Après  avoir  tenté  par  l'édit  de  Mou- 
lins du  6  février  1566  de  maintenir  le  terrain  acquis,  la 
Royauté  dut  battre  en  retraite,  et  ce  fut,  chose  curieuse, 
sur  l'initiative  des  Etats  généraux.  A  Blois,  le  Tiers  Etat, 
stylé,  il  est  vrai,  par  les  gens  de  loi,  protesta  contre  le 
nombre  des  consulats  créés  ;  et,  s'il  n'obtint  pas  la  sup- 
pression de  tous,  il  enraya  le  mouvement.  Les  art.  239 
et  240  de  la  célèbre  ordonnance  de  Blois,  de  1579,  vinrent 
limiter  la  création  des  consulats,  en  principe,  aux  capi- 

f1)  Cf.  IsAMBERT  XIV,  p.  434;  et  Guyot,  Répertoire,  V°  Consul.  La  paronlé 
des  juridictioTis  consulaires  avec  les  institutions  d'arbitrage  est  évidente.  Cf. 
Bourde  de  ta  Rogerie,  op.  cit.,  pp.  cxlvii  et  cxlviii,  sur  la  juridiction 
arbitrale  exercée  entre  les  négociants  de  Rosooff,  par  la  confrérie  de  la  Sainte- 
Union,  qui  subsista  jusqu'à  la  Révolution,  et  dont  la  date  et  l'acte  de  fonda- 
tion sont  rapportés  par  P.  Peyron,  Testaments  et  fondations  anciennes,  dans 
Mémoires  de  l'Association  bretonne.  1895.  C'est  par  ce  caractère  arbitral, 
autant  et  plus  que  par  l'él(^ctioii  des  juges,  que  les  consulats  se  rapprochent 
des  anciennes  institutions  dr-  paix,  origine  de  la  plupart  des  juridictions  com- 
munales. 
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taies  des  provinces  (1).  Un  arrêt  rendu  aux  Grands  Jours 
de  Clermont,  en  1582.  réduisit  même  encore  ces  possi- 
bilités de  création  aux  villes  où  le  Roi  exerçait  seul  ki 
police  (2).  En  un  mot,  la  juridiction  consulaire  se  trouva 
replacée  sur  le  terrain  où,  depuis  lors,  elle  s'est  maintenue 
en  France  :  juridiction  d'exception,  limitée  aux  villes 
et  aux  cas  pour  lesquels  elle  est  ccmcédée. 

La  tentative  de  François  1 1  ji'en  est  pas  moins  inté- 
ressante à  rappeler  ici.  Les  historiens  ne  lui  ont  peut-être 
pas  accordé  tout  l'intérêt  qu'elle  mérite.  Nous  allons 
voir  les  mêmes  idées,  le  même  courant  populaire  se  des- 
sijiei'  dans  les  Flandres,  au  XVIII®  siècle,  autour  des  nou- 
velles juridictions  ;  et  se  propager  en  France  avec  une 
force  nouvelle  au  moment  de  la  Révolution,  dont  les 
réformes  dans  Tordre  judiciaire  s'inspirent  des  mêmes 
sentiments,  à  tel  point  qu'elles  peuvent  être  considérées 
comme  une  victoire  des  juridictions  consulaires  sur  leurs 
antagonistes  de  la  veille,  les  Parlements  et  juridictions 
ordinaires. 

Cet  antagonisme,  qui  s'est  perpétué  dans  les  Flandres 
pendant  la  plus  grande  partie  du  XVI IF  siècle, y  apparaît 
dès  la  ci-éation  des  juridictions  consulaires.  C'est  le 
14  janvier  1716  que  celle  de  Lille  avait  été  installée  :  et, 
dès  le  mois  d'octobre,  trois  arrêts  du  Parlement  de  Flandres 
des  8,  15  et  30  octobre,  sommaient  les  juges  et  consuls 
•:<  de  répondre  sur  des  faits  de  prétendue  entreprise  de 
juridiction)).  Mais  le  Conseil  d'Etat,  habitué  à  ces  conflits, 
s'en  attribuait  la  compétence.  Par  arrêt  du  8  décembr*' 
1716,  il  évoqua  Taffaivc  devant  lui,  et  dessaisit  brus- 
quement  le    Parlement  (o). 

C'était  pour  le?  juges  consulaires  un  répit,  presqu'un 
succès,  de  nalure  à  faire  réfléchir  les  adversaires  de  la 
ciéation    royale  ;    d'autant    que    la    volojité    du    pouvoir 

(1)  Cf.    ISAMBFBT,    XÏV,   p.    VS'l. 

(2)  Bourde  de  la  Iîogerif,  op.  cit.,  p.  cxi.vni. 

(3)  Arch.  Ville,  cxlii,  7. 
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s'affiriria  par  une  série  de  mesures  consolidant  et  déve- 
loppant la  nouvelle  juridiction. 

Tout  d'abord  le  Parlement  de  Douai  dut.  sur  letti-es 
patentes  du  15  janvier  1718,  enregistrer  l'édit  de  mars  1673 
sur  le  Commerce,  et  le  titre  XVI  de  l'ordonnance  de  1667 
sur  la  procédure  civile,  qui  devait  s'appliquer  aux  appels 
des  jugements  consulaires  portés  devant  le  Parlement  (1). 
Chose  curieuse,  l'ordonnance  de  1667  resta  pour  le  surplus 
non  enregistrée  par  le  Parlement  de  Flandres.  Il  coji- 
serva  sa  procédure  tiaditionnelle  en  matière  civile.  C'est 
ainsi  que  le  gouvernement  royal  ménageait  les  suscep- 
tibilités des  provinces  nouvellement  réunies,  sans  renon- 
cer néanmoins  à  y  introduire  les  innovations   utiles. 

La  même  année,  la  juridiction  consulaire  de  Lille 
vit,  par  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  7  août  1718,  sa 
compétence  territoriale  étendue  aux  habitants  de  Douai, 
d'Orchies  et  dépendances,  et  aux  terres  franches  et  d'em- 
pire, ou  autres,  enclavées  dans  la  chàtellenie  de  Lille. 
Les  habitants  de  ces  régions  reçurent  le  droit  d'opter, 
comme  demandeurs,  entre  leurs  juges  naturels  et  ladite 
juridictioji.  Comme  défendeurs,  ils  étaient  tenus  de  com- 
paraître devant  les  juges  consulaires,  encore  qu'il  s'agît 
de  causes  revendiquées  par  les  échevdns  et  gens  de  loi  (2). 

Malgré  les  termes  généraux  de  cet  arrêt,  il  fut  contesté 
que  le  ressort  de  la  nouvelle  juridiction  s'étendît  à  la 
Flandre  flamingante.   Les  localités  mentionnées  n'appar- 

(1)  Cf.  cliap.  III,  p.  187.  —  Pour  la  piocédurc  suivie-  devant  les  jinidic- 
tioiis  consulaires,  cf.  (ir.ASSox,  Len  juges  et  coiisitl'i  des  marchands,  pp.  30  cl 
ss.  Comp.  liuvELiN,  Droit  des  marchés  et  foires,  pp.  413  et  ss.  sur  la  procédure 
antérieurement  suivie  devant  les  juridictions  dos  marchés  et  des  foires. 

(2)  Arçli.  départementales  du  Nord,  Placards.  8175,  p.  692.  —  M.  Boukdi 
DE  LA  Kogi;rie  remarque  qu'aucun  acte  créant  une  juridiction  consulaire 
n'en  détermine  le  ressort.  Il  en  résulta  partout  des  conteslations  qu'une 
déclaration  du  7  avril  1759  voulut  tranclirr  en  déclarant  ces  juridictions 
bailliasèrcs,  c'est-à-dire  compétentes  seidement  quand  le  défendeur  était 
domicilié  dans  le  bailliage  où  le  consulat  siégeait.  C'était,  en  réalité,  pour  beau- 
coup d(;  consulats, une  restriction, tout  au  moins  dans  le  cas  des  actes  passés 
dans  la  ville.  Les  Chambres  consulaires  du  IMajis,  de  Poitieis,  de  Saintes,  de 
Morlaix,  entre  autres,  protestèrent. 
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tenaient,  disait-on.  qu'à  la  Flandre  wallonne.  Il  fallut 
un  nouvel  arrêt  du  Conseil  d'Etal,  pour  déclarer  que 
redit  de  1715  et  l'arrêt  précité  entendaient  que  le  ressort 
de  la  juridiction  consulaire  s'étendît  à  toutes  les  terres 
situées   dans    le   ressort    du    Parlement    de    Flandres    (1). 

Le  Conseil  d'Etat  s'était  même  laissé  entraîner,  dans 
une  affaire  Berguin  contre  D'^lzeiipe.  à  ordonner  l'exécu- 
tion à  Béthune,  c'est-à-dire  hors  des  Flandres,  d'une  sen- 
tence consulaire  de  Lille  (2).  Mais  il  dut  se  déjuger,  sur 
l'opposition  formée  par  les  Etats  d'Artois  (3).  Ainsi 
que  nous  le  verrons,  les  juridictions  consulaires  étaient 
inconnues  dans  cette  province,  et  les  Etats  s'opposèrent, 
au  nom  des  franchises  provinciales,  à  cette  innovation. 

De  même,  à  Valenciennes,  la  juridiction  consulaire 
eut  moins  de  chance  qu'à  Lille  dans  ses  velléités  d'ex- 
pansion. Aux  termes  des  articles  18  et  19  de  l'édit  qui 
la  créait,  son  ressort  s'étendait  sur  le  Hainaut.  le  pays 
d'outre  Sambre  et  Meuse,  et  les  enclaves  de  l'obédience 
du  Roi  de  France.  Les  habitants  de  FMiilippeville,  Ma- 
rienbourg,  Charlemont,  Givet  pouvaient,  comme  demar- 
deurs,  opter  pour  le  choix  de  la  nouvelle  juridiction. 
Expérience  faite,  les  négociants  d'un  certain  nombre  de 
pavs  voisins  rédigèrent  uiif  requête  au  Roi  pour  obtenir 
d'y  être  également  soumis.  Mais  h>  Parlement  de  Flandres 
veillait.  Piofitaiit  de  ce  qu*-  certains  termes  de  la  requête 
avaient  été  insuffisamment  mesurés,  \in  arrêt  du  21 
mai  1768  vint  mettre  à  néant.  «  comme  contraire  aux 
ordonnances  et  aux  arrêts  de  la  Cour  sur  le  fait  de  la 
librairie,  et  injurieux  à  la  magistrature,  tendant  à  rendre 
suspecte  l'intégrité  des  juges  et  à  soulever  les  esprits 
contre  le  respect  et  l'obéissance  dus  à  l'autorité  du  roy  », 
l'imprimé  contenant  requête  au  roi  (b'S  négociants  de 
Cambray  et    du  Cateau.  du   Cand^résis,  de  Saint-Amand, 

(1)  Aiii'-I  <lii  'A  juin  1739  :  Airli.  dé|..,  IHtiairds.  81  TH.  p.  7S(i. 

(2)  Anêi  du  17  r^cpt.-mhio  1726  :  ih.,  818!,  p.  2t2. 
(3j    Arrêt  (l<i  27  juillet  1728  :  -fc.,  p.  247. 
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Mortagne  et  dépendances,  pour  l'extension  de  la  com- 
pétence de  la  juridiction  consulaire  de  Valenciennes  à 
ces  ressorts  (1). 

Retenons,  en  passant,  Thostilité  marquée  des  auteurs 
de  cette  requête  contre  la  procédure  et  les  tribunaux 
ordinaires,  comme  donnant  la  note  du  sentiment  public 
à  cette  époque.  Nous  y  reviendrons  à  propos  des  réformes 
révolutionnaires. 

La  juridiction  consulaire  de  Valenciennes  s'était,  par 
ailleurs,  heurtée  dans  les  débuts  à  d'autres  obstacles 
encore  que  celle  de  Lille.  Il  avait  fallu  une  déclaration 
royale  pour  affranchir  l'exécution  des  sentences  de  la 
formalité  du  pareatis  (2)  ;  et  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat 
avait  dû  intervenir  pour  défendre  au  prévôt,  juge  royal 
de  Givet,  d'empêcher  l'exécution  des  sentences  consu- 
laires (3). 

On  le  voit,  les  justices  ordinaires  luttaient  et  défen- 
daient pied  à  pied  leur  terrain,  au  point  de  vue  de  la 
compétence  territoriale  et  des  formes  de  la  procédure, 
ne  cédant,  la  plupart  du  temps,  que  devant  l'affirmation 
formelle  de  la  volonté  gouvernementale. 

Il  en  était  de  même  sur  tous  les  articles  de  compétence 
pouvant  faire  difficulté  ;  et  parmi  ceux-ci,  il  en  est 
que  nous  sommes  surpris  aujourd'hui  de  voir  qu'on  a 
disputé  aux  juridictions  consulaires. 

La  compétence  générale  de  celles-ci  était  réglée  par 
l'édit  de  novembre  1563.  établissant  des  juges  consuls 
à  Paris,  et  que  l'ordonnance  de  1673,  titre   I,  article   I, 

(î)   Cf.  fie'4.  Enre'^islremenl,  à  cette  date. 

(2)  Déclaration  du  29  avril  1719  ;  elle  est  reproduite  dans  un  petit  livre 
anonyme,  qui  se  trouve  à  la  Bibliothèque  municipale  do  Lille  :  Extrait  des 
ordonnances  du  Roy  au  sujet  du  commerce,  ou  Manuel  des  juges  consuls  établis 
par  le  Roy  à  Valenciennes  (  Valenciranes,  imp.  Veuve  J.-B.  G.  Henry,  1773, 
in-g"  de  252  pages). 

(3)  Arrêt  du  28  mars  1724  :  cf.  Manuel  des  juges  consuls  de  Valenciennes^ 
p.  178. 
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avait  éh'iidu  à  ton  les  les  juridicticjns  consulaires  du 
royaume  (1). 

Néaiimoins,  l'édil.  de  1715  précisait,  dajis  les  arlicles  16 
à  18,  certains  points  de  la  oompétence  des  juges  et  consuls 
de  Lille.  Ils  devaient  connaître  des  faits  intervenus  entre 
les  niorchands  et  leurs  serviteurs,  des  effets  de  commerce 
''art,  'J6),  même  transférés  à  des  non  commei'çants  (art.  18), 
et  des  sociétés  commerciales  (art.  16)  (2).  Un  marchand 
débiteur  d'un  tiers  non  commerçant  pouvait  être  assigné 
par  son  créancier  devant  cette  juridiction:  mais  ce  n'était 
([U  une  Faculté  pour  le  créancier  (art.  17).  Le  commerce 
de  mer  était  maintenu  en  dehors  de  la  compétence  des 
consuls  de  Lille  (art.  16)  (3). 

De  même  les  articles  14.  15,  18,  20  et  26  à  27  de  l'édit 
réglaient  certains  détails  de  la  procédure.  La  comparu- 
tion devait  avoir  lieu  en  personne^  sauf  excuse,  et  dans  ce 
dernier  cas,  elle  avait  lieu  par  simple  procuration,  sans 
ministère  d'avocat  ni  de  procureur,  ni  appointement. 
Les  sentences  étaient  exécutoires  sur  la  persoîine  comme 
sur  les  biens  du  condamné,  et  emportaient  hypothèque. 
Toutefois,  les  criées  et  ventes  devaient  avoir  lieu  devant 
la  juridiction  oi-dinaire.  et  la  saisie  avant  le  jugement 
continuait  à  s'accomplir  devant  le  Magistrat  de  la  Ville  (4). 

Ces  dispositions  de  principe  auraient  demandé  à 
être  interprétées  largement  quant  à  la  compétence  des 
nouvelles   juridictions.    Elles   le   furent   au   contraire   res- 

(Ij  Cf.  JoiJssE.  Coinmeiilaire  etc..  pp.  'tlï  et  ss.  Sur  cetto  compétence  en 
général,  cf.  Glasso.n,  Les  ju^es  et  consuls  des  marchands,  pp.  23  et  ^s.  Vn  peu 
plus  lard,  uno  dcclaralion  royal<^  <Ju  7  avril  1759,  on  déclarant  les  juridictions 
consulaires  hailliagères,  vint  reslrcindrc  légèrement  la  compétence  des  juri- 
dictions consulaires  à  raison  du  domicile  du  défendeur  (sauf  lorsque  li-  paie- 
ment était  dû  en  un  lieu  où  fonctionnait  une  juridiction  consulaire)  :  cl. 
JoussE,  Commentaire  etc..  pp.  420  et  ss. 

(2)  Cf.  Ordonnance  de  mars  1673,  titre  XII. 

(3)  Cf.  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  15  avril  1679,  et  l'Ordonnance  d'août 
1681  sur  le  commerce  de  mer,  liv.  1.,  ti^.  2.,  art.  2,  réformant  sur  ce  point 
l'ordonnance  de  1673.  ' 

(4)  Cf.  chap.  III,  p.  23.  —  Un  arrêt  de  règlement  du  Conseil  d'Etat 
vint,  le  23  octobre  1717,  départager  le  Magistrat  et  les  consuls  en  matière 
de  saisies  et  de  ventes  :  Cf.  Arch.  dép.,  Placards,  8181.  p.  12. 
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trictiveinent  par  une  séiio  crarrêls  où,  sans  doute,  le 
Parlement  n'a  pas  toujours  eu  tort,  mais  où  nous  voyons 
qu'à  diverses  reprises,  le  Conseil  d'Etat  est  intervenu 
pour   modifie!'   ses    décisions. 

C'est  ainsi  qu'en  matière  d'effets  de  commerce, 
défense  fut  faite  aux  consuls  de  connaître  d'autres  billets 
de  change  qvie  de  ceux  faits  entre  marchands  et  négociants, 
ou  dont  ils  devront  la  valeur.  Les  juge  et  consuls  ne  con- 
naîtront en  autres  personnes  que  des  lettres  de  change  ou 
remises  faites  de  place  à  place  (1). 

Cependant,  le  6  mars  1746.  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat 
vint  décider  que  les  juge  et  consuls  de  Lille  connaîtraient 
des  contestations  pour  raison  de  billets  valeur  reçue  comp- 
tant, faits  par  des  négociants  ou  marchands,  quelle  que 
fût  la  qualité  du  créancier  ou  du  porteur  (2). 

Au  point  de  vue  de  la  compétence  ralione  j)ersonae, 
défense  est  faite  aux  consuls  de  connaître  des  o-ages  et 
salaires  des  domestiques  logeant  dans  les  auberges  avec 
leurs  maîtres  (3).  Défense  de  prendre  connaissance  des 
salaires  des  ouvriers  ayant  travaillé  pour  les  artisans  et 
gens  de  métier  (4). 

Ici  encore  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  intervint,  le 
4  janvier  1731,  cassant  cette  fois  l'arrêt  du  Parlement  (5). 
La  querelle  finit  d'ailleurs  par  une  sorte  de  compromis  : 
le  13  mai  1758,  un  acte  fut  passé,  par  lequel  les  juge 
et  consuls  reconnaissent  que  les  juges  ordinaires  sont  seuls 
compétents  pour  connaître  des  salaires  des  ouvriers  et 
des  marchandises  livrées  à  un  marchand  ou  à  un  artisan, 
lorsqu'elles   ne    doivent    être  employées  ni  pour   le   bien 

(1)  Arrêts  du  l'arleiiient  de  ]'Mandvos  du  3  avril  1731  (Arch.  Ville,  cxlii, 
12),  du  21  avril  1731  (ib.,  13),  du  3  mars  1732  (ib.,  14).  Le  carton  cxli,  N"  8, 
contient  des  pièces  tendant  à  prouver  que  les  billets  et  lettres  de  cliansi'e  entre 
simples  particuliers  ne  ressortissent  pas  à  la  juridiction  consulaire. 

(2)  Arch.  Ville,  cl,  21. 

^3)   Arrêt  du  Parlement  du  30  mars  1726  :  Arch.  Ville,  cxli,  2. 

(4)  Arrêt  du  Parlement  du  7  janvier  1730  :  Arch.  Ville,  ».xlii,  10. 

(5)  Ib.,  11. 
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de  soji  coniiricrce  ni  à  sa  profession  (1).  Il  s'agissait  en 
réalité,  pour  ce  qui  concerne  les  gaj^es  et  salaires  des 
ouvriers,  de  matières  rjni,  depuis  lors,  ont  été  confiées  à  une 
juridiction  professionnelle  issue  du  même  courant  d'idées 
que  la  juridiction  consulaire,  celle  des  conseils  de 
prudhommes. 

En  matière  de  ventes,  un  arrêt  du  Parlement  du 
l^'^  décembre  1730  porte  défense  aux  consuls  de  connaître 
des  ventes  de  blé,  avoine  et  araine  de  lin  faite  par  un 
marchand  à  un  laboureur  pour  sa  consommation  ou 
pour  ensemencer  ses  terres.  Cet  arrêt  fut  cassé  par  le  Conseil 
d'Etat  (2). 

Un  autre  arrêt  du  Parlement  interdit  aux  consuls  de 
connaître  des  nullités  de  ventes,  et  d'évoquer  des  causes 
intentées  par  devant  d'autres  juges  (3),  A  la  fin  du  XVIII^ 
siècle,  on  contestait  enccre  aux  consuls  de  Lille  le  droit  de 
connaître  des  ventes  de  bois  ou  de  charbon  faites  par  des 
marchands  aux  fabricants  et  artisans  (4), 

Notons  encore  les  arrêts  suivants  : 

Défense  aux  consuls  de  connaître  des  exécutions 
dirigées  de  l'autorité  des  échevins,  ni  des  ventes  faites  à 
des  marchands,  artisans  et  gens  de  métiers,  quand  ce 
n'est  point  pour  revendre  ou  pour  travailler  de  leur  pro- 
fession ;  leur  ordonnant  en  outre  de  faire  mention  dans 
leurs  sentences  des  déclinatoires  qui  seront  proposés,  à 
peine  de  nullité  des  jugements  et  de  pouvoir  être  pris  à 
partie  (5). 

Défense     de     connaître    des    matières    de    compte    et 

(1)  /6..cxr.iii,12. 

(2)  Arrêt  ilu  4  janvirr  1731,  cité  fiupra.  —  Sur  la  rompétcnco  à  cette  époque 
des  juridictions  consulaires  à  l'éorard  des  non  commerçants,  cf.  ci-après  le 
protocole   d'Adrien  Haillon. 

(3)  Arrêt  dn  2.')  juin  1733  :  ib.,  rxi.ii,  17. 

(4)  Cf.  dans  le  .Journal  aux  Actes,  à  la  daledu  8  juin  1779, une  délii)ération 
à  ce  sujet,  où  l'autorité  fie  fJornier  el  .J.  Touheau  est  invoquée  par  la  Chandire 
consulaire  de  Lille. 

(5)  Arrêt  du  6  août  1726  :  Arch.  Ville  cxi.i,  5.  —  Un  arrêt  du  Conseil 
d'Etat  du  23  octobre  1717  était  venu  porter  un  règlement  entre  le  Magistrat 
et  les  consuls  en  matière  de  ventes  :  cf.  supra,  p.  42,  n.  4. 
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liquidation,  sauf  de  marchand  à  marchand  et  pour  l'ait 
de  marchandises  seulement  (1). 

Assurément,  le  Parlement  n'avait  pas  tort  sur  tous  les 
points.  Il  arrivait  aux  consuls  d'outrepasser  leurs  pou- 
voirs. La  matière  était  neuve,  pour  eux  comme  pour  le 
Parlement,  et  la  complexité  des  juridictions  alors  exis- 
tantes rendait  les  questions  de  compétence  particulière- 
ment délicates.  Néanmoins,  on  peut  juger,  d'après  cet 
aperçu,  de  l'attitude  des  juridictions  ordinaires,  altitude 
peu  sympathique  aux  nouvelles  juridictions. 

Ce  qui  est  encore  plus  frappant,  à  cet  égard,  c'est  la 
persévérance  avec  laquelle  les  premières  disputèrent  aux 
secondes  la  connaissance  des  faillites  :  litige  de  nature 
essentiellement  commerciale  cependant. 

Au  témoignage  de  Jousse,  c'est  seulement  en  1715 
qu'une  déclaration  royale,  en  date  du  10  juin,  vint  accor- 
der temporairement  la  connaissance  des  faillites  et  ban- 
queroutes aux  juridictions  consulaires.  L'ordonnance 
de  1673  avait  maintenu  aux  juridictions  ordinaires  cette 
procédure,  et  jusqu'à  l'homologation  inême  des  concor- 
dats, sauf  le  cas  où  tous  les  créanciers  étaient  des  com- 
merçants. La  déclaration  de  1715,  nous  dit  Jousse,  fut 
suivie  d'année  en  année  d'autres  déclarations,  prorogeant 
la  concession  faite  aux  juridictions  consulaires,  jusqu'en 
1732,  où  une  dernière  déclaration  vint  proroger  cette 
faveur,  jusqu'au  1®^  novembre  1733  seulement  (2). 

Ici,  la  précision  de  Jousse  est  certainement  en  défaut. 
A  Lille,  tout  au  moins,  une  série  de  déclarations  succes- 
sives, renouvelées  d'abord  de  six  en  six  mois,  puis  d'année 
en  année,  enfin  de  deux  en  deux  ans  vinrent  longtemps 
maintenir  aux  consuls  la  connaissance  des  faillites  (3). 

(1)  Arrêt  du  4  mars  1726  :  ib.,  6. 

(2)  Jousse,  Commentaire,  etc.,  pp.  358-360  (sur  le  titre  XI,  art.  7),  et 
pp.  409-410. 

(3)  La  série  de  ces  actes  s'ouvre  par  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  24 
août  1715,  attribuant  aux  juge  et  consuls  de  Lille  la  connaissance  des  faillites 
et  banqueroutes,  conformément  à  la  déclaration  royale  du  10  juin  1715,  qui 
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Ce  ne  fui  pas,  à  la  vérité  sans  interruption.  Dans  le 
relevé  de  ces  déclarations,  qu'on  trouvera  dans  les  pièces 
annexes,  à  la  fin  de  notre  travail,  il  y  a  des  lacunes. 
Sans  doute  des  actes  ont  échappé  à  nos  recherches.  Mais 
on  remarquera,  par  exemple,  que  la  déclaration  du  5 
août  1721  accorde  rétroactivement,  à  partir  du  l^r  jan- 
vier 1721,  la  prorogation  sollicitée.  D'autre  part,  nous 
trouvons,  aux  dates  du  9  janvier  1736.  du  12  mai  1758, 
et  du  9  février  1767,  des  arrêts  du  Parlement  de  Flandres 
portant  défense  aux  juge  et  consuls  de  connaître  à  l'avenir 
des  faillites  et  banqueroutes  (1).  Un  échange  de  corres- 
pondance eut  même  lieu  à  ce  sujet,  en  1759,  entre  la 
chancellerie  royale  et  le  procureur  général  (2). 

On  voit  que  les  tribunaux  ordinaires  se  défendaient. 
Ils  finirent  par  avoir  gain  de  cause,  en  Flandre  comme  en 
France.  La  dernière  prorogation  que  nous  ayons  relevée 
à  l'adresse  des  consuls  de  Lille  expire  en  1776.  A  cette 
date,  nous  trouvons,  dans  les  délibérations  de  la  Chambre 
consulaire  une  requête  du  11  janvier,  renouvelant  une 
précédente  requête  du  8  février  1775,  à  l'effet  de  main- 
tenir leur  compétence  eji  matière  de  faillites  (3).  Mais 
il  ne  fut  pas  donné  de  suite  favorable  à  cette  sollicitation, 
bien  qu'elle  eut  été  appuyée  par  la  Chambre  de  Commerce 
et  par  les  signatures  de  cinq  cents  négociants  (4). 

Au  contraire,  un  arrêt  du  Parlement  du  18  février  1778 
vint  attribuer  aux  juges  royaux  la  connaissance  des 
faillites  (5). 

visait  l'ensemble  des  juridictions  consulaires  :  cf.  Arcli.  \  ille.  cxlii,  3. 
11  serait  intéressant  de  rechercher  si  les  Etats  de  Flandres  sont  intervenus  poui- 
l'obtention  de  ces  prorogations  renouvelées. 

(1)  Arch.  Ville,  cxlii,  18,  et  cxliii,  II  et  17. 

(2)  Lettre  du  chancelier  au  procureur  général  du  l'irlement  de  Flandres, 
au  sujet  du  projet  d'attribuer  aux  juge  et  constds  la  connaissance  des  faillites 
et  banqueroutes  (22  mai  1759),  et  lettre  du  procureur  syndic  au  procureur 
général  pour  le  même  objet  (24  juin  1759)  :  Arch.  Ville,  cxmii.  15. 

(3)  Cf.  Reginlre-journal,  i°  113. 

(4)  Cl.  Hisloriqnr  Chambre  de  Commerce  cU'  Lille,  p.  30. 

(5)  M.  lîoKiMiK  rjF  I  A  PvO'-.rHiH  \op.  cil.,  p.  CLii)  note  les  protestations 
des  consuls  de  .Morlaix  confie  cet  arrêt,  ce  qui  montre  que  les  consuls  de 
Lille  n  avaient  pas  été  seuls  à  bénéficier  de  prorogations  de  compétence 
au  delà  de  la  date  citée  par  dru  ssn. 
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En  cette  matière,  comme  en  bien  d'autres,  le  gouver- 
nement royal  prenait  à  ce  moment  le  contre-pied  de 
l'opinion  publique,  et  faisait  le  contraire  de  ce  qu'il  aurait 
dû  tenter  pour  prévenir  la  Révolution. 

Les  limites  de  notre   travail    ne    nous  permettent  pas 
d'entrer  dans  le  détail  des   arguments,   par  lesquels   les 
juridictions  ordinaires  disputaient  ainsi  aux  juridictions 
consulaires    la    connaissance   de   cette   matière   essentiel- 
lement commerciale  des  faillites.  La  question  mériterait 
à  elle  seule  une  étude  historique  approfondie.  On  trouvera 
toutefois  ci-après,  aux  pièces  annexes,  le  texte  de  deux 
des   principales   déclarations,   celle   de   1715,   et   celle   de 
1740,  qui  nous  font  connaître  dans  quel  esprit   le    gou- 
vernement   avait    incliné    à    confier    aux    consuls   cette 
compétence  temporaire  (1).   D'autre  part,    le    Traité  des 
juridictions   consulaires  de   Poutrain  nous  fera  connaître 
dans  un    instant  à    quelles    objections    se  heurtait  cette 
attribution.   On  accusait  les    consuls     de    multiplier  les 
faillites,  par  une  compréhension  des  circonstances  qu'on 
taxait    d'indulgence    coupable,     à    une    époque     où,     ne 
l'oublions  pas,  la  banqueroute  frauduleuse  était  punie  de 
mort,  et  la  femme  du  coupable  bannie. 

Au  fond  de  tout  cela,  il  y  avait  surtout,  semble-t-il, 
l'intérêt  matériel  que  les  actes  de  procédure  représentaient 
pour  les  procéduriers.  Notons  cependant  à  ce  propos  qu'en 
matière  de  faillite,  la  vente  des  meubles  et  effets  du  failli 
était  seule  de  la  compétence  des  consuls  (2).  La  saisie 
immobilière  ressortissait  aux  juges  ordinaires,  à  charge 


(1)  Ces  déclarations  succcssivos  ont  d'ailleurs  pou  à  peu  amélioré  la  pro- 
cédure de  la  faillite  par  des  réformes  intéressantes.  La  déclaration  du  18  mars 
1736  prescrivit  le  dépôt  des  livres  et  d'un  état  par  le  failli.  Celle  de  1740 
insiste  sur  la  vérification  des  créances. 

(2)  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  26  octobre  1728  défendant  au  mayeur  de 
Valenciennes  et  à  tous  autres  juges  de  revendiquer  le  denier  de  la  vente  des 
meubles  et  effets  des  marchands  ert  faillite  :  cf.  Manuel  des  juges  consuls  de 
Valenciennes.  p.  158. 
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par  ceux-ci  de  leriietlre  les  deniers  provenant  de  la  vente 
au  syndic  (1). 

En  somme,  sur  ce  terrain  des  faillites  et  banqueroutes, 
la  lutte  entre  les  juridictions  ordinaires  et  les  juridictions 
consulaires  dura  jusqu'à  la  fin  duX\  III®  siècle,  avec  des 
alternatives  de  succès  et  de  revers  des  deux  côtés. 

Ce  n'était  pas  le  seul  point  de  friction  ;  et  même  dans 
les  cas  où  la  compétence  des  consuls  ne  faisait  pas  de  doute, 
on  ne  laissait  pas  que  de  critiquer  âprement  leurs  décisions, 
et  les  principes  suivant  lesquels  ils  administraient  la 
justice. 

«  Si  par  exemple  on  en  loue  la  brièveté,  c'est  en  ajou- 
tant :  quoi  qu'il  ne  soit  pas  bien  aisé  de  comprendre  que 
la  Ixjjiiie  justice  puisse  s'accorder  avec  tant  de  promptitude 
et  d'expédition  dans  les  jugements.  Si  on  en  estime  l'ad- 
ministration gratuite,  c'est  en  supposant  qu'encore  elle 
n'est  pas  administrée  aussi  gratuitement  qu'elle  devrait 
l'être  suivant  les  ordonnances...  Un  les  accuse  de  con- 
noître  indistinctement  de  tout  ce  qui  est  et  de  tout  ce 
qui  n'est  pas  de  leur  ressort,  et  de  faire  de  continuelles 
entreprises  sur  la  juridiction  ordinaire  (2)  )\ 

Telle  était  l'attitude  des   gens  de  loi. 

III.  —  Le    Traité  des    juridictioiis    consulaires 
de  J  -A.  Poutrain. 

Mais  nous  avons  indiqué  que,  dans  cette  lutte  à 
coups  d'épingles  ou  d'arrêts,  les  juridictions  ordinaires 
n'avaient  pas  l'opinion  publique  pour  elles.  Nombreux 
sont  les  écrits  et  les  faits  qui  nous  montrent  au  con- 
traire les  progrès  faits  par  les  partisans  des  juridictions 
consulaires  jusqu'à   la   fin  du  X\  III®  siècle. 

(1)  Arrêt  du  Parleniont  <!(•  l'Iandres  du  28  novembre  1763.  portant  qu> 
le»  deniers  provenant  de  la  vente  d'inmieubles  du  failli  s<Mont  remis  par  le 
niaycur  de   N'alenciennes  au  syndic  ;  th.,  p.   177 

(2)  Cl.  Le  Traité  des  juriHirtions  consulaires,  dont  il  va  être  question 
ci-après 
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L\in  des  plus  intéressants  pour  notre  sujet  est  un 
mémoire  peu  connu  et  devenu  rare,  qui  parut  en  1737, 
à  Lille,  «  chez  G.  Fourchez,  libraire-imprimeur,  vis-à- 
vis  le  Marché-aux-Poulets  «.    Il  est  intitulé  : 

Traité  des  juridictions  consulaires^  où  l'on  fait  poir  quel 
est  le  caractère  de  cps  juridictions,  et  leur  utilité  pour 
le  public,  et  où  l'on  examine  quelques  objections  qu'on 
leur  fait  dans  la  pro^^ince  des  Flandres. 

Ce  livre  est  un  petit  in-octavo  de  221  pages,  écrit 
dans  cette  merveilleuse  langue  française  du  XVIII^  siècle, 
que  TEurope  entière  nous  enviait,  et  dans  le  style  simple, 
limpide,  élégant  et  précis  dont  le  Code  Civil  est  Tun  des 
derniers  monuments.  Puissent  les  martres  de  la  langue 
française  moderne  retrouver  et  inculquer  aux  jeunes 
gens  le  secret  et  le  goût  de  ce  style,  qu'ils  devaient  alf>rs 
aux  études  classiques  de  l'époque. 

L'auteur,  suivant  un  usage  fréquent  alors,  n'a  signé 
que  de  ses  initiales,  J.  A.  P.,  au  bas  de  la  dédicace  de 
son  œuvre  offerte 

A  Son  Excellence 

Son  Excellence  Monseigneur  Joseph-Marie,  Duc  de 
Boufflers,  Pair  d.e  France,  Gom^erneur  et  Lieutenant 
Général  des  Pro\^inces  de  Flandres  et  d'Haynaut,  Gou\->er- 
neur  Particulier  de  la  Ville  de  Lille. 

Nul  à  Lille  n'avait  pu,  lorsque  notre  étude  fut  com- 
mencée, nous  renseigner  sur  cet  anonyniat,  qui  ne  man- 
quait pas  de  nous  intriguer.  Les  dictionnaires  français 
d'anonymes  ne  contenaient  aucune  indication. 

La  page  de  garde  de  l'exemplaire,  que  nous  avons 
acquis  (1).  portant  en  manuscrit  le  nom  de  Malotau  de 
Villerode,  avec  la  date  manuscrite  de  1737,  avait  un  ins- 

(1)  Aujourd'hui  en  possession  de  la  l^iljliollièquo  Nationale,  à  la  collection 
do  laquelle  cet  imj)iiiiié  manquait,  et  à  qui  nous  l'avons  offert.  J^a  Bibliothèque 
de  la  Ville  de  Taille  eu  possède  un  un  Ire  (■xemplaire. 
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tant  égaré  nos  recherches  du  côté  des  membres  du  Par- 
lement, auquel  appartenait  l'acquéreur  du  livre.  La  famille 
Malotau,  originaire  de  Tournai,  a  compté  deux  de  ses 
membres  établis  à  Lille  vers  cette  époque  :  un  avocat  et 
un  conseiller  honoraire  au  Parlement.  Mais  le  premier, 
Henii-Philippe,  bien  que  né  à  Lille  même,  en  1653, 
quitta  cette  ville  de  bonne  heure  pour  revenir  à  Tournai, 
où  il  était  en  1693  conseiller  au  hailliaore,  et  où  il  se 
maria  en  1709.  Veuf  prématurément,  il  revint,  il  est  vrai, 
à  Lille  pour  contracter,  en  1711,  un  second  mariage.  Mais 
il  n'en  demeura  pas  moins  fixé  à  Tournai,  ainsi  que  sa 
descendante.  La  terre  de  Villerode  ne  paraît  pas  leur  avoir 
jamais  appartenu  (1). 

Elle  fut  très  certainement,  en  revanche,  la  propriété 
de  Ferdinand- Ignace  Malotau,  né  à  Tournai,  le  8  décembre 
1682,  conseiller  au  Conseil  provincial  de  \  alenciennes, 
et  qui  fut  reçu  conseiller  honoraire  au  Parlement  le 
20  avril  1722.  Celui-là  portait,  comme  c'était  alors  l'usage 
dans  les  familles  bourgeoises.    Dour  se  différencier  de  ses 

O  1 

frères  et  cousins,  le  titre  de  la  seigneurie  de  Villerode, 
qui  lui  appartenait,  et  qu'à  sa  mort  il  transmit  d'ailleurs 
à  son  fils  (2). 

C'est   bien   ce   conseiller   honoraire   au   Parlement   de 

(1)  Cf.  de  Tek.nas.  La  Chancellerie  (T Artois,  pp.  282-294.  —  Les  ilesceJi- 
dants  d'Henri-Philippe  Alalotau  ont  porté,  à  Tournai,  les  titres  de  seigneurs 
d'Angy,  de  la  Mairie,  et  de  Lassus. 

(2)  Il  avait  épousé  en  1711,  M"^  Marie-Claire  Badaert.  L'aîné  de  ses  fils, 
Ferdinand-Joseph,  né  à  Valenciennes  en  1726,  fut  reçu  conseiller  au  Parlement 
de  Flandres  le  9  avril  1760,  sous  le  titre  de  Malotau  des  Rumeaux.  qui  le 
distinguait  de  son  père.  Après  ce  dernier,  il  reprit  le  titre  de  Villerode,  qu'il 
porte  lors  de  sa  réception  comme  Président  à  mortier,  le  17  février  1777. 
Il  avait  épousé  M''''  Gallois,  fille  d'un  professeur  de  l'L^niversité  de  Douai, 
etenl789,il  résigna  son  office  en  faveur  de  l'aîné  de  ses  fils,  François-Ferdinand 
Henri-Joseph,  seigneur  de  Guerne,  lequel  épousa  M^'*^  Rousseau  de  Saultrin 
et  de  Launois,  fille  d'un  Conseiller  Secrétaire  du  Roy,  et  fut  la  souche  de  la 
famille  de  Guerne,  qui  reçut  dans  la  suite  un  titre  de  comte.  Cf,  de  Ter.n.xs, 
La  Chancellerie  d' Artois,  pp.  282-294  ;  et  les  Notes  historiques  relatives  aiix 
offices  et  aux  officiers  de  la  Cour  du  Parlement  de  Flandres  (Douai,  Deregnau- 
court,  1809),  pp.  60-61  et  136,  Cette  dernière  publication,  non  signée,  est  de 
^I.  Plouvain,  conseiller  à  la  Cour  de  Douai,  Il  orthographie  à  tort  «  Malotcau  », 
au  lieu  de  «  Malolau  ». 
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Flandres,  qui  s'empressait  d'acheter  notre  exemplaire 
Tannée  même  de  sa  publication.  Cela  prouve,  encore  une 
fois,  que  dans  les  hautes  sphères  de  la  magistrature  locale, 
on  s'inhéressait  fort  à  la  querelle.  Mais  il  eût  été  para- 
doxal, pour  une  peisonnalité  appartenant  au  monde 
parlementaire,  d'oser,  même  à  l'abri  de  l'anonymat, 
prendre  parti  en  faveur  des  juridictions  consulaires  contre 
les  juridictions  royales  ordinaires.  Aussi  les  listes  des 
Conseiller?  au  Parlement,  et  celles  de  la  Chancellerie 
d'Artois,  qui  nous  ont  révélé  la  haute  situation  du  sieur 
Malotau  de  Villerode,  ne  nous  ont-elles  livré  aucun  nom 
auquel  s'appliquent  les  trois  initiales  J .  A.  P. 

Déçu  de  ce  côté,  nous  nous  sommes  retourné  du  côté 
des  registres  de  la  juridiction  consulaire.  Aucun  nom  de 
juge,  de  cousu!  ou  de  conseiller  ne  répondait  aux  initiales 
qui  nous  intriguaient.  Nous  allions,  de  guerre  lasse,  aban- 
donner la  partie,  lorsqu'enfin  nous  découvrîmes,  à  la  date 
du  31  août  1725,  une  décision  de  la  Chambre  consulaire, 
instituant  des  u  agrégés  »  près  de  ce  tribunal,  prototypes 
des  agréés  modernes.  Parmi  eux  figurait  un  Joseph- 
Alexis  Poutrain,  dont  les  prénoms  et  le  nom  répondent 
exactement  aux  initiales  de  l'auteur  du  livre.  La  signa- 
ture de  l'intéressé  figure  même  au  bas  de  la  décision, 
avec  celle  de  se?  confrères  (1). 

Coïncidence  d'initiales,  —  d'autant  plus  notable 
que  sur  trois  cents  noms  ejxviron,  qui  nous  étaient  passés 
sous  les  yeux,  celui-là  était  le  seul  qui  offrît  cette  parti- 
cularité ;  —  coïncidence  d'âge,  de  situation  :  tout  con- 
tribuait à  rendre  plausible  l'hypothèse  que  nous  présen- 
tâmes à  la  Société  des  Sciences  de  Lille,  et  qui  attribuait 
à  J.-A.  Poutrain  la  paternité  du  Traité  clfs  Juridictions 
consulaires  (2). 

(1)  Cf.  Journal  aux  Actes,  i°  38  V".  —  Dans  \v  même  rugistre,  une  lequèle 
du  l^""  mai  1778  qualifie  ces  mandataires  de  «  poslulans  aux  consuls  ».  Un 
autre  acte  du  19  septembre  1790  les  appelle  «  procureurs  postulaiis  au  siège  » 
de  la  juridiction  consulaire. 

(2)  Le  20  mai  1921.  —  CI.  comptes  rendus  de  l'Echo  du  Nord  et  de  la 
Dépêche  de  Lille,  du  22  mai  1921. 
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Précisément  la  création  des  agrégés  ou  postulants 
en  question  fut  l'occasion  d'attaques  des  plus  violentes 
contre  les  consuls.  On  avait  prétendu  se  passer  du  minis- 
tère des  avocats.  On  reconnaissait  l'impossibilité  de 
le  faire  ;  et,  par  un  parti  pris  manifeste,  on  préférait 
créer  une  catégorie  nouvelle  de  mandataires  en  justice, 
plutôt  cfue  de  recourir  à  ceux  qui  existaient  '  Le  Parlement 
fut  saisi  de  l'affaire,  à  laquelle  se  mêlait  d'ailleurs,  pour 
la  compliquer  à  souhait,  des  dispositions  édictées  par  la 
Chambre  consulaire,  en  matière  de  comparution  des  parties 
et  de  défaut  à  donner  contre  les  non  comparaissantes. 
Un  arrêt  du  9  août  1728  vint  ordonner  aux  juge  et  consuls 
de  rapporter  à  la  Cour  l'ordonnance  par  laquelle  ils 
établissent  des  postulants,  et  le  titre  en  vertu  duquel 
ils  se  sont  cru  autorisés  à  le  faire,  pour  voir  ce  qui  doit 
être  fait  ;  et  de  reviser  leurs  règles  relatives  à  la  compa- 
rution des  parties  (1).  Le  Parlement,  d'ailleurs,  après  exa- 
men, dut  céder,  tout  au  moins  en  ce  qui  concernait  lesdits 
postulants,  car  nous  retrouvons  ceux-ci  mentionnés  — 
donc  implicitement  admis  —  dans  un  arrêt  ultérieur, 
du  9  janvier  1736  (2). 

Il  était  tout  indiqué  que  l'un  des  nouveaux  agrégés 
relevai  le  gant,  et  présentât  la  défense  de  la  juridiction 
attaquée.  Mais  ce  qui  n'était  qu'une  hypothèse,  lors  de 
notre  commimication  à  la  Société  des  Sciences,  est  devenu 
depuis  lors  une  certitude.  L'érudit  bibliothécaire  de 
l'Université  de  Lille,  M  Vanrycke,  a  eu  l'idée  de  recher- 
cher si  le  nom  de  Poutrain  inconnu  en  France,  n'était 
pas  mentionné  dans  les  recueils  de  biogi^aphies  belges, 
qu'il  faut  toujours  consulter  pour  les  personnalités  ayant 
vécu  dans  les  récrions  frontières  du   Nord  :   et  il   nous   a 

(1)  Arch.  Villf,  carton  cxli,  .\"  11. 

(2)  Ib.,  carton  cxlii,  N°  18.  —  Lo  ininistèro  di-s  procureurs  resta  oblijra- 
toire  devant  quelques  juridictions  consulaires,  en  dépit  de  l'ordonnance 
royale.  Mais  la  plupart  d'entre  elles  les  supprimèrent.  Tl  en  fut  ainsi  à  Saint- 
Malo  au  début  du  XYIIT'  siècle,  à  Nantes  en  17^i4  et  1771 .  à  Morlaix  en  1752  : 
cl".  HoLRDE  Di:  i..\   HoGF.itin:.  op.  cit.,  p.  clh. 
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Signalé  deux  notices  publiées  sur  cet  auteur,  Tune  très 
complète  par  le  Bulletin  de  la  Société  historique  et  litté- 
raire de  Tournai  (1).  Tautre  par  la  Biographie  nationale 
de  r Académie  royale  de  Belgique  (2).  C'est  une  physio- 
nomie locale  trop  originale  pour  que  nous  en  passions 
sous  silence  les  traits  principaux. 

Joseph-Alexis  Poutrain  appartient  à  une  assez  nom- 
breuse famille  (3).  Son  père,  Philippe,  avait  déjà  eu  quatre 
enfants  de  sa  première  femme,  Jeanne  Lemaire,  quand, 
devenu  veuf,  il  épousa  Marie-Madeleine  Rasson,  dont  i! 
devait  avoir  trois  aulres  enfants.  Le  ménage  habitait  la 
ferme  de  Sotru,  en  Bailleul  de  Hainaut.  Mais  la  mère  de 
notre  auteur  se  trouvait,  à  Toccasion  d'une  fête,  chez  ses 
beaux-parents,  à  Rhumez,  en  Templeuve  de  Hainaut, 
lorsque  subitement  indisposée  elle  mit  l'enfant  au  nnonde. 
Après  discussion  entre  les  deux  curés,  il  fut  baptisé  à 
Bailleul-sur-Escaut,  à  la  date  du  31  août  1685  (4). 

Joseph -Alexis  montra  de  bonne  heure  de  grandes 
dispositions  pour  l'étude,  et  reçut  une  instruction  complète 
qu'il  termina  chez  les  Jésuites,  puis  à  Douai.  De  là,  il 
devint   clerc   à  Lille  chez  l'un   de  ses  oncles,    procureu]'. 

Mais  1?  chicane  l'intéressait  peu.  Il  a  laissé  une  auto- 
biographie, où  il  dit  sa  passion  pour  les  lectures  et  recher- 
ches d'érudition  locale  (5).  Vers  1708,  il  est  atteint  de  la 
crampe  des  écrivains,  accident  qnil  attribue  au  lioid 
excessif  d'un  hiver,  passé  sans   feu.     Il  apprend   à  écrire 

(1)  T.   XXI   (Tournai.  Casterman.    1886),  pp.   48  à  72. 

(2)  T.  XVIII,  (Bruxelles,  Bruylant,  190.5),  col.  133-134.  \°  Poutrain. 

(3)  On  trouve,  à  Lille,  les  actes  de  baptême  (paroisse  Saint-Maurice,  28 
novembre  IVl'S)  et  de  décès  (paroisse  Saint-Eliennc,  26  avril  1783),  d'un  Alexis- 
Joseph  Poutrain,  fils  de  Jean-Baptiste  et  de  Catherine  Dewez.  qu'il  ne  faut 
pas  coni'ondre  avec  celui  dont  nous  parlons.  D'autre  part,  un  Louis-Alexandre 
Poutrain,  né  à  Templeuve  de  France  (Templeuve-en-Pevèle),  le  16  mars  1764, 
avocat  à  Lille  et  à  Mérignies,  fut  député  du  bailliage  de  Lille  à  l'Assemblée 
Constituante,  et  plus  tard  nommé  Juge  de  Paix  de  Lille-Templeuve  le  4 messi- 
dor an  Xfll.  Il  mourut  le  15  août  1837,  à  Lille  où  sa  parenféseretrouveencore, 
notamment  dans  la  famille  Debouvry. 

(4)  Registres  de  baptême  de  Bailleul,  anno  1685,  f°  9  V°. 

(5)  Cette  auto-biographie  et  «ne  partie  de  sa  correspondance  sonl  con- 
servées à  Tournai,  dans  les  Archives  :  ms.  Waucquier,  t.  XIV. 
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de  la  uiaiu  gauche.  Nous  le  retrouvons  tenant  \o  greffe 
de  Tourcoing  ;  puis  à  Lille  en  1725,  aji;régé  près  la  juri- 
diction consulaire.  Il  publie  son  Traité  en  1737.  «  Le  livre 
u'eut  pas  de  vogue  écrit-il  lui-même.  Tous  les  connais- 
seurs  de  Lille  le  trouvèrent  bon.  Cependant,  il  est  tombé 
et  n'a  eu  aucun  cours...  Le  mauvais  succès  de  mon  livre 
acheva  de  me  dégoûter  de  la  juridiction  consulaire  (1)  ^). 

PoLitrain  se  réfugie  alors  à  la  campagne,  chez  un  fermier 
de  Lomme,  pour  se  livrer  à  Sb  passion  de  l'érudition.  Il 
conçoit  le  projet  d'écrire  l'histoire  de  Tournai,  celle  de 
Lille  et  celle  de  Valenciennes.  Pour  donner  suite  à  cette 
entreprise,  il  vint  habiter  Tournai.  Il  y  écrit  de  1740  à 
1749,  et  il  y  publie,  après  mille  difficultés  pour  obtenir 
l'imprimatur,  —-  difficultés  tenant  aux  tendances  de 
l'auteur,  jugées  trop  françaises,  —  son  Histoire  de  Tour- 
nai :  ouviage  consciencieux,  estimable,  où  il  s'est  tenu 
principalement,  suivant  la  mode  du  temps,  à  l'histoire 
politique,  c'est-à-dire  à  la  mention  des  seigneurs  et  des 
lègues  qui  ont  présidé  aux  destinées  de  la  ville  (2). 
Cependant  il  a  reproduit  en  annexe  la  célèbre  charte 
de  commune  accordée  à  Tournai  par  le  roi  de  France 
Philippe- Auguste. 

De  Tournai,  Poutraiu  revient  à  Lille,  où  vers  1752  il 
pi'ésente  au  célèbre  Patou.  le  commentateur  de  la  coutume 
locale,  le  plan  cl  les  matériaux  d'une  histoire  de  la  \ille. 
Il  sollicitait  une  subvention  des  Etats  ou  des  corps 
constitués  locaux,  poui'  la  faire  imprimer.  L'intérêt  de 
son  travail  ne  semble  pas  avoir  été  aperçu,  et  l'on  ignore 
ce  que  ses  notes  sont  deveuues.  Il  n'y  a  pas  trace  cju  il 
ait,  api  es  cela,  donné  lieu  à  sou  projet  d'écrire  l'histoire 
de  Valenciennes  :  et  tout  ceci  est  évidemment  fâcheux 
pour  l'éruditiou  locale. 

(1)    76.,  ms.  VVaucquier.  l.  XIV,  f"  3.3. 

^2)  Cet  oinTag;c  se  trouve  à  la  Hihliotlif'i|iic  de  la  X'ille  de  Lille.  Il  a  clé 
iriiprinié  à  La  Haye,  chez  Moetjens,  en  1750.  —  On  peut  noter  que  plusieurs 
liisLoires  de  villes  françaises  ont  été  ainsi  écrites  dans  la  seconde  moitié  du 
X\  H I-î  siècle. 
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Les  dernièies  lettres  qu'on  ait  de  Poutrain  sont  de 
Tannée  1761.  Son  biographe  tonrnaisien,  M.  E.  J.  Soil, 
déclare  ignorer  où  et  quand  il  est  mort,  et  s'il  a  été  marié. 
En  ce  qui  concerne  ce  dernier  point,  le  genre  de  vie  de 
Poutrain  et  sa  correspondance  tendent  à  faire  penser 
qu'il  demeura  célibataire.  Cependant  un  acte  de  mariage 
au  nom  de  Joseph  Poutrain  nous  a  été  signalé  à  Lille  : 
mais  il  nous  paraît  se  rapporter  à  un  frère  de  notre  auteur, 
né  du  premier  mariage  de  son  père  (1). 

En  ce  qui  concerne  le  décès  de  Poutrain,  nous  n'avons 
rien  trouvé  à  Lille  Sans  doute  faudrait-il  chercher  du 
côté  des  autres  localités  qu'il  avait  habitées,  Lomme, 
Templeuve,  Bailleul,  Baisieux,  Douai,  Tourcoing;  à  moins 
que  la  maladie  et  \s  détresse  ne  l'aient  amené  à  finir 
ses  jours  dans  quelque  communauté  hospitalière,  ou 
bien  chez  l'un    de   ses  parents. 

J.-A.  Poutrain  eût  cependant  mérité  mieux  que  cette 
indifférence  de  ses  contemporains.  Son  Traité  des  Juri- 
dictions consulaires  est  écrit  d'une  plume  alerte,  à  la 
façon  de  ces  mémoires  fréquents  à  l'époque,  et  dont  le 
Contrat  Social  de  J.-J.  Rousseau  reste  l'exemple  le  plus 
célèbre.  Le  livre  n'est  point  alourdi  par  des  expositions 
juridiques  trop  complètes.  11  est  un  ])eu  superficiel  ;  il 
pourrait  être  résumé  en  moins  de  pages  ;  mais,  tel  cju'ii 
est,  sa  lecture  est  agréable  et  facile.  E^lle  donne  une  im- 
pi'ession  très  exacte,  et  précieuse  pour  l'historien,  des 
causes  pour  lesquelles  la  faveur  populaire  allait  aux  juri- 
dictions nouvelles,  à  l'encontre  et  en  dépit  des  anciennes. 

(1)  Extrait  cl(?s  registres  de  la  paroisse  Sainl-André  :  «  11  août  1706.  Ego 
infrascriptus  ecclesiac  parochialis  S.  Andreae  vicariiis  testor  Josephum  Pou- 
train et  Cleriieiilia  Clarain  Bulté  corarn  me  légitime  in  facie  ecelesiae  malrinio- 
nium  contraxisse,  adhibitis  testibus  ad  id  de  jure  requisitis,  scilicet  Gasparc 
Le  Bon,  Tliéodoro  BalIé  et  Petro  Bail]\  .  —  Signé  :  C.  C.  Sauvaige,  vie.  S. 
Andreae  ». 

A  rapprocher  de  l'extrait  du  registre  aux  IJourgcois,  JN'o  11,  i'olio  92 
«  Joseph   Poutrain,  fils  de  feu   Philippe  et  de  Jeanne  Leniaire,  uatil'  du 
village  de  Bailleul,  demeurant  eji  cette  ville,  ayant  épousé  Claire  Hutel,  sans 
enfant.  Par  achat  le  5  janvier  1731,  a  payé  15  1.  ». 
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Ce  sont,  dit  l'auteur,  de?  institutions  d'arbitrage,  de 
conciliation,  destinées  à  faire  prévaloir  la  bonne  foi  sur 
la  chicane,  el  à  économiser  le  temps  et  raro;pnt  des  plai- 
deurs. 

Ecoutons-le  plutôt  : 

«  Personne  ne  doute  que  la  paix  ne  soit  le  plus  grand  des  biens  que  Dieu 
ait  donnés  aux  hommes.  '~>ur  ce  fondement  on  peut  assurer  qu'entre  tous 
les  avantages  que  nos  rois  ont  jamais  fait  à  L'urs  peuples,  il  n'en  est  ni  de 
plus  pur.  ni  de  plus  solide^  que  l'ouvrage  que  nous  voyons  de  leur  sagesse 
dans  l'institution  d'una  sorte  de  justice  qui  conserve  la  paix  et  le  repos 
des  familles,  en  les  délivrant  de  la  tyrannie  des  procès.  11  est  aisé  d'apercevoir 
que  c'est  des  juridictions  consulaires  dont  on  parle,  que  ces  grands  princes 
ont  établies  en  faveur  du  commerce,  et  qu'ils  ont  introduites  dans  toutes 
les  parties  de  leur  royaume,  à  mesiu-e  qu'ils  l'ont  étendu  soit  par  les  armes, 
par  les  traités,  par  les  alliances  ou  autrement. 

«  Le  caractère  qui  distingue  ces  juridictions  de  toutes  les  autres,  est 
qu'elles  ne  sont  attachées  à  aucune  forme  :  nul  style,  nul  usage,  nulle  règle 
de  procédure,  hors  ce  qui  r'^garde  l'arrangement  et  l'expédition  des  affaires  ; 
nul  incident,  nulle  finesse,  nulle  chicane  :  la  justice  y  est  rendue  pai  des 
gens  sans  qualité,  sans  rétributions,  sans  procureur,  sans  procès,  et  sans 
dépens:  Ce  sont  les  principaux  marchands  des  villes  où  ces  juiidictions 
sont  établies  qui  se  convoquent,  et  se  renouxellent  eux-mêmes  chaque  année 
entre  eux  dan^  la  forme  réglée  par  les  édits  de  leur  création  ;  ils  exercent 
leur  ministère  gratuitement,  et  ils  doivent  être  prêts  à  l'exeicer  tant  le 
jour  que  la  nuit  :  il?  sont  moins  à  eux-mêmes  qu'au  public,  dont  leur  premier 
devoir  est  de  préférer  le  service  à  leurs  propres  affaires.  C'est  aussi  cet 
attachement  désintéressé  et  ce  dévouement  s:  pur  qui  fait  le  lustre  de  leur 
office,  et  ce  caractère  de  noblesse  qu'on  ne  peut  s'empêcher  d'y  sentir. 

«  Ils  ont  leurs  audiences  réglées  à  certains  jours  de  la  semaine  :  mais 
ils  .se  prêtent  au  public  en  tout  temps  et  à  toute  heure,  selon  les  occasions 
qui  le  méritent,  soit  pour  la  commodité  des  étrangers  ou  pour  l'intérêt 
pressant  des  particuliers  :  chacun  sans  distinction  plaide  sa  cause  en  per- 
sonne et  de  vive  voix  ;  à  peine  y  recoit-on  des  procureurs  spéciaux,  si  ce 
n'est  pour  cause  légitime,  et  ces  procureurs  ne  peuvent  être  gens  attachés  à 
la  procédure  ordinaire,  que  les  ordonnances  éloignent  de  ces  tribunaux. 
On  peut  être  accompagné  d'un  ami,  qui  parle  pour  .son  ami,  ou  même  de 
quelques  solliciteurs  avoués  de  la  juridiction,  qui  n'ont  d'autre  rétribution 
que  le  peu  de  chose  qu'on  veut  bien  leur  donner  pour  la  récompense  de 
leur  service.  La  plupart  des  affaires  s'y  décident  sur-le-champ  ;  quelqu'unes 
vont  à  deux  ou  trois  audiences,  soit  qu'il  s'agisse  de  la  production  de  quelques 
titres  ou  de  quelques   témoins,  ou   d'autres   d'avoirs   jiréliminaires   pour 
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l'éclaircissement  des  affaires  ;  il  faut  enfin  que  ce  soit  tout  ce  qu'il  y  a  de 
plus  grand  et  de  plus  difficile  discussion  en  matière  d'affaires  de  coraraei  ce, 
pour  tenir  le  courant  d'un  mois.  Ces  juges  ont  aussi  en  certain  cas  un  droit 
de  revision  sur  leurs  propres  jugements,  selon  qu'il  sera  expliqué  dans  la 
suite  ;  c'est  comme  une  appellation  que  l'on  porte  d'eux-mêmes  à  eux- 
mêmes,  des  consuls  mal  instruits  aux  mêmes  consuls  mieux  instruits,  ce 
qui  épargne  fort  à  propos  les  longueurs  et  la  dépense  d'une  cause  d'appel 
en  forme,  pour  ceux  qui  cherchent  do  bonne  foi  la  justice  qui  leur  est  due  : 
que  pouvait-il  arriver  de  plus  heureux  pour  le  public,  eu  égard  à  l'état  où  les 
choses  étaient  autrefois  ?  Il  semble  que  ces  juridictions  soient  une 
étincelle  que  les  rois  très  chrétiens  ont  fait  renaître  de  l'âge  d'or  dans  leur 
royaume  ;  la  justice  qui  s'y  rend  est  une  image  de  celle  que  Saint 
Louis  rendait  lui-même  à  ses  sujets  au  bois  de  Vincennes,  sur  un  gazon 
qui  lui  servait  de  tribunal  au  pied  d'un  chêne,  dont  le  tronc  desséché  s'était 
•conservé  et  se  montrait  encore  en  vénération  de  la  mémoire  d'un  si  rare 
prince,  sous  le  règne  de  François  I^'  »  (l). 

Pas  de  formalités  inutiles,  mais  l'équité  pour  unique 
science  et  pour  loi  :  tel  est,  en  résumé,  d'après  notre 
auteur,  le  trait  distinctif  des  juridictions  consulaires. 
Par  là,  déclare-t-il,  elles  sont  un  des  plus  grands  biens  qui 
soient  arrivés  au  royaume  (2). 

On  retrouve  ici  Téloignemeiît,  général  au  XVII l® 
siècle,  et  d'ailleurs  justifié,  que  l'opinion  publique  res- 
sentait pour  les  dédales  de  la  procédure  d'alors,  et  pour 
les  gens  de  loi,  trop  intéressés,  disait-on,  à  luultiplier 
les  procès  et  à  les  éterniser.  Ce  grief  est  formellement 
reproduit  pai  notre  auteur,  dans  les  pages  où  il  approuve 
les  consuls  de  Lille  et  de  Valenciennes  d'avoir  éloigné 
de  leur  prétoire  les  (i  procureurs  en  charge  »  (3) 

Poutrain  nous  fait  connaître  les  objections  courantes 
contre  les  juridictions  nouvelles.  On  arguait,  par  exemple, 
les  consuls  d'une  ignorance  du  droit  telle,  que  leurs 
sentences  étaient  à  chaque  instant  réformées  sur  appel 
par  le  Parlement.  On  exagère  sur  ce  point,  répond  Poutrain. 
Ils  font  d'abord  un  stage  comme  conseillers    auprès  des 

(1)  J.  A.  P..  Traité  des  juridictions  consulaires,  pp.  1-4. 

(2)  Ib.,  p.  80. 

(3)  Ib.,  pp.  89-90  ;  cp.  pp.  19  et  ss. 
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consuls  en  charge,  ce  qui  les  initie  aux  affaires.  Ils  savent 
ensuite  se  renseicrner,  quand  il  est  besoin,  près  de  gens  de 
loi.  d'experts,  d'anciens  consuls.  Surtout  ils  s'efforcent 
d'amener  un  compromis  entre  les  parties,  et  siègent  en  ce 
cas  comme  arbitres  et  amiables  compositeurs  :  ce  qui 
explique  que  leurs  décisions  ne  répondent  pas  toujours 
au  texte  des  assignations  (1). 

L'auteur  fait  connaître  les  raisons  pratiques  qui, 
d'après  lui.  ont  fait  éloigner  de  ce  prétoire  les  avocats 
et  procureuis  en  charge,  et  il  trace  à  ce  propos  les  devoirs 
(le  la  profession  d'agi'éé  (2). 

Il  forme  le  projet — resté  sans  exécution  —  d'un  recueil 
de  notes  sur  la  jurisprudence  des  consuls,  et  d'un  recueil 
des  Arrêts  du  Parlement  qui  ont  réformé  leurs  sentences, 
afin  de  montrer  que  ces  derniers  sont  moins  fréquents 
qu'on  ne  le  prétend  (3). 

La  plupart  des  difficultés,  remarque  Poutrain  avec 
raison,  tiennent  à  des  questions  de  compétence  :  et  il 
nous  indique  à  ce  sujet  quelles  sont,  à  ses  yeux,  les  matières 
principales  de  la  compétence  consulaire.  Ce  sont  «  celles 
qui  renferment  des  engagements  directs  concernant  le 
commerce,  soit  que  ces  engagements  soient  réciproques. 
ou  non  réciproques,  par  convention,  ou  sans  convention, 
telles  que  les  lettres  et  billets  de  change,  les  ventes  et 
achats,  les  échanges,  les  dépôts,  les  sociétés,  les  tran- 
sactions, les  comptes  et  liquidations,  etc.  ». 

Quant  aux  matières  accessoires,  ce  sont  «  celles  qui 
ajoutent  à  ces  engagements,  ou  qui  les  diminuent,  qui  les 
affermissent,  ou  qui  les  anéantissent,  telles  que  sont  les 
saisies,  les  gages,  hypothèques  et  privilèges,  les  cau- 
tionnements,   les    prescriptions,   les   novations,    les    délé- 

(1)  Ih.,  pp.  22  et  ss.,  29  ot  ss. 

(2)  Ib.,  p.  89  et  ss.  —  Cf.  Boludk  de  la  Rogerie,  op.  cit.,  p.  ci.ii,  sur 
la  déff^nse  dps  avocats  rt  procureurs  protostant  contro  lo<  srriofs  qu'on  leur 
imputait. 

(3i    Ib.,  pp.  79  '^t  ss.,  63  cl  ss. 
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gâtions,  les  payements,  les  preuves  et  présomptions.  » 
«  Les  m.atières  principales  ne  relèvent  que  de  Téquité  ; 
les  autres  demandent  Tobservation  dans  les  formes  de 
procéder,  et  la  connaissance  des  lois  et  usages  (1)  ;  et 
Poutrain  forme  le  projet  d'écrire  un  Traité  de  la  compé- 
tence des  juridictions  consulaires.  Dans  cet  esprit,  il  ana- 
lyse cinq  arrêts  du  Parlement,  «  dont  on  fait  aux  consuls 
une  guerre  fort  opiniâtre  »  (2).  Nous  avons  \u  qu'il 
n'exagérait  pas. 

Une  partie  fort  intéressante  du  discours  est  celle  où 
Ton  traite  des  faillites  et  banqueroutes,  et  des  objections 
que  l'on  présentait  pour  en  refuser  la  compétence  aux 
consuls.  On  prétendait  que  la  nouvelle  juridiction  mul- 
tipliait les  faillites.  Probablement  entendait-on  par  là 
que  la  situation  des  commerçants  malheureux  était 
envisagée  avec  moins  de  rigueur  par  leurs  pairs  que  par 
les  juges  ordinaires.  Mais  dans  la  procédure  ordinaire, 
répond  Poutrain,  «  cette  discussion  était  l'image  d'une 
guerre  qui  achevait  la  ruine  du  débiteur  pt  de  ses  créan- 
ciers )'  :  tandis  que  le  règlement  par  le  syndic  et  l'assemblée 
concordataire  tempère  le  mal  dans  la  mesure  du  possible. 
Le  bénéfice  de  la  cession,  laissé  au  débiteur  malheureux, 
est  une  mesure  humaine.  Que  si  les  faillites  se  sont  mul- 
tipliées, c'est,  ajoute-t-il  avec  raison,  une  coïncidence  due 
à  l'évolution  économique  du  siècle.  La  juridiction  con- 
sulaire, loin  d'en  être  responsable,  apporte  au  contraire 
c(  un  correctif  considérable  à  ce  mal  ».  «  La  clémence  des 
lois  ne  leur  ôte  rien  de  leur  justice  o  (3). 

La  conclusion  qui  se  dégage  est  naturellernerit  qu'on 
ne  saurait  trop  multiplier  les  juridictions  consulaires.  Elles 
rencontrent  partout  la  faveur  du  public  ;  et  leur  défenseur 
tire  argument,  en  faveur  de  leur  existence,  de  leur  déve- 
loppement, preuve  manifeste  de  leur  utilité.  C'est  à  ce 

(ij    Ib.,  pp.  22  et  ss. 

(2)  Ib.,  pp.  189  et  ss. 

(3)  Ib.,  pp.  125  et  ss.,  152. 
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sujet  qu'après  nous  avoir  rapporté  une  légende,  peu 
connue  des  historiens,  et  qui  attribuait  à  une  boutade 
de  Charles  IX  la  création  des  juridictions  consulaires  (1), 
Poutrain  nous  présente  un  tableau  de  ces  juridic Lions 
dans  l'ordre  chronologique  de  leur  institution  (2). 

Son  idée  nous  a  paru  précieuse  à  reprendre.  De 
lal)leaux  des  juridictions  consulaires,  aucun  n  a  été 
donné  à  notre  connaissance  depuis  celui  de  Boiteau  (3), 
qui  est  incomplet  et  constellé  d'erreurs  de  dates,  dont 
quelques-unes  formidables.  Les  historiens  modernes  (/i) 
se  bornent  à  renvoyer  à  Jousse,  dont  le  tableau  paraît 
bien  être  le  moins  incomplet  de  ceuxque  nous  possédons  (5). 

Il  ènumère  77  sièges  de  juridiction  consulaire,  mais  dans 
l'ordre  alphabétique  des  noms  de  ville,  et  avec  des  dates 
dont  quelques-unes  sont  antérieures  au  XV I^  siècle  ; 
c'est-à-dire  qu'il  a  confondu  dans  ces  cas  les  anciennes 
juridictions  des  foires  ou  marchés  avec  les  nouvelles 
jiuudictions  consulaires,  dont  la  première  ne  remonte 
qu'à  1549  (6). 

Une  révision  de  la  liste  dressée  par  Jousse  s'impose 
donc.  Mais  la  chose  à  vrai  dire  n'est  pas  aisée. 

Nous  avons  dû  nous  adresser  aux  monographies 
locales,  à  l'obligeance  de  collègues  et  d'arnis,  et  à  celle  de 
MM.  les  archivistes  des  départements  et  des  villes,  que 
nous    remercions    sincèrement    de    leur    gracieuse    coUa- 

(1  )  «  Les  merciers  de  i'aris,  outres  des  maux  que  la  chicane  répandait  dans 
lo  conimerci',  résolurent  d'en  porter  au  Roi  des  plaintes  amères...  Ce  bon  piince 
les  écout(!  favorablement...,  puis  leur  dit  tout  à  coup  :  Hé  !  soyez  vous- 
mêmes  vos  propres  juges...  Ces  députés  surpris...,  en  demeurèrent  un  peu 
confus,  et  comme  ils  ne  sçavaienl  comment  la  prendre...,  la  Reine  Mère  pré- 
sente, applaudit  à  cet  impromptu  du  Roi,  ajoutant  qu'à  l'égard  du  scrupule 
qu'ils  témoignaient...,  s'ils  avaient  la  foi.  S.  M.  leur  donnerait  la  mission  ». 
Ib.,  pp.  109-110. 

(2)  Ih.,  pp.  111  et  ss. 

(3)  BoiTE.vu,  Tableau  de  la  France  en  1789,  p.  324. 

(4)  Cf.  Glasson,  Les  juges  et  consuls  des  marchands,  p.  13.  —  Lyon-Caen 
et  Renault,   Traité  de  droit  commercial,  I,  n°  328. 

(5)  Cf.  Jousse,  Commentaire  etc.,  in  fine.  —  Le  tableau  de  Savary  des 
Bruslons,  Dictionnaire  du  Commerce,  V°  Consul,  est  très  incomplet  et  erroné. 

(6)  Cf.  supra,  eliaj..    Il,  p.    10. 
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boration  à  cette  vérification.  Comme  l'histoire  de  la  plu- 
part des  juridictions  consulaires  n'a  pas  encore  été  écrite, 
et  qu'il  pourrait  même  en  exister  d'autres  que  celles  si- 
gnalées par  Jousse,  nous  ne  nous  flattons  pas  de  présenter 
une  liste  définitive.  Mais,  telle  quelle,  cette  liste,  qu'on 
trouvera  aux  pièces  annexes  ci-après,  aura  toujours 
l'intérêt  d'indiquer  un  ordre  chronologique,  que  le  livre 
de  Poutrain,  devenu  très  rare,  est  seul  à  avoir  tenté  de 
reproduire  (1).  Les  historiens  futurs  voudront  bien  ne 
pas  nous  montrer  trop  de  rigueur,  si  nous  nous  bornons 
à  leur  frayer  le  chendin,  sans  atteindre  à  la  perfection. 

Comme  le  montrera  cette  liste,  Poutrain  n'avait  pas 
tort  d'écrire  que  les  juridictions  consulaires  étaient  ré- 
pandues partout,  jusque  dans  les  coins  les  plus  reculés 
du  royaume.  L'Artois  est  «peut-être  la  seule  province» 
où  elles  soient  inconnues.  Nous  avons  vu  l'opposition 
que  les  Etats  de  cette  province  y  faisaient  (2).  Poutrain, 
qui  ne  l'ignore  pas,  note  à  la  vérité  qu'en  Artois  la  pro- 
cédure civile  de  l'ordonnance  de  1667  avait  cours  ;  et 
l'on  applic{uait  aux  matières  commerciales  la  procédure 
sommaire  du  titre  XVI  de  l'ordonnance  ;  tandis  qu'en 
Flandre,  l'ordonnance  de  1667  n'avait  pas  été  enregistrée 
par  le  Parlement,  sauf  pour  l'appel  des  juridictions 
consulaires  (3).  Notre  auteur  appréhende  cependant 
qu'on  fasse  état  de  la  fâcheuse  résistance  de  l'Aitois, 
pour  s'opposer,  soit  au  maintien,  soit  au  développement 
des  juridictions  nouvelles  dans  les  Flandres,  et  il  s'efforce 
de  montrer  aux  commerçants  artésiens  qu'ils  ont  tort  de 

(1)  La  liste  de  Poutrain  est  beaucoup  moins  complète  que  celle  de  Jousse, 
et  présente,  à  côté  de  ces  lacunes,  des  erreurs.  Celles  de  Denisart,  de  Peton 
(autre  auteur  dont  nous  parlerons  au  chapitre  suivant)  sont  également  incom- 
plètes. D'ailleurs,  ces  listes  ne  concordent  pas  entre  elles,  ni  pour  les  dates,  ni 
même  pour  la  série  des  consulats  établis.  De  là  cette  nécessité,  oià  nous  nous 
sommes  trouvés,  de  les  confronter  toutes,  pour  tâcher  de  rectifier  quelques-unes 
des  erreurs  dont  aucun  des  auteurs  cités  n'est  indemne. 

(2)  Cf.  supra,  p.  40. 

(3)  En  vertu  des  lettres  patentes  du  15  janvier  1718  :  cit.  supra,  p.  39. 
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ne  pas  réclamer  la  créatinii  de  ces  juridictions,  partout 
ailleurs  florissantes  (1). 

Des  auteurs  juridiques  du  XV  H 1»^  siècle  ont  opiné 
dans  le  même  sens  :  tels  Denisart,  qui  loue  l'esprit  d'éco- 
noiuie  des  juges  consulaires  (2),  et  Montesquieu,  qui, 
avec  sa  finesse  ordinaire,  marque  pourquoi  les  affaires 
commerciales  sont  justiciables  d'une  procédure  simplifiée  : 
«  Les  affaires  du  commerce,  écrit-il,  sont  très  peu  suscep- 
tibles de  formalités.  Ce  sont  des  actions  de  chaque  jour 
que  d'autres  de  même  nature  doivent  suivre  chaque  jour. 
Il  en  est  autrement  des  actions  de  la  vie  qui  influent 
beaucoup  sur  l'avenir,  mais  qui  arrivent  rarement  «  (3). 

Tirant  la  conséquence  pratique  de  ces  éloges,  d'autres 
allaient  plus  loin,  et,  comme  Poutrain,  auraient  voulu 
à  tout  le  moins  reprendre  l'idée  inspiratrice  de  l'édit  de 
François  II  :  rendre  toute  matière  commerciale  justiciable 
de  ces  juridictions  ;  les  généraliser,  en  un  mot.  Cette 
question  fait  l'objet  d'un  mémoire  succinct,  peu  connu, 
où  le  chancelier  d'Aguesseau  s'élève  d'une  question 
particulière  de  compétence,  qu'il  examine  au  début  du 
mémoire,  à  des  vues  générales  sur  le  rôle  respectif  des 
juridictions  consulaires  et  des  tribunaux  ordinaires.  Il 
conclut  d'ailleurs  à  laisser  les  choses  en  l'état.  D'après  lui, 
les  juridictions  consulaires  sont  utiles  dans  les  places  de 
commerce  ayant  une  importance.  Il  est  inutile  d'en  créer 
dans  les  petits  centres  (4). 

C'est  encore  à  cette  conclusion  que  le  législateur  s'en 
tient  aujourd'hui  (5). 

(1)  Poutrain,  Traité,  etc.,  pp.  157  et  ss.  et  165. 

(2)  Cf.  Denisart,  Collection  de  Décisions  nouvelles,  t.  V,  pp.  352  à  'i02  v», 
Consuls  du  Commtvce. 

(3)  Esprit  des  Lois,  livre  XX,  chap.  18,  Des  juges  pour  le  commerce. 

(4)  D'Aguesseau,  Mémoire  sur  les  juridictions  consulaires  (Œuvres,  éd. 
Paris,  1784,  XII,  pp.  634-646,  ou  éd.  Pardessus,  Paris,  1819,  IX,  pp.  511-524). 

(5)  Cf.  à  ce  sujet  les  développements  de  M.  Lyon-Caen,  De  la  juridiction 
commerciale  en  France  et  dans  les  principaux  Etats  (Annales  de  l'Kcole  libre 
des  Sciences  politiques,  1886,  pp.  566  et  ss.),  et  Traité  de  droit  commercial, 
III,  NO  330  et  ss.  —  Cf.  Jean  Pirard,  Les  Tribunaux  de  commerce  :  ce  qu'en 
pensent  les  justiciables  (Bruxelles  1899),  dans  le  sens  de  la  critique  de  ces  tri- 
bunaux. 
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Nombreuses  sont  cependant  les  demandes  d'éi'ection 
de  consulats  formulées  encore  au  cours  du  XVI IT®  siècle  : 
par  exemple  pour  Aix,  Aurillac.  Boulogne.  Périgueux, 
Vienne.  En  1732,  en  1785,  les  commerçants  du  diocèse  de 
Saint-Brieuc  insistent,  vainement  d'ailleurs,  pour  obtenir 
la  création  d'un  siège  à  Saint-Brieuc  ou  à  Quintin.  Ceux 
du  Cotentin  réclamèrent  en  1736,  sans  plus  de  succès,  le 
transfert  à  Saint-Lù  de  la  juridiction  qui,  instituée  à 
Bayeux  en  1710,  n'avait  pas  pu  y  fonctionnei\  En  1789 
encore,  des  cahiers  de  doléances  demandaient  l'établis- 
sement de  consulats  à  Agen,  à  La  Ciotat,  etc.  :  ou  la  mise 
en  activité  de  ceux  cfui  n'avaient  pu  fonctionner  :  tels 
Bayeux,  Saumur  on  \ienne  (1). 

On  peut  généraliser  et  dire,  sans  crainte  de  se  tromper, 
qu'au  XVIIl^  siècle,  l'opinion  publique  était  violemment 
hostile  aux  juridictions  ordinaires,  et  nettement  favorable 
au  développement  des  pratiques  mises  en  œuvre  par  les 
juridictions  consulaires.  On  en  trouve  l'écho  jusque 
dans  les  hautes  sphères,  sous  la  plume,  par  exemple,  du 
marcjuis  d'Argenson,  le  ministre  de  Louis  XV,  qui,  dès 
le  milieu  du  siècle,  se  déclare  favorable  à  ces  juridictions, 
à  des  tribunaux  d'arbitrage  et  de  paix  pour  tous  les 
litiges,  à  des  tribunaux  de   prudhommes. 

Toutes  ces  idées  sur  la  réforme  des  pratiques  judiciaires, 
forcément  un  peu  vagues,  nous  en  avons  déjà  rencontré 
l'expression  dans  l'édit  de  1560  cherchant  à  généraliser  les 
juridictions  consulaires  (2).  Elles  trouvaient  un  point 
d'appui  dans  l'exemple  vivant  présenté  par  celles-ci.  C'est 
à  propos  d'elles  que  nous  les  voyons  déjà  exprimées  par 
Poutrain  en  1737  ;  puis,  en  1768,  dans  cette  requête  des 
négociants  du  Cambrésis.  mise  à  néant  par  le  Parlement 
comme  injurieuse  pour  les  magistrats  et  pour  l'autorité 
royale  (3). 

(1)  Cf.  Bourde  de  la  I^ogerie,  op  cit.,  pp.  cxlviii  et  cxlv,  n.  2. 

(2)  Cf.  supra,  p.  39. 

(3)  Cf.  supra,  p.   40.  5« 
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IV.  —  Le  tribunal  de  commerce  remplace  la  juridiction  consulaire. 

Tout  ce  bouillonnement  cridées,  trop  longtemps  com- 
primées et  contenues,  et  auxquelles  se  mêlait  d'ailleurs 
une  part  d'imagination,  allait  faire  explosion  lors  de  la 
Révolution. 

Les  historiens  n'oi.t  pas  suffisamment  fait  ressortir, 
—  à  notre  connaissance  du  moins,  —  combien  les  idées 
du  législateur  révolutionnaire,  en  matière  de  réforme 
judiciaire,  se  sont  inspirées  des  critiques  et  des  vues  que 
nous  venons  de  voir  développer,  du  XA  l^auXVIll^  siècle, 
à  propos  des  juridictions  consulaires. 

Défiance  —  excessive  d'ailleurs  —  de  tous  les  gens  de 
loi,  magistrats,  avocats  ou  procureurs,  au  point  qu'on 
les  supprima  tous,  ainsi  cjue  leuis  tribunaux  ;  idée  que 
l'arbitrage  suffirait  à  vider  la  plupart  des  querelles  :  ce 
cjui  fit  instituer  les  juges  de  paix,  avec  la  persuasion  qu'ils 
joueraient  un  rôle  bien  supérieur  à  celui  que  les  faits  ont 
assigné  depuis  lors  à  leur  mission  conciliatrice  ;  principe 
de  l'élection  des  juo-es  et  de  la  gratuité  de  la  iustice  : 
tous  CCS  points  fondamentaux  sont  ceux  qui  avaient 
inspiré  la  création  des  justices  consulaires,  ceux  que  font 
ressortir  leurs  apologistes,  comme  Poutrain,  au  X\  ÏII^ 
siècle  En  relisant  l'édit  prématuré  de  François  If  (1), 
on  y  trouve  comme  la  préface  de  toutes  ces  réformes  mises 
en  œuvre  deux  siècles  plus  tard. 

Xul  doute,  pour  nous,  que  l'exemple  vécu  des  juridic- 
tions consulaires  ne  contribua  pour  beaucoup  à  lancer  les 
membres  des  Assemblées  Constituante  et  Législative 
dans  la  voie  audacieuse  définie  par  le  décret-loi  des 
16-24  aoûl  1790  sur  l'organisation  judiciaire  (2).  Ce  sont 
d'ailleurs  les  seules  des  juridictions  anciennes  qui  aient 
trouvé  gi*âce  devant  les  Assemblées  révolutionnaires  (3). 

(1)  Cf.  supra,  p.  36. 

(2)  Cf.  Duvergicr,  I,  pp.  310  et  ss. 

(3)  Il  est  intéressant  de  noter  que  les  tribunaux  établis  pour  le  commerce 
de  mer,  ou  amirautés,  furent  au  contraire  abolis  par  les  décrets-loi  des 
6-11  septembre  179U,  art.  8,  et  des  9-13  août  1791  (titre  V,  art.  1).  La 
suppression  de  ces  tribunaux  était  d'ailleurs  demandée  par  de  nombreux 
caiuers  do  doléances,  en  Bretagne  notamment,  au   profit  de  l'extension  de 
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Elles  fui'f'iit.  en  somme,  maintenues  avec  leurs  caracté- 
ristiques principales.  Sans  doute  il  fut  question  de  les 
supprimer  ;  et  ceci  se  comprend  :  puisque  désormais  les 
tribunaux  devaient  tous  procéder  des  mêmes  idées,  et 
présenter  les  mêmes  avantages,  à  quoi  bon  conserver  des 
juridictions  spéciales,  sources  de  conflits  et  de  règlements 
de  juges  coûteux  ?  Mais  à  cela,  Garât  l'aîné  répondit,  le 
27  mai  1790,  en  rappelant  que  ces  juridictions  fonction- 
naient à  rentière  satisfaction  de  leurs  justiciables  ;  et 
qu'elles  étaient  conformes  aux  principes  nouveaux  de 
l'ordre  judiciaire.  Il  fit  d'ailleurs  ressortir  ce  qui  les 
différenciait  du  jury,  dont  il  combattait  la  transposition 
en  matière  civile  (1),  Les  juges  consulaires  étaient  cie 
véritables  magistrats,  dont  le  choix  reposait  sur  la  com- 
pétence professionnelle,  et  la  désignation  su.r  l'élection 
de  leurs  pairs  (2).  Finalement,  l'Assemblée  Législative 
adopta  cette  thèse  et  maintint  le  principe  des  juridictions 
spéciales  au  commerce  {?)). 

Un  décret  du  27  mai  1791  vint  à  la  vérité  remplacer 
les  juiidictions  consulaires  par  de?  «  Tribunaux  de  Com- 
merce »,  mais  en  conservant  toutes  les  caractéristiques 
essentielles  des  anciennes  juridictions  en  ce  qui  touche  les 
juges  :  fonctions  gTatuites,  temporaires,  électives,  con- 
fiées   à    des   commerçants   ou   à    d'anciens   commerçants 

compétence  des  juges  consulaires.  Sur  l'origine  et  l'organisation  des  amirautés, 
sur  la  liste  des  sièges  généraux  et  particuliers  existant  au  XVIIP  siècle  dans 
le  royaume  et  aux  colonies  et  sur  leurs  archives,  cf.  l'excellent  travail,  trop 
peu  connu,  de  M.  Bourde  de  la  Piogerie,  Origine  et  organisation  des  sièges 
d' Amirautés  établis  en  Bretagne,  extrait  du  Bulletin  de  la  Société  archéologique 
du  Finistère,  t.  XXIV  (1902). 

(1)  Buzot,  qui  était  partisan  du  jury  civil,  admettait  que  pour  les  affaires 
commerciales  ce  jury  fût  composé  de  commerçants.  D'autres  idées  encore 
furent  émises.  Ainsi  Goupil  de  Prefeln,  reprenant  pour  son  compte  l'idée 
inspiratrice  de  l'édit  d'août  1560,  voulait  faire  juger  les  litiges  commerciaux  par 
des  commerçants  arbitres,  qui  remettraient  leur  sentence  au  greffe.  Cette  idée 
de  généraliser  l'arbitrage  en  matière  de  différends  se  retrouve  un  peu  plus 
tard  dans  la  Constitution  de  1793,  avec  ses  articles  91  à  95,  consacrés  aux 
arbitres  publics.  On  sait  que  cette  constitution  ne  fut  jamais  appliquée. 

(2)  Cf.  une  analyse  sommaire  de  l'ensemble  de  la  discussion  dans  G. 
Denière,  La  Juridiction  consulaire  de  Paris,  pp.  226-227. 

(3)  Cf.  Décret-loi  du  27  mai  1790  et  des  16-24  août  790,  titre  Xll  : 
Des  juges  en  matière  de  commerce. 
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])av  le  choix  de  leurs  pairs.  La  seule  iiniovation  notable 
était  l'élargissenient  du  corps  électoral  :  tous  les  commer- 
çants et  industriels  patentés,  réunissant  certaines  con- 
ditions, étaient  appelés  à  participer  à  l'élection  des  juges 
consulaires.  Dans  les  grandes  places,  telles  que  Paris, 
Télection  se  faisait  par  le  moyen  du  suffrage  à  deux 
degrés  (1). 

Telle  fut  la  raison  pour  laquelle  les  juridictions  con- 
sulaires durent  céder  la  place  aux  tribunaux  de  com- 
merce. Le  chanorement  se  fit  d  ailleurs  sans  secousse. 
Il  n'eut  pa^  lieu  ]>artout  immcdiatemert.  Le  législateur 
avait  lui-même  prévu  le  maintien  en  fonctions  des  consuls 
jusqu'à  l'élection  de  leurs  remplaçants. 

A  Lille,  la  substitution  du  tribunal  de  commerce  à 
Tancienne  juridiction  s'accomplit  de  bonne  heure  :  dès 
le  10  juin  1791  (2).  Les  consuls  avaient  tenu  à  recevoir 
eux-mêmes  leurs  confrères  et  remplaçants,  et  à  leur 
remettre  local  et  archives. 

A  Paris,  la  même  opération  n'eut  lieu  que  le 
13  avril  1792  (3)  ;  à  Lyon,  le  17  juin  1795  (4).  L'organi- 
sation des  élections  consulaires  paraît  avoir  été  la  cause 
de  ces  retards.  Il  faut  ajouter  que  les  commerçants,  qui 
étaient  satisfaits  de  leurs  juridictions,  accueillirent  le 
changement  sans  autre  empressement,  avec  indifférence. 

On  connaît  la  suite  des  événements.  Ils  infligèrent 
quelque  mécompte  aux  vues  des  réformateurs  en  matière 
de  juridiction  civile  et  criminelle.  Ceux-ci  n'avaient  pas 
aperçu  que  l'organisation  des  juridictions  consulaires 
reposait  essentiellement  sur  une  question  de  compétence 
professionnelle.    Ni   l'arbitrage,   ni  l'éligibilité  des  magis 

(1)  Cf.  DivERGiER,   Collection  des  lois,  décrets  et  ordontiances,  II.  p.  445. 

(2)  Cf.  Rejf.  aux  comptes,  anno  1791,  et  Lii'ie  aux  copies  et  lettres  du  Tribunal 
de  Commerce,  lettro  du  h  jviillot  1791  dudil  tribunal  à  MM.  les  membrfs  du 
Directoire  du  département  du  Nord. 

i3)  Cf.  Denièkr.  np.  cil.  pp.  237  et  ss.  —  Le  décret  pour  Paris  est  du  27 
janvier  1791. 

(4)   Cf.  Vaesen,  op.  cit..  p.  101. 
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trats,  ni  la  suppression  des  avocats  et  procureurs  ne 
devaient  avoir  le  même  succès  dans  un  ordre  de  matières 
aussi  complexe  et  aussi  varié  que  les  affaires  civiles  et 
criminelles,  qui  demandent  une  connaissance  des  lois 
assez  complète  pour  faire  l'objet  d'une  profession  spé- 
ciale, la  profession  juridique  (1). 

C'est  pour  cette  raison  d'ordre  pratique  qu'on  dut 
revenir  en  partie  à  ce  qui  se  faisait  avant  1790  pour  le 
civil  et  pour  le  criminel  ;  tandis  qu'en  matière  conmier- 
ciale,  les  principes  affirmés  depuis  le  XV I*^  siècle,  et  con- 
servés en  1790,  sont  passés  dans  la  législation  moderne  (2). 

En  fait,  d'ailleurs,  l'organisation  générale  des  nouveaux 
tribunaux  de  commerce,  et  la  révision  des  lois  et  de  la 
procédure  commerciales  datent  seulement,  on  le  sait, 
du  Code  de  Commerce.  Ce  dernier,  projeté  dès  avant  la 
Révolution,  avait  été  décrété  par  l'Assemblée  Cons- 
tituante (3).  Mais  le  décret  ne  reçut,  en  fait,  son  exécution, 
que  par  les  lois  de  septembre  1807,  qui  constituent  les 
livres  du  nouveau  Code  (4).  A  ce  moment,  en  1809,  la 
liste  des  tribunaux  de  conmierce  fut  également  revisée. 
Quelques-uns  de  ceux  qui  avaient  été  hâtivement  créés  en 
1790  et  1791  furent  supprimés. 

La  même  époque  vit  ressusciter  les  Chambres  de  Com- 
merce, qui  avaient  été  fâcheusemejit  englobées,  ainsi  que 
le  Conseil  du  Commerce  du  Royaume,  dans  la  proscrip- 
tion révolutionnaire  de  toutes  les  organisations  profession- 

(1)  Cf.  la  citation  do  Montesquieu  rapportée  plus  haut,  p.  32. 

(2)  Ils  ont  même  été  étendus  à  d'autres  organisations  professionnelles  que 
celles  des  commerçants,  par  l'organisation  des  conseils  de  prud'hommes,  mais 
toujours  pour  des  matières  d'ordre  exclusivement  professionnel,  qu'il  est 
naturel  de  réserver  à  la  connaissance  d'hommes  delà  profession  mise  en  cause. 

(3)  Dès  1787,  une  commission  avait  été  nommée  pour  réviser  la  législation 
commerciale.  I^' Assemblée  Constituante  décréta  qu'il  serait  tait  un  Code  civil 
et  un  Code  de  Commerce. 

(4)  Un  arrêté  consulaire  du  13  germinal  an  V  (13  avril  1801)  avait  chargé 
une  commission  de  sept  membres  de  rédiger  un  projet,  qui  fut  remis  dès  le 
4  décembre  1801  au  Gouvernement.  Mais  les  circonstances  en  ajournèren*^ 
l'examen  par  le  Conseil  d'Etat  jusqu'à  la  crise  commerciale  de  1806.  Disent*- 
par  le  Conseil  d'Etat  du  4  novembre  1806  au  29  août  1807,  le  nouveau  Code 
fut  voté  sous  la  forme  de  cinq  lois  successives,  et  entra  en  vigueur  le  1'^''  jan- 
vier 1808. 
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nelles,  et  suppi'imées  par  le  décret  du  27  décembre  1791  (1). 
La  Chambre  de  Commerce  de  Lille  fut  rétablie  par 
un  arrêté  des  Consuls,  en  date  du  3  nivôse  an  XI  {2\  dé- 
cendjre  l!^C2j  :  et  ce  fut  justice,  car  rien  dans  le  fonction- 
nement de  cette  Assemblée  ne  justifiait  Tarrêt  de  mort 
dont  elle  avait  été  frappée  (2). 


CHAPITRE  V 


Fonctionnement  à  Lille  de  la  Juridiction  consulaire  :  Le  Protocole 
d'Adrien  Bâillon 

Nous  avons  vu  comment  la  juridietion  consulaire  lut 
créée,  accueillie  et  maintenue   à   Lille. 

Dans  quelles  conditions  a-t-elle  fonctionné  ? 

Sur  ce  dernier  point  nous  sojiunes  renseignés  avec 
précision  par  un  opuscule  manuscrit,  que  la  bonne  for- 
tune a  fait  tomiber  entre  nos  mains  et  que  j'ai  le  plaisir 
de  présenter  au  public  (3). 

C'est  le  «  Protocole  »  d'Adrien  Bâillon. 

Cet  ouvrage  est  un  traité  sommaire  de  la  prati(jue 
consulaire  de  Lille,  écrit  pour  l'instruction  des  juge  et 
consuls,  par  l'un  d'entre  eux. 

La  page  de  garde  du  manuscrit  porte  l'inseriplion 
suivante  : 

«  Ce  Protocole  appartient  à  M.  Adrien  Bâillon,  et  a  été 
écrit  de  sa  main  lorsqu'il  était  conseiller  en  1753. 

(1)  L'inviiitairo  aiialytiqui'  des  procès-verbaux  dt*  l'ancien  Conseil  du 
Conimorce  a  été  publié  dans  la  Collection  des  Inventaires  des  Archii'e.s  Natio- 
nales par  .MM.  Bonnassieux   et   Lelong. 

(2)  Sur  sa  composition  nouvelle,  sur  ses  attribulions  et  sur  les  réfornu's 
successives 'réalisées  par  les  ordonnances  du  16  juin  1832.  du  18  février  183'4. 
et  par  l'arrêté  ministériel  de  mars  184S  dans  l'ortranisalion  des  Chambres  de 
Commerce,  cf.  Archii^es  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Lille  (Lille,  Vanac- 
kère,  1850),  t.  I,  pp.  I  et  ss. 

(3|  Ce  manuscrit  est  aujourd'hui  en  la  possession  de  la  Chambre  de 
(iommerce  de  Lille,  à  qui  nous  l'avons  offert.  11  en  existe  une  copie,  comme 
nous  le  dirons  plus  loin,  dans  les  Archives  de  la  Juridiction  consulaire  et  ujie 
autre  à  la  Bibliothèqur^  de  Ij'llc. 


-  6y  - 

»  Depuis,  il  fut  élu  consul  en  1762  et  1775  ;  et  en  1779 
et  1780,  il  remplit  les  places  de  Grand  Juge  à  la  Juridiction 
consulaire  et  de  Directeur  à  la  Chambre  de  Commerce  (1). 

»  //  passa  ensuite  à  la  magistrature  de  cette  ville,  à 
V administration  de  la  Charité  Générale,  et  conseiller  audi- 
teur des  comptes  au  Mont-de-piété  du  Lombard  ». 

Qu'est-ce  qu'Adrien  Bâillon  ?  Quelle  est  la  valeur  de 
son  œuvre,  et  quelles  sont  les  raisons  qui  nous  ont  paru 
militer  en  faveur  de  son  impression  ?  Telles  sont  les  ques- 
tions auxquelles  nous  devons  répondre. 

Sur  le  preniier  point,  nous  avons  pu,  grâce  à  l'obli- 
geance de  M.  Max  Bruchet,  le  très  actif  et  très  distingué 
archiviste  départemental  du  Nord,  compléter  notre  docu- 
mentation. Celle-ci  nous  permettra  de  rendre  hommage  à 
la  mémoire  d'un  homme,  dont  les  services  publics  et 
l'honnête  figure  méritent  d'être  rappelés  à  ses  concitoyens. 

Voici  les  renseignements  que  les  archives  communales 
de  Lille  ont  pu  nous  livrer. 

D'abord  l'acte  de  baptême,  qui  tenaitlieu  en  ce  temps- 
là  d'acte  de  naissance.  Il  est  extrait  des  registres  de  la 
paroisse  de  Saint-Etienne,  et  rédigé  en  latin  suivant  la 
coutume   ecclésiastique   d'alors  : 

«  Die  6  martis  1729,  Adrianus  Joseph,  filius  Jacobi  Francisci  Bâillon 
et  Mariae  Joseph  Roussel,  conjugum,  ad  gratiam  baptismi  pervenit,  suscipien- 
tibus  Domino  Adriano  Manier  et  Domicilia  Elisabetha  Nolet  ». 

«  Le  6  mars  1729,  Adrien-Joseph,  filsdesépoux  Jacques- François  Bâillon 
et  Marie-Joseph  Roussel,  a  reçu  la  grâce  du  baptême  présenté  par  Sieur 
Adrien  Manier  et  Demoiselle  Elisabeth  Nolet  ». 

Puis  l'acte  de  mariage,  en  la  paroisse  Saint-Maurice, 
qui  nous  fait  un  peu  mieux  connaître  la  famille  et  le 
milieu   auxquels   appartiennent  nos   concitoyens. 

«  Le  21  novembre  1757,  après  publication  d'un  ban  sans  empêchement, 
et  dispense  obtenu  des  deux  autres,  entre  le  Sieur  Adrien-Joseph  Bâillon, 

(1)  Certaines  de  ce^  iiiflications  de  date  sont  erronées  :  voir  leur  rectifica- 
tion plus  loin. 
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âgé  de  28  ans,  négociant,  natif  et  domicilié  de  la  paroisse  Saint-Estienne,  fils 
de  feu  Jacques-François  et  de  D'i^  Marie-Joseph  Roussel,  d'une  part,  et 
D"c  Isabelle  Decroix,  âgée  de  24  ans,  native  et  domiciliée  de  cette  paroisse, 
fille  du  Sieur  Eustache-Joseph,  négociant  et  de  Dii<^  Jeanne- Thérèse  Van- 
gaver,  d'autre  part,  je  soussigné,  du  consentement  des  pères  et  mères  desdits 
époux,  ay  célébré  leur  mariage  en  présence  du  Sieur  Louis- François  Mauroy, 
cousin  à  l'époux,  directeur  des  fourages  de  Douai,  du  sieur  Antoine- François- 
Joseph  Desmilleville,  docteur  en  médecine  de  la  paroisse  de  la  Magdelaine, 
du  sieur  Eustache-Joseph  Decroix,  père  de  l'épouse,  négociant  de  cette 
paroisse,  et  du  sieur  Gilles-François-Joseph  Beaussier.  frère  allié  à  l'épouse, 
de  Saint-Estienne  '>. 

Adrien  Bâillon  est,  on  le  voit,  pai-  sa  naissance  et  par 
son  mariage,  un  «  négociant  «  lillois. 

Tous  les  actes  relatifs  à  la  juridiction  consulaire  dis- 
tinguent les  négociants  d'avec  les  marchands.  Les  premiers 
représentaient  ce  qu'on  appelle  aujourd'hui  le  haut  com- 
merce :  les  seconds,  la  catégorie  des  boutiquiers  et  des 
commerçants  à  l'éventaire.  Sans  doute,  l'usage  était,  au 
XVIII®  siècle  déjà,  d'attribuer  aux  parties,  dans  les 
formules  d'actes,  des  titres  honorifiques  parfois  supérieurs 
à  ceux  qu'elles  possédaient.  Mais  Adric^ii  Bâillon  apparte- 
nait certainement  à  un  milieu  intellectuel.  Ce  qui  suffirait 
d'ailleurs  à  le  démontrer,  c'est  la  promptitude  avec  laquelle 
il  put  accéder  aux  emplois  de  la  juridiction  consulaire. 

Il  ne  semble  pas  y  avoir  pensé  tout  de  suite,  comme  le 
fait  voir  l'acte  suivant,  relatif  à  l'acquisition  par  lui  du 
droit  de  bourgeoisie  lilloise,  et  extrait  du  Registre  aux 
Bourgeois.  Xo  12.  folio  34  Ro  : 

«  Adrien- Joseph  Bâillon,  fils  de  feu  Antoine-François  et  d'encore  vivante 
Marie-Joseph  Roussel,  ayant  épousé  D^'^  Isabelle-Françoise  De  Croix,  fille 
d'Eustache  et  de  Marie-Thérèse  Vangaver,  par  relief  le  13  septembre  1760, 
en  vertu  d'apostille  sur  requête,  ne  s'étant  relevé  dans  l'an  de  son  mariage, 
en  payant  neuf  florins  douze  patars  à  l'hôpital  général  ». 

Bâillon  avait  donc  apporté  quelque  négligence  à  se 
faire  inscrire  sur  les  registres.  Avait-il  songé  à  s'établir 
ailleurs  ?  Nous  n'avons  malheureusement  pas  pu  lecueillir 
sur  lui  de  souvenirs  ou  de  documents  de  famille.  D'hono- 
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rables  personnes  de  la  ville  nous  ont  dit  avoir  avec  lui 
un  lien  de  parenté.  Mais  elles  n'ont  pas  pu  nous  fournir 
à  ce  sujet  d'indications  précises.  Nous  souhaitons  que  la 
présente  publication  en  fasse  surgir  (1). 

Le  Liçre  Journal  de  la  Juridiction  consulaire  nous  fait 
connaître  quel  fui  ensuite  le  curriculum  judiciaire  d'Adrien 
Bâillon. 

Il  fut  élu  conseiller  le  12  avril  1755,  et  renouvelé  en 
1756.  Son  nom  apparaît  comme  consul  en  1760.  En  1764, 
il  recueille  des  suffrages,  mais  n'est  pas  élu.  Il  ne  l'est 
à  nouveau  qu'en  1773.  En  1779,  il  est  nommé  juge.  C'est 
le  couronnement  de  sa  carrière,  dont  on  voit  que  la  page 
de  garde  du  manuscrit  ne  reproduit  pas  très  exactement 
les  étapes  au  point  de  vue  chronologique. 

Il  passe  ensuite  à  la  magistrature  de  la  Ville.  On  le  voit 
figurer  au  renouvellement  de  la  Loy  (2)  du  1^^  novembre 
1781,  en  qualité  de  prudhomme  ;  à  ceux  de  1782,  1783, 
1784,  parmi  les  conseillers  voir  jurés,  et  en  qualité  de 
comnriissaire  à  la  Chambre  de  Commerce  (3)  ;  à  ceux  de 
1786,  1787.  1788,  1789,  parmi  les  prudhommes.  Il  habite 
toujours  sur  le  Marché-aux-Poulets. 

Enfin  la  note  manuscrite  relatée  plus  haut  nous  signale 
son  passage  dans  les  services  de  la  charité  publicfue,  comme 
on  le  disait  alors  ;  et  au  Mont-de-Piété  du  Lombard. 
C'est  la  carrière  bien  remplie  d'un  bon  citoyen  et  d'un 
homme  désintéressé. 

Voici  son  acte  de  décès,  conservé  dans  les  registres  de 
l'état  civil  de  Lille  : 


(1)  Nous  ne  savons  mèiac  pas  s'il  eut  des  descfindants  directs.  Le  nom 
de  Bâillon  est  assez  répandu  dans  la  région,  à  cette  époque.  Un  dossier  qui 
existe  aux  Archives  départementales  du  Nord,  a  attiré  notre  attention. 
(Fonds  C,  Hainaut,  portefeuilles,  N°  415).  Il  s'agit  d'une  contestation, 
terminée  par  une  transaction  entre  les  sieurs  de  Sainl-Jullicn  et  Bâillon,  ce 
dernier  intendant  à  La  Rochelle,  puis  à  Lyon.  Sa  signature  ressemble  beaucoup 
à  celle  d'Adrien  Bâillon.   Nous  ignorons  s'il  existait  une  parenté  entre  eux. 

(2)  Cf.  l'explication  df  ce  mot,  qui  désigne  la  magistrature  de  la  ville 
dans   son    eusemb]<\    au    début   du   chap.    II. 

(3)  Cf.  Reg.  aux  papiers  de  la  Loy,  ft*  129   v^,  136   v",  140  v^,   143  v°. 
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«  Du  vingt-septième  jour  du  mois  de  germinal,  l'an  douzième  de  la  Répu- 
blique Française,  à  dix  heures  du  matin. 

»  Acte  de  décès  de  Adrien-Joseph  Bâillon,  décédé  hier  à  cinq  heures  du 
matin,  natif  de  Lille,  âgé  de  soixante-quinze  ans,  ancien  négociant  en  cette 
commune,  au  Marché-aux-Poulets  ;  fils  de  feu  Jacques-François,  né  audit 
Lille,  et  de  défunte  Marie- Joseph  Roussel,  native  de  Mouvaux,  et  tous  deux 
décédés  en  cette  dite  ville  ; 

»  Sur  la  déclaration  faite  par  Louis- Joseph  Prouvost,  âgé  de  quarante- 
trois  ans,  cordonnier,  rue  Saint-Étienne,  et  par  Guillaume  Defrance,  âgé 
de  soixante-trois  ans,  tous  deux  amis  du  défunt  ;  ont  signé,  ce  dernier 
demeurant  contour  Saint-Maurice,  journalier  de  profession  ; 

«  Constaté  par  moi,  Eustache-Crépin-Joseph  Burette,  adjoint  au  Maire 
de  Lille,  faisant  les  fonctions  d'Officier  public  de  l'état  civil  soussigné  ». 

Grandeur  et  décadence  de  la  bourgeoisie  lilloise  ! 
Adrien  Bâillon,  ex-grand  Juge  du  Tribunal  consulaire  de 
Lille,  ne  semble  pas  avoir  réuni  autour  de  sa  tombe  un 
nombreux  cortège,  mais  être  décédé  obscurément  et  dans 
une  situation  des  plus  modestes,  malgré  les  services 
publics  jadis  rendus.  La  faute  en  fut  sans  doute  aux 
circonstances  d'alors,  et  non  pas  à  lui-même.  Il  n'avait 
profité  pour  s'enrichir  ni  des  guerres,  ni  de  la  Révolution  ; 
et  ceci  encoi-e  valait  peut-être  d'êtie  rappelé. 

Le  nom  de  ce  serviteur  utile  et  consciencieux  de  la 
cité  de  Lille  méritait  certes  d'être  exhumé.  Les  notes 
écrites  de  sa  main,  et  auxquelles  il  a  donné  le  nom  de 
Protocole  nous  permettent  de  le  faire.  Elles  nous  retracent 
de  la  manière  la  plus  vivante  le  fonctionnement  de  la 
juridiction  consulaire  auquel  il  a  coopéré. 

Le  Protocole  tire  sans  doute  son  nom  de  ce  qu'il 
commence  par  expliquer  le  rang  suivant  lequel  le  juge 
et  les  consuls,  ainsi  que  les  autres  officiers,  siègent  à 
l'audience  ou  en  chambre  du  conseil.  Ce  tableau  d'intérieur, 
dessiné  en  quelques  traits  précis,  ne  manque  pas  de 
saveur  locale.  Rien  n'y  est  omis  :  ni  le  fauteuil  du  Grand 
Juge,  aux  armes  du  Roy  et  de  la  Ville  ;  ni  les  reconnman- 
dations  aux  huissiers  audienciers,  qui  «  feront  ôter  les 
épées  aux  gens  qui  ne  seront  pas  nobles  »,  et  qui  feront 
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sortir  les   plaideurs   «  sitôt   la   sentence   prononcée,   pour 
empêcher  les  verbiages  et  les  plaintes  des  condamnés  », 

Vient  ensuite  l'énumération  détaillée  de  tous  les  litiges 
entrant  dans  la  compétence  du  tribunal.  Cette  énuméra- 
tion,  qui  tient  treize  pages  du  manuscrit,  fait  défiler 
sous  nos  yeux  tous  les  anciens  métiers  de  la  ville.  Elle  offre 
un  intérêt  historique  particulier,  en  regard  des  contro- 
verses dont  nous  avons  parlé  sur  la  compétence  des  juri- 
dictions consulaires,  et  de  l'incertitude  des  commenta- 
teurs des  ordonnances  sur  divers  points.  Le  témoignage 
vécu  d'Adrien  Bâillon  tranche  ces  questions  pour  Lille. 
Nous  y  voyons  notamment  dans  quels  cas  les  ecclésias- 
tiques, gentilshommes  ou  paysans  étaient  justiciables  des 
consuls. 

Après  avoir  rappelé  aux  juge  et  consuls  que  l'équité 
doit  être  leur  guide,  et  que  «  cette  droiture  si  nécessaire 
au  commerce  »  ne  les  astreint  pas  «  à  juger  suivant  la 
rigueur  des  lois,  mais  «  de  passer  au-dessus  de  toutes  les 
subtilités  en  jugeant  sommairement  sans  ombre  m  figure 
de  procès  »,  Adrien  Bâillon  entre  dans  l'exposé  de  la  pro- 
cédure, en  joignant  toujours  au  précepte  l'exemple  concret. 

Son  manuscrit  n'est,  à  vrai  dire,  que  la  copie  des  formules 
qui  constituent  les  divers  actes  de  la  procédure.  Assigna- 
tion, sentence,  cautionnement,  contrainte,  protêt,  enquête, 
sociétés,  effets  de  commerce,  séparation  de  biens  défilent 
ainsi  sous  nos  yeux  de  façon  claire  et  vivante. 

De  brèves  notes,  sur  chaque  formule,  donnent,  quand 
il  y  a  lieu,  le  commentaire  doctrinal.  C'est  l'inverse  du 
procédé  généralement  suivi  dans  les  traités  de  procédure. 
On  nous  excusera  d'avouer  que  cet  enseignement  par 
l'exemple  nous  semble  moins  aride  et  plus  facile  à  retenir 
que  les  énumérations  abstraites  empruntées  aux  textes 
de  lois.  A  ce  point  de  vue,  l'ouvrage  de  Bâillon  nous 
paraît  très  supérieur  à  ceux  que  nous  avons  eus  par 
ailleurs  sous  les  yeux,  et  c'est  ce  qui  nous  a  décidé  à  le 
publier. 
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Qu(^llc  «'St.  dans  cet  ouvrage,  la  part  originale  de  Bâil- 
lon ?  II  ne  nous  a  pas  été  possible  de  la  déterminer  exacte- 
ment. Le  lecteur  a  pu  remarquer  que  la  note  figurant  en 
tête  de  son  manuscrit  dit  simplement  qu'il  a  été  écrit 
de  sa  main.  «  alors  qu'il  était  conseiller  »,  c'est-à-dire 
lorsqu'il  faisait  un  stage. d'instruction  près  de  la  juridic- 
tion consulaire.  Bâillon  était  alors  trop  novice  pour  puiser 
dans  sa  seule  expérience  les  éléments  de  la  procédure 
qu'il  nous  décrit.  Il  a  eu  sous  les  yeux  tout  au  moins 
des  lorjnulaires,  cojnme  ceux  qui  pouvaient  être  en  usage 
dans  les  cabinets  d'agréés.  Il  a  pu  se  servir  de  livres.  A 
cette  époque,  on  copiait  encore  à  la  main  des  livres  impri- 
més, soit  à  cause  de  leur  rareté,  soit  par  économie. 

Mais  à  tout  le  moins  il  a  dû  adapter  ces  dernières 
à  la  juridicllon  lilloise.  Cette  dernière  avait,  non  seulement 
sa  jurisprudence  et  ses  usages,  —  que  Bâillon  note  par 
contrast<'  avec  ceux  d'autres  consulats,  —  mais  ses  règle- 
ments propres.  Dès  sa  création,  le  8  février  1716,  nous  la 
voyons  écrire  aux  consulats  de  Rouen,  d'Amiens  et  de 
Calais,  pour  s'informer  de  leurs  usages  ;  et  le  14  février 
1716,  elle  adopte  un  premier  règlement  intérieur  (1), 
suivi  d'une  autre  rédaction  plus  détaillée  le  11  novembre 
1717  (2).  Notons  encore  le  règlement  rédigé  par  la 
Chambie  consulaire  le  13  juin  1726,  sur  la  comparution 
des  parties,  ({ui  fut  imprimé  (3)  :  celui  du  17  janvier  1730, 
sur  les  droits  dus  aux  greffiers,  huissiers  et  sergents,  qui 
résulte  d'un  anêl  du  Conseil  d'État  (4)  ;  ceux  de  la 
Chambre  Consulaire  des  29  mars  1727  (5)  et  23  décembre 
1732  (6),  et  enfin  une  règle  pour  le  valet  de  la  chambre 
consulaire,  édictée  le  2  juin  1759,  sous  le  nom,  précisément, 
de  «  Protocole  »  (7). 

(1)    (^f.  Lii'rc-jmtnnil.  ï<^  -l   v"  ri  5. 
^2)'   fh.   fos  18  vP  ol  st;. 

(3)  Arcli.  Vilft>.  CXLI,  N»  4.  (k'  rèirlcnicut   lui  ;nmulc  en  parlic  i);ir  anèl 
du  Parlement  de  Flandres  du  !)  août   1728  (su /ira,  p.  52). 

(4)  Cf.  Arcli.  dép.,  Placards,  8176,  p.  491. 

(5)  Livre-journal,  l"»  44  et  ss. 

(6)  Ib.,  I»s  .jf)  et  ss. 

(7)  Ib.,  l'os  101-1U2. 
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A  ces  sources  locales,  il  a  bien  fallu  que  Bâillon  puise 
directement.  Quels  que  soient  par  ailleurs  les  éléments 
dont  il  s'est  servi,  une  chose  est  bien  certaine,  c'est  que 
le  manuscrit  de  Bâillon  est  la  fidèle  reproduction  de  ce 
qui  se  passait  à  Lille  de  son  temps.  La  preuve  indiscu- 
table nous  en  est  donnée  par  le  fait  que  ce  «  Protocole  )) 
a  été  recopié,  nous  le  dirons  plus  loin,  sur  le  Registre 
officiel  de  la  Juridiction  consulaire  c{ui  servait  à  l'enregis- 
trement des  édits  royaux  eux-mêmes. 

Ainsi  la  valeur  du  témoignage  juridique  de  Bâillon 
nous  est  attestée  de  façon  officielle,  et  nous  pourrions 
nous  en  tenir  à  cette  constatation. 

Mais  il  faut  aller  plus  loin,  et,  réservant  le  cas  où  l'on 
découvrirait  le  prototype  du  manuscrit  de  Bâillon  sous 
forme  d'un  livre  ou  d'un  autre  manuscrit  antérieur,  nous 
devons  déclarer  que  l'ouvrage  composé  ou  transcrit  par 
Bâillon  est  supérieur  aux  œuvres  du  même  genre  que 
nous  avons  eues  jusqu'à  présent  sous  les  yeux. 

Les  premiers  traités  publiés  au  XV 11^  siècle  sur  la 
juridiction  consulaire  sont  des  complications  volumineuses 
et  indigestes.  Qu'il  s'agisse  de  l'ouvrage  de  Savary  sur 
l'ordonnance  de  1673  ;  ou  de  celui  de  Jean  Toubeau, 
l'ancien  prévôt  des  marchands  de  Bourges  ;  ou  même  du 
Praticien  des  juges  consuls,  édité  par  Prault  en  1742  : 
tous  ces  ouvrages  présentent  le  même  caractère.  Ils  sont 
illisibles  pour  le  juriste,  parce  qu'ils  ont  été  écrits  par  des 
cojnmerçants,  et  qu'ils  supposent  qu'on  possède  la  tech- 
nique commerciale  de  l'époque.  Ils  sont,  d'autre  part, 
illisibles  pour  le  commerçant,  parce  qu'ils  sont  bourrés 
de  fatras  et  de  considérants  juridiques,  et  de  hors-d'œuvre. 
Leur  seul  intérêt  est  de  reproduire  le  texte  d'un  certain 
nombre  d'ordonnances  ou  d'arrêts.  C'est  par  là  qu'ils 
conservent  encore  une  utilité.  On  peut  les  consulter  sur 
un  point  précis.  On  ne  peut  pas  leur  demander  une  vue 
d'ensemble  du  sujet,  sans  consacrer  un  temps  excessif 
à  leur  dépouillement. 
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Tous  les  historiens  les  citent  de  confiance.  Mais  nous 
sommes  persuadés  que  bien  peu  les  ont  lus. 

Le  plus  intéressant  à  consulter  de  ces  ouvrages,  pour 
les  textes  qui  y  sont  transcrits,  nous  paraît  être  celui  de 
Toubeau.  Pour  la  rédaction  de  la  grande  ordonnance  de 
1673,  c'est  naturellement  Savary,  quoique  sa  prolixité 
naturelle  contraste  singulièrement  avec  la  rédaction 
sobre  de  l'ordonnance,  à  laquelle  il  a  collaboré  et  mêiiie 
attaché  son  nom  (1).  Enfin,  si  l'on  veut  se  placer  au 
point  de  vue  de  l'ordre  et  du  détail  avec  lequel  sont 
classées  les  différentes  njatières,  la  table  du  Praticien 
des  juges  consuls  est  plus  facile  à  consulter  que  celle 
des   deux  autres  traités. 

Mais,  encore  une  fois,  ces  gros  in-quartos  en  deux 
tomes  sont  fort  différents  du  résumé  très  bref,  très  clair, 
de  lecture  facile  et  même  attrayante,  que  Bâillon  nous  a 
présenté  ou  transmis. 

Les  ouvrages,  qui  ont  été  édités  au  XVIII^  siècle  sur 
le  même  sujet,  et  que  nous  avons  pu  examiner,  sont  en 
général  plus  concis  que  les  compilations  du  XVI I^  siècle 
dont  nous  venons  de  parler  ;  et  par  ce  caractère,  ils 
voisinent  mieux  avec  le  Protocole  lillois.  Mais  leur  méthode 
et  leur  plan  sont  très  différents. 

Celui  qui  s'en  rapprocherait  le  plus,  par  labrièv^eté,  est 
le  commentaire  précis,  sec  et  nerveux  de  Jousse  sur  les 
Ordonnances  de  Louis  XIV.  Mais  c'est  un  ouvrage  de 
doctrine,  et  non  de  pratique.  Jousse  est  un  professeur,  qui 
se  borne  à  analyser  des  textes  législatifs,  sans  concrétiser 
ses  exemples.  Il  n'y  a  donc  aucune  parenté  entre  son 
commentaire  et  notre  manuscrit. 

Signalons  en  passant,  et  sans  prétendre  diminuer  les 
qualités  remarquables  de  Jousse,  que  la  précision  habi- 
tuelle de  ses  informations  ne  va  pas  sans  quelque  danger 
pour  le  lecteur.   Parmi  ses  citations  ou  assertions,  nous 

(1)  Cf.  supra,  p.  23,  n.  I. 
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avons  relevé  quelques  inexactitudes  (1),  que  le  ton  tou- 
jours catégorique  de  l'auteur  ne  permettait  guère  de 
soupçonner. 

L'ouvrage  de  Boutaric,  autre  professeur,  qae  nous 
avons  cité  à  diverses  reprises,  est  également  une  œuvre 
de  doctrine,  plus  volumineuse,  et  sans  parenté  non  plus 
avec  celle  que  nous  étudions. 

Le  Protocole  de  Bâillon  est,  en  effet,  ce  que  nos  vieux 
auteurs  coutumiers  appelaient  un  «  Style  »  ou  encore  une 
«  Pratique  k  judiciaire.  Il  contient  jusqu'aux  modèles  de 
formules  à  employer.  C'est  ce  qui  le  rend  précieux  pour 
connaître  la  pratique  ancienne  de  la  juridiction  consulaire. 

D'autres  essais  sur  les  juridictions  consulaires,  écrits, 
ceux-là,  par  des  praticiens,  ont  paru  au  XVIII®  siècle. 
Nous  en  connaissons  un  pour  la  juridiction  de  Valenciennes, 
un  pour  celle  de  Morlaix,  un  pour  celle  d'Angers.  Il  doit 
y  en  avoir  nombre  d'autres,  sur  lesquels  notre  étude  pourra 
appeler  utilement  l'attention.  Mais  ceux  que  nous  citons 
n'ont   certainement  pas   pu  servir  de  modèle   à  Bâillon. 

Le  petit  Manuel  anonyme  des  juges  consuls  de  Valen- 
ciennes, déjà  cité  par  nous  (2),  n'est  qu'un  recueil  d'édits 
et  d'arrêts,  les  uns  s'appliquant  à  toutes  les  juridictions 
consulaires,  les  autres  particulières  à  celle  de  Valenciennes. 

Plus  intéressantes  sont  les  «  Instructions  concernant 
les  matières  consulaires,  tirées  des  ordonnances,  édits, 
déclarations  du  Roi,  arrêts  de  règlemens  et  des  usages 
reçus  »  que  Peton,  négociant  de  Morlaix,  et  ancien  juge 
consul,  fit  imprimer,  sans  d'ailleurs  le  signer  de  son  nom, 
chez  J.-P.  de  Créineur,  à  Léon  (3).  L'auteur  y  a  condensé, 
en  moins  de  deux  cents  pages,  l'essentiel  de  ce  qui  concerne 
la  pratique  consulaire.  Les  principaux  édits,  règlements 
ou  arrêts  sur  la  matière  y  sont  cités  et  analysés  ;  quelques- 

(1)  Cf.  supra,  pp.  45  et  60. 

(2)  Cf.  supra,  p.  41,  n.  2. 

(3)  Une  seconde  édition  parut  en  1764,  et  se  trouve  à  la  bibliothèque  de 
Rennes.  L'ouvrage  ne  porte  pas  de  nom  d'auteur. 
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uns  sont  môme  comparés  entre  eux,  «  confrontés  »,  comme 
on  disait  alors.  Il  y  est  également  donné  des  modèles 
pour  les  lettres  de  change  et  billets,  pour  diverses  sen- 
tences. Enfin  des  tableaux  lelatifs  aux  délais  et  aux 
intérêts  ;  des  énumérations  très  complètes  des  multiples 
monnaies  et  des  poids  et  mesures  en  usage,  tant  en  France 
quedansles  pays  étrangers,  et  des  indications  sur  les  prin- 
cipales places  de  commerce  françaises  font  de  cet  ouvrage 
une  raine  de  renseignements  précieux  pour  l'historien  du 
droit  consulaire  (1).  Le  plan  toutefois  en  est  passablement 
confus  ;  et  l'ouvrage  est  plus  facile  à  consulter  qu'à  lire, 
parce  que  l'auteur  a  condensé  ses  observations  en  para- 
graphes ou  articles,  à  la  manière  des  ordonnances  ou  des 
recueils  de  maximes  de  l'époque  ;  et  cette  forme  senten- 
cieuse n'est  pas  très  heureuse.  En  tout  cas,  cette  publica 
tion  est  sans  rapport  avec  la  nôtre. 

La  «  Jurisprudence  consulaire  et  instruction  des  négo- 
ciants »,  publiée  en  1773  (à  Angers,  chez  A.-J.  Jahyer,  et 
à  Paris,  chez  Guillin),  par  Rogue,  «  agréé  pour  plaider  au 
consulat  d'Anjou  et  associé  au  bureau  d'agriculture 
d'Angers  »,  serait  plus  voisine  de  notre  pratique.  C'est 
un  commentaire  bien  écrit,  clair,  et  beaucoup  mieux 
divisé  que  les  précédents.  Une  table  analytique  et  alpha- 
bétique des  matières,  très  détaillée,  facilite  les  recherches, 
Mais  l'ouvrage,  en  deux  tomes  du  format  petit  in-S^,  de 
plus  de  400  pages  chacun,  est  beaucoup  plus  développé 
que  le  Protocole  de  Bâillon,  et  ne  peut  même  pas  lui  avoir 
servi  de  guide,  à  raison  de  la  date  de  sa  publication. 
D'ailleurs  il  ne  contient  pas  de  modèles  d'actes.  C'est  le 
plus  commode  des  manuels  consulaires  que  nous  avons 

(1)  Notons  on  passant,  que  Morlaix  n'ayant  ni  Bourse  ni  Chambre  de 
Commerce,  cette  dernière  était  remplacée  par  des  Assemblées  composées 
des  anciens  consuls  et  de  négociants,  assemblées  tenues  au  consulat  sous  la 
présidence  du  prieur-consul.  Ceci  vient  à  l'appui  de  la  parenté  que  nous 
avons  signalé  au  chapitre  II  entre  ces  diflerents  organes  du  Commerce. 
En  1772,  toutefois,  la  Chambre  do  Commerce  et  la  Bourse  sont  représentées 
par  une  Société  locale,  qui  porte  la  dénomination  de  Société  littéraire. 
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eus  entre  les  mains.  Mais  ce  n'est  pas  un  «  style  »,  une 
«  pratique  »,  comme  le  manuscrit  de  Bâillon. 

Peut-être  ce  dernier  n'a-t-il  eu  sous  les  yeux,  nous 
l'avons  dit,  qu'un  de  ces  formulaires  écrits,  qu'on  devait 
se  passer  de  main  en  main  dans  les  cabinets  d'agréés. 
Peut-être  aussi  retrouvera-t-on  à  Paris  ou  dans  quelque 
province  voisine  des  Flandres  le  prototype  qui  nous  a 
échappé  jusqu'à  présent.  Mais  de  toute  façon,  nous  ne 
regretterons  pas  notre  publication,  car  ce  genre  d'ouvrages, 
tirés  à  peu  d'.exemplaires  pour  un  coin  de  province,  est 
devenu  rare  dans  les  bibliothèques;  et  les  étudiants,  voire 
les  professeurs  se  sont  détournés  de  l'histoire  des  institu- 
tions commerciales  en  partie  à  cause  de  la  rareté  des 
textes  commodes  à  manier. 

Notre  édition  aidera  à  combler  cette  lacune. 

On  aurait  tort  d'ailleurs  de  penser  que  nous  sous- 
estimons  l'œuvre  d'Adrien  Bâillon  parce  que  nous  avouons 
ignorer  si  elle  est  entièrement  originale. 

Il  y  a  de  toute  façon  incorporé  l'expérience  des  pra- 
ticiens lillois  de  son  temps.  Ce  qui  montre  en  tout  cas 
qu'elle  fut  appréciée  comme  une  œuvre  de  valeur,  et 
adoptée  en  quelque  sorte  officiellement  par  ses  collègues 
de  la  juridiction  consulaire  de  Lille,  c'est  qu'on  la  retrouve 
transcrite  sur  le  Begistre  que  les  juge  et  consuls  réser- 
vaient à  la  copie  des  édits  royaux.  Cette  copie  est  posté- 
rieure à  notre  manuscrit,  car  elle  se  trouve  intercalée 
entre  la  copie  d'un  arrêt  du  Parlement  de  Flandres  du 
21  mai  1768,  et  la  mention  d'un  arrêt  du  Conseil  d'Etat 
du  6  juin  1788.  Il  ne  serait  pas  impossible  que  la  trans- 
cription eût  été  faite  l'année  même  où  Bâillon  fut  grand 
juge  (1779-1780).  Il  convient  d'ailleurs  de  remarquer  que 
les  édits,  actes  royaux  et  arrêts  ont  cessé  d'être  transcrits 
régulièrement  sur  ce  registre  à  partir  de  1768  au  moins. 
La  raison  en  est  probablement  qu'ils  étaient  tous  impri- 
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mes  (1),  et  qiiOu  a  dû  trouver  fastidieux  de  les  recopier. 
Néanmoins,  la  copie  de  notre  manuscrit,  portée  sur  ce 
registre,  atteste  le  cas  qu'on  faisait  alors  du  piotocole 
écrit  par  Bâillon,  et  équivaut  à  son  adoption  officielle. 
Nulle  mention  d'auteur  n'accompagne  cependant  cette 
transcription,  et  nous  n'avons  pas  trouvé  non  plus  de 
délibération  de  la  Chambre  consulaire  y  faisant  allusion. 
On  en  sera  moins  surpris  si  l'on  veut  bien  se  rappeler  que 
le  livre  de  Pou  train  ne  fut  signé  que  d'initiales  (2)  ;  que 
celui  de  Peton,  ancien  consul  comme  Bâillon,  n'est  pas 
signé  du  tout  ;  non  plus  que  le  manuel  des  juges  consuls 
de  Valenciennes  (3)  ;  non  plus  encore  que  le  grand  recueil 
des  édits  et  arrêts  de  règlements  du  Parlement  de  Flandres, 
colligés  par  Six  et  Plouvain  (4).  Cette  discrétion  était 
alors  de  mode,  au  moins  chez  ceux  qui  ne  faisaient  que 
rassembler  des  textes  épars  autour  d'eux;  et  ceci  encore 
nous  fait  croire  qu'Adrien  Bâillon,  loin  de  s'exagérer  son 
mérite,  ne  se  considérait  que  comme  ayant  mis  en  œuvre 
la  sagesse  de  ses  devanciers  et  de  ses  contemporains. 
Nous  avons  dit  qu'on  trouve,  sur  les  registres  de  la  juri- 
diction consulaire,  divers  textes  fragmentaires  antérieurs 
à  son  œuvre,  et  qui  portent  règlement  pour  la  Chambre 
consulaire  et  pour  le  Tribunal.  Bâillon  a  mis  en  ordre, 
a  réuni  ces  éléments  ;  et  il  a  été  trop  modeste,  semble-t-il, 
en  ce  qui  concerne  sa  part  contributive  à  cette  œuvre 
d'ensemble.  Les  matériaux  existaient  avant  lu}.  à  pied- 
d'œuvre.  Mais  s'il  a  contribué  à  les  assembler,  comme 
jusqu'à  preuve  du  contraire  nous  inclinons  à  le  penser, 
il  a  eu  dans  cette  construction  le  mérite  d'être,  sinon  un 
grand  architecte,  du  moins   un   bon  artisan. 

(i)   Cf.  iiifra,  aux  pièces  annexes,  la  mention  du  lîecucildc  Six  et  Plouvain. 

(2)  Cf.  supra,  pp.  49  et  ss. 

(3)  Cf.  supra,  p.  41,  n.  2. 

(4)  Cf.  infra,  aux  pièces  annexes,  à  propos  de  la  liste  des  édils  accordant 
aux  consuls  la  connaissance  des  faillites.  Aucun  des  ouvrages  publiés  par 
M.  Plouvain,  conseiller  à  la  Cour  de  Douai,  n'est  signé,  croyons  nous:  cï.  supra, 
p.  50,  n.  2. 
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C'est  pour  Jioiis  un  plaisir  et  un  devoir,  à  raison  même 
de  son  désintéresscjucnt  personnel,  que  de  lui  rendre 
justice,  et  de  faire  connaître  son  nom  et  son  manuscrit. 
Nous  publierons  ce  dernier  simplement,  tel  qu'il  est, 
pour  ce  qu'il  vaut  en  lai-uiême.  Nous  ne  le  surchargerons 
pas  de  notes,  ni  de  coiiunentauM^s  juridiques.  L'un  des 
Jiiérites  du  Protocole  d'Adrien  Bâillon  est  la  grande  facilité 
avec  laquelle  il  se  lit.  Conservons-lui  cette  qualité  rare,  et 
contentons-nous  de  l'avoir  révélé  au  public. 

Alexandre  Lefas, 

Chnr''é  de   Cours  à  la  Faculté  de  fhnif  de  l'UniversIlé   de   Lille. 


LE  PROTOCOLE 

DE    LA 

CHAMBRE  CONSULAIRE  DE  LILLE 


NOTE  DE  L'EDITEUR 


Nous  connaissons  trois  manuscrits  de  cette  œuvre.  Le  premier  est  celui 
que  le  hasard  a  fait  tom  her  entre  nos  mains,  et  que  nous  avons  offert  à  la  Chambre 
de  Commerce  de  Lille.  Nous  le  désignons  sous  le  nom  de  manuscrit  A.  Il  est 
de  format  in-S'^.  C'est  le  seul  qui  indique  Bâillon  comme  «  ayant  écrit  de  sa 
main  ce  Protocole  »  (1).  Nous  ignorons  d^ailleurs  si  le  manuscrit  A  est 
l'original  écrit  par  Bâillon,  ou  bien  une  copie.  Les  fautes  n'y  sont  pas 
rares,  et  un  examen  attentif  permet  de  reconnaître,  vers  la  fin  du  manuscrit, 
une  écriture  et  surtout  une  orthographe  légèrement  différentes  de  celles  du 
début.  En  outre,  quelques  corrections  ont  été  faites  en  surcharge,  avec  une 
encre  plus  noire.  Elles  portent  surtout  sur  l'orthographe  des  mots  : 
«  audience  »,  par  exemple,  au  lieu  d'à  audiance  ». 

Il  n'y  a  pas,  en  général,  d'intitulés  séparant,  dans  le  corps  du  manuscrit  A, 
les  matières  traitées  en  chapitres  successifs.  Il  y  a  seulement,  à  la  fin,  un 
rudiment  de  table  alphabétique  fort  incomplète. 

Le  second  manuscrit  [manuscrit  A')  est  la  transcription  dont  nous  avons 
parlé  plus  haut  (2),  faite  sur  le  registre  de  la  .Juridiction  consulaire  où  étaient 
copiés  les  édits  et  déclarations  du  roi,  sous  le  titre  de  «  Protocole  »,  qui  doit 
bien  être  le  titre  adopté  par  Bâillon. 

Ce  manuscrit  paraît  identique  au  précédent,  bien  que  d'une  écriture 
différente.  Tous  les  deux  reproduisent  une  note  intercalée  d'une  manière 
fautive,  au  milieu  d'un  paragraphe,  où  manque  par  ailleurs  un  verbe  essentiel 
à  l' intelligence  de  la  phrase  (3).  Les  deux  manuscrits  ont  dû  être  copiés  l'un 
sur  l'autre,  sans  que  nous  puissions  indiquer  quelle  copie  fut  faite  la  première. 
Le  seul  intérêt  du  manuscrit  A',  c' est  qu  il  contient  une  table  finale  par  ordre 
de  matières. 


(!)  Cf.  suprà,  p.  69. 

(2)  Cf,  suprà,  pp.  75  et  80. 

(3)  Cf.  ms.  A,  p.  28  et  ms.  A',  fo  131. 
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Le  troisiè/tie  manuscrit  (maniiscril  B)  a  été  découvert  depuia  la  publication 
de  nos  articles  par  M.  Mahieu,  sous-bibliothécaire  de  la  Ville  de  Lille,  dans 
le  fonds  des  manuscrits  de  cette  ville,  fonds  qui  n'est  pas  encore  inventorié 
complètement  (4).  //  est  d'ailleurs  anonyme,  et  ne  contient  même  pas  de  table. 
Le  titre  seul  est  plus  complet  :  «  Protocole  de  la  Chambre  consulaire  de  Lille  ». 
Nous  l'avons  adopté,  comme  plus  clair,  bien  qw  ce  ne  soit  pas  celui  de  Bâillon. 
Ce  manuscrit  est  du  même  format  que  .1,  mais  d'une  écriture  et  d'une 
orthographe  différentes.  Il  a  été  écrit  par  une  personne  plus  instruite  et  plus 
intelligente,  qui  a  évité  ou  corrigé  les  fautes  et  les  lacunes  qu'on  trouve  dans 
A'  et  A.  C'est  le  meilleur  des  trois  manuscrits.  Son  orthographe  est  aussi 
moins  bizarre  que  celle  du  manuscrit  A,  bien  qu'on  y  trouve  quHques  tournures 
archaïques  {«  rhé  »  pour  <i  chez  »,  par  e.remple),  qui  ne  se  rencontrent  pas 
dans  A. 

Nous  avons  eu  un  instant  la  pensée  de  corriger  d'après  l'orthographe  du 
manuscrit  B  la  copie  que  nous  avions  fait  faire  d'après  A,  seul  connu  de  nous 
au  début  de  celte  étude.  Mais  à  la  réflexion,  il  nous  a  paru  savoureux,  pour 
les  érudits  et  les  philologues  locaux.de  conserver  l'aspect  inédit  du  manuscrit  A. 
L'orthographe  de  certains  mots  y  varie  même  d'une  page  à  l'autre.  Nous  avons 
respecté  en  général  ces  variations,  comme  autant  de  leçons  différentes,  entre 
lesquelles  on  n'était  sans  doute  pas  très  fixé  à  Lille  dans  les  milieux  commer- 
ciaux du  XVIIl'^  siècle.  MM.  les  consuls  d'alors  n'y  attachaient  vraisembla- 
blement pas  une  très  grande  importance.  Nous  avons  fait  comme  eux. 

Nous  avons  placé  en  tête  de  l'ouvrage  la  table  par  ordre  de  matières  du 
manuscrit  A',  et  à  la  fin  une  table  alphabétique  inspirée  du  manuscrit  A. 
Dans  ces  tables,  les  titres  imprimés  en  italique  ont  été  ajoutés  par  nous,  pour 
plus  de  clarté. 

Dans  le  même  but,  nous  avons  intercalé  entre  crochets,  dans  le  corps  de 
l'ouvrage,  les  titres  reproduisant  l'ordre  des  matières  traitées. 

Cet  ordre  se  présente  comme  étant  l'ordre  naturel  d'une  procédure.  Il  diffère 
par  là  du  plan  des  ouvrages  de  doctrine  que  nous  avons  cités.  On  peut  seule- 
tnent  observer  que,  dans  tous  ces  traités,  les  sociétés,  les  faillites,  et  la  sépa- 
rattion  de  biens  sont  relégués  vers  la  fin  de  l'ouvrage. 

Le  lecteur  désireux  de  comparer  les  solutions  de  la  doctrine  avec  celles  de 
la  pratique  trouvera  facilement  dans  les  ouvrages  cités  plus  haut  (2),  et.  no- 
tamment dans  ceux  de  Jousse,  de  Denisart  et  de  Guyol,  les  références  nécessaires. 
Nous  nous  sommes  abstenus  d'y  renvoyer  sur  chaque  matière. 

A.  L. 


(1)  liibl.  U\U:.,  M;imi.scriL  N^'   1117. 

(2)  Cf.  pp.  76  oi  s>. 
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PROTOCOLE 


Rang  des  Juge  et  Consuls 

L'on  a  cru  qu'il  étoit  utile  de  commencer  ce  protocole  par  expliquer  le 
rang  que  le  juge  des  marchands  et  les  consuls  prennent  dans  leui'  chambre 
du  conseil,  et  dans  leurs  audiances  (1). 

Dans  la  chambre  du  conseil,  le  Juge  a  un  fauteuil,  et  les  quatre  consuls 
des  chaises  ;  et  à  l'audiance  le  Juge  a  son  siège  plus  élevé  en  forme  de  fau- 
teuil, avec  les  armes  du  Roy  au-dessus  de  la  léte,  et  les  armes  de  la  juridic- 
tion consulaire  derrière  le  dos  ;  et  les  {juatre  consuls  sur  un  tabourd  uni- 
forme et  sans  appui. 

Le  premier  consul  élu  est  à  la  gauche  du  juge,  et  préside  en  son  absence  ; 
le  deuxième  consul  élu  est  à  la  droite  du  grand  juge.;  le  troisième  et  le 
quatrième  dans  la  même  forme,  tans  dans  la  chambre  du  conseil  cpie  dans 
la  salle  d'audiance  (2). 

Dans  la  chambre  du  conseil,  le  greffier  a  rang  et  séance  de  l'autre  coté 
de  la  table  vis-à-vis  le  président,  où  il  est  présent  à  tout  ce  qui  se  fait,  et 
écrit  les  délibérations  que  les  juges  et  consuls  signent. 

A  l'audiance,  il  y  a  un  bureau  vis-à-vis  le  président,  faisant  face  aux 
plaideurs  et  le  dos  tourné  vers  le  président. 

Dans  les  délibérations,  le  quatrième  et  dernier  consul  opine  le  premier, 
et  on  reçoit  les  voix  en  rétrogradant.  Sur  quoi  le  Juge  prononce  suivant  la 
pluralité  des  voix. 

Pareille  chose  s'observe  à  l'audiance. 

Dans  les  matières  claires,  le  président  prononce  souvent  sans  jvcueillir 
les  voix,  et  que  les  consuls  trouvent  agréable  ;  et,  en  cas  de  difficulté  de 
leur  part,  ils  sont  en  droit  de  voixter  avant  le  prononcé. 

Si  le  juge  est  absent,  pour  cause  de  maladie  ou  autrement,  le  premier 
consul  préside  ;  et  en  cas  qu'il  se  trouveroit  le  juge  et  un  con.sul,  ou  deux 
consuls,  absents,  dont  le  conseil  ne  se  trouveroit  conifjosé  que  de  trois  per- 
sonnes, ils  peuvent  sans  difficulté  prendre  les  délibérations  qui  ne  demandent 
point  de  retardement,  et  tenir  les  audiances,  où  ils  peuvent  valablement 
juger  les  affaires  qui  s'y  présentent. 

Et  lorsqu'il  y  aura  un  consul  absent,  le  Juge,  nu  celui  qui  en  fait  les 
fonctions,  peut  en  cas  d'égalité  de  voix  emporter  la  balance  comme  président. 

Les  juge  et  consuls  dans  ces  deux  derniers  cas  ne  sont  pas  obligés  de 
demander  du  renfort  de  Conseil.  C'est  un  usage  qui  a  toujours  été  pratiqué 
à  Paris  (3). 

(1)  (  )ithoo:raphf'  des  ms.  A  <;t  B.  Le  iiis.  A'  orUio-rrapliie  déjà  «  audicucc  ». 

(2)  Une  déci.sion  de  la  Chambre  consulaire  du  Jfi  mars  1762  (Ln'ie- 
Joiinial,  1"  104),  si<înée  de  Bâillon,  porto  que  U-s  ju<,'c  cl  consuls  tiendront 
audience  «  en  noir  et  eu  perruque  longue  ». 

i3l  Ceci  indique  bien  <[ue  l'auteur  a  eu  sous  les  yeux  des  réréi-ences  d<; 
source  parisienne. 
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Les  quatre  conseillers,  qui  ont  été  élus,  doivent  assister  régulièrement 
aux  audiances,  pour  s'y  instruire  et  être  en  état  dans  la  suite  d'être  choisis 
consuls  ;  à  peine  pour  les  défaillances  d'encourir  l'amande  de  3  livres  de 
France  chaque  audiance  ;  au  paiement  de  l'aqu'elle  ils  sont  contrains 
sans  différer  pour  les  tenir  dans  leur  devoir.  De  l'aqu'elle  amande  il  sera 
disposé  par  les  juge  et  consuls,  conformément  à  l'édit. 

Les  conseillers  sont  même  très  nécessaires  à  l'audiance,  pour  entendre 
les  parties  qui  leur  sont  renvoyées  dans  la  Chambre  destinée  à  cet  effet, 
afin  de  les  accommoder, liquider  leurs  prétentions;  et, en  cas  de  difficulté, si 
l'affaire  est  importante,  ils  dressent  un  procès-verbal  des  dires  et  contes- 
tations des  parties,  et  des  liquidations  qu'ils  sont  obligés  de  faire,  au  bas 
duqu'el  ils  couchent  leur  avis  sur  l'equ'el  les  Juge  consuls  prononcent. 

Et  si  l'affaire  est  de  peu  de  conséquenc(!,  ils  font  leur  raport  verbal 
sur  le  champ, et  disent  leur  avis  aux  Juge  consuls  dans  la  même  audiance  (1). 

A  l'égard  des  affaires  que  l'on  renvoyé  par  devant  les  arbitres,  il  sera 
fait  mention  cy  après  de  l'usage  qui  se  pratique  en  pareil  cas. 

Le  greffier  est  toujours  aux  audiances  pour  présenter  les  causes  sur  son 
plumitif,  qu'il  appelé  et  fait  appeler  par  un  de  ses  commis  ;  il  y  couche  les 
délibérations  sur  le  champ  et  avant  que  les  parties  se  retirent. 

Comme  le  papier  timbré  n'est  pas  en  usage  en  Flandres,  il  sera  nécessaire 
que  le  président  paraphe  le  plumitif  afin  qu'il  ne  puisse  être  changé,  aug- 
menté ou  altéré  et  qu'il  fasse  une  pleine  foi  en  justice. 

Il  en  doit  être  de  même  de  tous  les  registres  qui  serviront  de  minutes, 
de  réceptions,  et  de  cautionnement  et  de  délibération,  sans  y  omettre  celui 
([ue  l'on  tient  pour  la  consignation  des  titres  et  des  deniers  au  greffe. 

Les  huissiers  audianciers  doivent  servir  par  semaine  au  nombre  de  deux, 
tant  à  la  porte  du  parquet  d.^  l'audiance  qu'à  celle  du  conseil,  et  cela  en 
robe  suivant  l'usage  de  Paris,  pour  inspirer  plus  de  respect.  Ils  doivent 
avoir  soin  de  ne  faire  entrer  dans  le  parquet  et  dans  la  chambre  du  conseil 
que  les  personnes  qui  seront  appelées,  pour  éviter  la  confusion. 

Ils  auront  soin  d'être  ponctuels  aux  heures  qui  leur  seront  marquées, 
et  de  ne  point  abandonner  l'audiance  ny  la  chambre  du  conseil,  que  les 
juge  et  consuls  ne  soient  retirés. 

Les  juge  et  consuls  auront  la  bonté  de  leur  donner  des  ordres  de  faire 
observer  un  grand  silence  aux  parties  pendant  le  temps  de  l'audiance  ;  et 
feront  oter  les  épées  aux  gens  qui  ne  seront  pas  nobles  entrant  dans  le  par- 
quet pour  plaider  ;  et  les  feront  retirer  sitôt  la  sentence  prononcée,  pour 
empêcher  les  verbiages  et  les  plaintes  des  condamnés. 

Il  sera  enjoint  à  tout  huissier  de  rapporter  les  exploits  au  nioins\iue  heure 
avant  l'audiance  entre  les  mains  du  greffier  pour  les  mettre  en  ordre  et  les 
enfillasser. 

(1)  Cf.  injiù,  pp.  92  r'(  ss.,  d'autres  conseils  donnés  au.x:  juges  sur  la 
tcnuf!  do  raudicnco  et  les  règles  do   tond   dont  le  jugement  doit  s'inspirer. 
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Le  vak't  de  la  <liambiv  si-  tiiMidra  les  jours  d'aiuliancê  régulièremei! t 
au  dehors  du  parquet,  pour  faire  faire  silence  aux  parties  qui  causeront  ou 
parleront  trop  haut,  afin  de  ne  point  interrompre  l'attention  des  juges,  et 
de  n'en  point  départir  |)endaiit  tout  le  temps  des  mêmes  audiances. 

Il  aura  soin  égallement  de  se  tenir  à  la  porte  de  la  chambre  du  conseil, 
chaque  fois  ipie  !MM.  lesjugesconsulss'yassembleront,pourservira\ix  ordres 
qui  lui  sei'ont  donnés. 

Coiaioissunce  des  Consuls 

Par  les  articles  16,  17  et  19  de  l'édit  de  création  d'une  j\istice  consulaire 
dans  la  ville  de  Lille,  les  juge  et  consuls  doivent  connaître  de  tous  les  dif- 
férens  et  procès  qui  naîtront  entre  marchands,  marchandes  publiques, 
leurs  facteurs,  serviteurs,  commettans,  pour  fait  de  marchandises  vendues, 
achetées  ou  échangées,  en  gros  et  en  détail,  et  qui  procéderont  de  ceduUes, 
promesses  et  obligations  des  lettres  de  change,  ou  remise  de  place  en  place 
entre  toutes  personnes,  de  transport  de  dettes  marchandes  et  novations, 
de  toutes  marchandises  vendues,  achetées,  promises  à  livrer,  tant  entre 
marchands  en  gros  qu'en  détail,  de  tous  transports  de  cedulles,  promesses, 
obligations  ou  dettes  pour  fait  de  marchand,  quoique  faites  par  lesdits 
marchands  oti  négocians  à  personnes  privilégiés  ou  autres  quelconques  non 
sujets  à  la  jurisdiction  consulaire  ;  et  le  reste  repris  plus  au  long  aux  dits 
articles  et  par  les  ordonnances  du  roi  de  1667  et  1673.  Il  est  nécessaire  de 
faire  connaître  ici  le  détail  de  tous  les  cas  dont  lesdits  juge  et  consuls  ])euvent 
connaître,  à  l'instar  du  consulat  de  Paris,  pour  éviter  autant  qu'il  .sera 
possible  les  conflits  de  jurisdiction  ;  et  dont  la  déclaration  suit. 

Connoîtront  des  différens  qui  surviendront  sur  la  vente  ou  le  payment 
de  la  dépouille  des  cottes  (1)  de  laine. 

La  dépotiille  et  cottes  de  laines  vendues  par  les  ecclésiastiques,  gen- 
tilhommes  et  paysans  à  un  marchand  de  laine  ou  manufacturier. 

Laines  vendues  par  un  marchand  ou  par  les  dénommés  cy  dessus  à  un 
peigneur  de  laine,  à  un  tapissier  ou  autr?  manufacturier,  à  un  manufac- 
turier de  draps  ou  couvertures. 

Laine  apprêtée  vendue  aux  maîtres  de  la  sayetterie  (2)  et  bourgéterie, 
soies  et  fils  vendues  auxsayetteurs  et  bourgetteurs. 

Les  outUs  et  métiers  vendus  aux  fabricateurs  d'étoffes. 

Laine,  soye  et  lin  confié  aux  ouvriers  pour  les  filer,  soit  pour  en  faire  le 
débit,  ou  soit  pour  les  bonnetiers  ou  manufacturiers  de  draps  et  d'étoffes,  et 
que  l'on  \ioudroit  retirer  aprêté  ou  en  masse,  ne  l'étant  pas  par  négligence. 

Entre -deux  ou  mauvaise  laine  vendue  pour  faire  matelas  ou  grosse 
draperie . 

(1)  Le  rris.  B  porte  c  oôtr-s  ". 

(2)  Le  ms.  IJ  porte  «  sagréterie,  sageteurs.  l)ouri:<tein;?  ». 
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Pour  faire  livrer  ou  fournir  les  draps,  étoffes,  fil  de  laine,  de  lin,  de  soye 
pour  débiter  et  employer  dans  la  manufacture,  et  toille  que  l'on  auroit 
fait  faire. 

Drap  vendu  à  un  détailleur,  étoffes  vendues  à  un  détailleur  grossier. 

Drap,  étoffes,  g-alons,  boutons,  et  autres  choses  vendues  à  un  tailleur 
pour  être  employés  aux  liabillemens. 

Draps,  étoffes  ou  autres  choses  employés  par  un  fripier  dont  il  fait 
le  détail  ;  vieux  meubles,  habits  et  nipes  vendus  au  fripier. 

Laines,  étoffes,  galons,  boiseries  de  lit,  chaises  et  autre  chose  vendues  à 
un  tapissier. 

Lin  vendu  par  luute  sorte  de  personnes  à  un  marchand  de  lin. 

Lin  vendu  par  un  ecclésiastique,  gentilhomme  ou  paysan  à  un  filelier, 
ou  manufacturier  de  toille  ou  autres  choses. 

Graines  ou  semences  vendus  par  les  dénommés  aux  marchands  de  grains, 
boulangers  et  détailleurs. 

Bétails  vendus  par  les  mêmes  personnes  à  un  boucher. 

Colsat,  graines  de  lin,  de  rabette,  navette  et  chanvre,  vendus  par  eux  à 
un  huillier. 

Labour,  semences,  graisses,  etc.,  amendisses  cédés  par  un  laboureur 
à  un  autre  laboureur,  fumiers  etgrai.sses  vendus  à  un  laboureur. 

Argenterie  et  pierrerie  vendues  à  un  orfèvre  et  joaillier. 

Mercerie  vendue  à  un  mercier. 

Epicerie  vendue  à  un  épicier  et  détailleur  à  la  cam|)agne. 

Drogues  et  épiceries  vendues  à  un  apoticaire. 

Tintures  et  autres  matières  vendues  à  un  tinturier  ]iour  servir  à  la  tin- 
ture.  Cuves,  chaudières  et  autres  outils  vendus  à  un  tinturier.  Les  bois  et 
charbons  que  consomme  un  tinturier  à  la  tinture. 

Marchandises  de  graisserie  vendues  à  ui\  graissier,  comme  vinaigre,  suif, 
beurre,  fromage,  liuille,  amidon,  sel,  savon,  et  autres  choses  pour  détaUler. 

Cuirs  et  j)eaux  vendus  par  un  boucher  ou  marchand  aux  tanneurs, 
corroyeurs,  peaussiers  et  gantiers.  Cuirs  vendus  par  tanneurs  aux  corroyeurs 
et  cordonniers. 

Tripailles  vendues  par  boucher  aux  tripiers. 

Bleds,  farine,  sacqs  et  outils  vendus  à  un  farinier,  ou  détailleur,  ou  mar- 
chand en  gros. 

Bleds  et  farine  vendus  à  un  boulanger,  compris  le  bois  servant  à  la  cuis- 
son et  autres  outils. 

Bois  vendu  à  un  charpentier. 

Ouvrages  et  bois  vendus  par  un  charpentier   à  un  entrepreneur. 

Bois  vendus  à  up  menuisier  (1). 

Ouvrages  et  bois  vendus  |)ar  un  menuisier  à  un  entrepreneur. 

Outils  vendus  à  un  maçon,  chaux,  pierres,  briques,  etc. 

M)   R  écrit.  «  nieuu/ior  ». 
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Ouvrages  faits  par  un  maçon  pour  un  (^iitreprenour. 

Plomb  vendu  à  un  plombier,  charbons  et  outils. 

<)uvrages  et  plombs  vendus  par  un  plombier  à  un  iMitrepriiieur. 

Bois  vendu  à  xm  marchand  de  bois. 

Matières  et  b«is  vendus  à  un  fayancicr. 

Marchandises  de  fayance  vendues  à  un  détailii'ui'. 

Matières  et  bois  vendus  à  un  faisiuir  de  potterie. 

Potteries  vpndues  à  un  détailleui'. 

\'in  vendu  à  un  luanliand  de  vin. 

\'in  vendu  à  un  cabaretier,  bois,  <  liandelles,  pain,  beurre,  Iromage, 
viande  et  autres  choses  vendues  à  un  rabaretier  pour  être  consommées 
par  les  buveurs. 

Loyer  de  cabaret. 

Grains,  lioublon,  outils,  cuves  nt  cliaudièrivs.  vendus  à  un  bi'asstuir. 

.Monia;^!'  fait  par  un  meunier,  pour  brasseur,  cabaretier  brassant,  bou- 
langer et  fariuier. 

Bierres,  bois  et  autres  choses  vendues  à  un  cabaretier  à  bierre,  comme 
à  celui  à  vin. 

Grains  et  bois  vendus  à  un  cabar(!tier  brassant. 

Tonnes  et  tonneaux  \  endu  par  un  tonn:;lier,  aux  biasseurs  et  cabarctiers. 

Bois,  cercles  et  outils  vendus  à  un  tonnelier. 

Huilles  vendues  à  un  marcliand  commissionnaire  ou  fabricateur  de 
savon. 

La  construction  d'un  moulin  et  tout  ce  qui  lui  est  nécessaire. 

Les  chevaux,  bétails,  chariot,  charue,  et  autres  outils  servant  à  l'agri- 
culture, vendus  à  un  paysan. 

Sel  vendu  à  un  rafinenr. 

Potas.ses,  bois  et  charbons  vendus  ii  un  savonnier. 

Savon  et  beurre  vendu  à  un  peigiu^ur  et  dégraisseur  de  laine,  de  même 
que  les  charbons  et  les  outils. 

Sons  vendus  j)ar  un  boulanger  à  un  fabricateur  d'amidon. 

Cuves,  tonneaux  et  autres  outils  vendus  à  un  amidonnier. 

Amidon  vendu  à  un  faiseur  de  poudre  à  poudrer  et  aux  marchands. 

Bois  vendu  à  un  tourneur,  ensemble  les  ouvrages  de  boiscaille  pour 
détailler. 

Cire  vendue  à  un  blanchisseur,  et  par  celui  cy  à  un  faiseur  de  flambeaux, 
bougies  et  autres  ouvrages. 

Fil  vendu  à  un  filetier. 

Dentelles  vendues  par  une  ouvrière  à  un  marchand. 

L'ouvrage  de  dentelle  promis  par  cette  ouvrière  à  un  marchand  qui  lui 
auroit  fait  faire,  afin  de  se  faire  livrer. 

Fil  d'once  fourni  à  cette  ouvrière  pour  en  ètie  payé  ou  livré. 

Toille  vendu  à  un  marchand  de  toille. 
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Toille  fournie  à  une  lingère  pour  se  faire  faire  du  linge,  ensemble  la 
dentelle,  si  on  ne  doit  pas  les  assigner  aux  consuls  pour  se  faire  livrer  le 
linge,  ou  la  restitution  de  la  malière. 

Item  à  un  tailleur. 

De  même  à  un  tapissier  et  autres  ouvriers  de  cette  nature  ;  toille  et 
dentelle  vendiies  à  une  lingère. 

Bois  vendu  à  un  charon. 

Fer,  acier,  charbon  et  outils  vendus  à  ua  serrurier. 

Tout  ce  qui  se  vend  à  un  (4uiucaillier,  pour  être  vendu  en  détail,  cunime 
rézine,  poix,  outils  de  fer,  brosses  et  autres  qu'il  débite. 

Fer  vendu  à  un  maréchal  ferrant,  ensemble  le  charbon,  fer  et  acier  vendu 
au  talandier. 

Cuivre,  clous,  boisseries,  crains  et  autres  ciioses  vendus  au  carossier 
pour  sa  fabrique. 

Pierres  à  un  marcliand  détailleur  de  pierres. 

Moillons  et  charbons  à  un  chaufourrier.  Livraisons  faites  par  ces  deux 
derniers  à  un  entrepreneur  de  bàtimens  et  ouvrages. 

Farine,  bois,  fruits,  et  laitages  vendus  à  un  pâtissier,  compris  le  bois. 

Papiers,  encre,  plumes  vendus  à  un  marchand  libraire  ou  dé  tailleur. 

Caractères  vendus  à  un  imprimeur. 

Salaires  de  relieur  de  livres  à  un  imprimeur. 

Livres  vendus  à  un  marchand  libraire. 

Fruits  à  un  fruitier. 

Légumes  à  une  verdurière. 

Poissons  frais  et  salles  à  un  poissonnier. 

Poissons  de  rivières  vendus  aux  poissonnières. 

Bas,  bonnets  et  autres  matières  de  laine  vendus  aux  bonnetiers. 

Sallaires  de  tricoteuses  pour  les  bonnetiers  ;  laines  à  elles  livrées  pour 
fabriquer  ou  tricoter  des  bas,  si  elles  ne  sont  pas  traitables  aux  consuls 
pour  se  les  faire  livrer  ou  restituer  les  matières  ;  quoiqu'elles  soient  de  la 
campagne. 

Laines,  puils  et  tiiiture  vendus  aux  cliap''lliers. 

Chapeaux  vendus  aux  détailleurs. 

Toilles,  toilettes,  servietes  et  autres  linges  vendus  à  un  détailleur. 

Tableaux  vendus  à  un  marchand  ou  peintre,  et  par  ce  dernier  à  un 
marchand. 

Peintures,  couleurs,  toilles,  pinceaux  et  autres  choses  vendues  aux 
peintres. 

Balais  vendus  à  un  détailleur. 

Cuivre,  chaudrelas  et  fil  do  laiton  vendus  à  un  niarrhaiid,  id.  par  ce  même 
à  un  chaudronnier. 

(Chaudronneries  vendues  aux  détailleurs  d^'  la  campagne. 

Etaim  vendu  à  un  étaimmier. 

La  construction  d'un  moulin  à  moudre  bleds  et  écorces  pour  les  tanneurs. 
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La  construction  d'un  moulin  à  garances  pour  les  tintures. 

Et  sur  tout  ce  qui  dépend  de  l'intérieur  de  ces  moulins. 

Charbons,  terres,  sables,  et  paille  vendus  à  un  briqueti»-r  ;  briques 
par  lui  vendues  aux  maçons  et  entrepreneurs  de  bàtimens. 

Voitures  de  toutes  sortes  de  denrées,  faites  par  batelier  et  cliarlitus  ; 
gages  et  salaires  de  leurs  valets  et  ouvriers. 

On  demande  si  les  gages  de  valets  et  servantes  journaliers,  travailleurs 
chez  un  laboureur  qui  vend  et  négotie  ses  dépouilles,  ses  bestiaux,  ne  sont 
[)as  conqiris  ? 

Tout  ce  qui  se  vend  à  un  faiseur  d'instrument  de  musique  et  clavesin. 

Pour  les  matières  qui  entreront  dans  la  fabrication  des  outils  de  draps, 
de  loilles,  sayetterie  t-t  autres  étoffes. 

Soye,  crain,  or  el  argent  vendu  à  un  boutonnier,  <'l  par  lui  à  un  détail- 
leur. 

Or  vendu  à  un  bat«nir. 

Or  apprêté  et  non  apprêté  vendu  à  un  doreur.  Idem  pour  argent  et  cuivre. 

Matières  dorées  vendues  au  mercier  ou  détailleur. 

Or,  argent,  trails  t-t  fils  vendus  à  un  faiseur  d"  galons,  et  de  celui  cy 
au  débiteur. 

Sallaires  et  gages  de  tous  valets  et  domesticjues  et  oun  riers  des  dénommés 
cy-dessus,  si  pour  être  payés  ils  ont  actions  aux  consuls 

Aux  charpentiers,  menuisiers  et  serruriers  f)0ur  la  confection  et  cons- 
truction de  boisseries  et  ferails  d'une  boutique. 

Pantures  de  boutique  et  des  <'nseignes. 

Outils  d'un  perruquier. 

Pour  toutes  sortes  d'ouvrages  et  maniilaclure  commandée  et  dont  ou 
est  convenue  de  prix,  pour  se  les  faire  livrer. 

Gages  de  caissier. 

Ojmmis  aux  iMitiejirisi'.s  de  l'iuragc,  qui  aurificiil  lev*'  sur  leurs  lettres 
des  sommes  pour  leurs  maîtres. 

On  demande,  si  un  trésorier  de  ville  ou  pi-ovince  nielluil  une  lettre  de 
change  en  juains  du  marchand  pour  se  la  faire  fiayer  dans  une  autre  ville 
ou  province,  et  qu'elle  revint  par  protest,  si  de  ce  il  est  attraiable  aux  Con- 
suls ?  Oui,  ord.  16";^,  t.  12,  a.  2. 

Les  juge  et  consuls  peuvent  connoître  de  la  vente  de  bierre,  graii;s, 
jtains,  beurre,  viandes,  bois,  vendus  à  un  particulier  qui  tient  pensionnaires^ 
et  des  meubles  des  chambres  pour  les  y  loger. 

De  toutes  sortes  de  meubles  vendus  à  un  jiarticiilier  tenant  chambre 
garnie. 

Les  Officiers  des  troupes  qui  voudront  se  taire  livrer  des  fournitures, 
comme  épées,  cinturons,  bandouillères  et  habillement,  pouront  attraire 
aux  consuls  les  marchands  ou  les  ouvrii-rs  (|ui  les  auront  faits,  vendus,  ou 
f>romis  livrer. 

Les  pailles,  avoines,  farines,  draps,  matelats  et  couvertures  vendus  et 
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livrés  aux  entrepreneurs  de  vivres  et  fournitures,  et  vieux  entrepreneurs 
pouront  être  traduits  aux  consuls. 

Les  entrepreneurs  des  vivres  qui  auront  traités  avec  des  paysans  pour 
■  des  pailles,  avoines,  grains,  et  farines  pouront  obliger  les  paysans  à  leur  faire 
la  livraison  par  devant  les  consuls. 

Les  étrangers  de  la  province  de  Lille,  qui  y  aurout  obtenu  et  acheté  des 
marchandises,  et  fait  des  billets  ou  lettres  payables  pouront  être  traduits 
par  devant  les  consuls  quelque  part  qu'ils  soient,  en  vertu  de  commission. 
Il  en  est  de  même  pour  les  lettres  de  change  payables  à  Lille. 

Un  endosseur  qui  se  trouveroit  assigné  à  Lille  peut  incidamment  faire 
assigner  le  tireur  et  l'accepteur  par  devant  les  juge  et  consuls  dudil 
Lille,  soit  qu'il  demeure  en  France,  ou  dans  les  pays  étrangers,  en  vertu 
d'une  commission  ;  et  ne  sont  point  recevables  à  décliner,  attendu  que 
les  dits  consuls  sont  saisis  de  la  cause  principale. 

Les  munitionnaires  sont  aussi  attrayables  aux  cousuls  pour  la  cuisson 
du  pain,  de  même  que  pour  l'achat  du  bois  servant  à  la  même  cuisson, 
et  les  paymens  du  loyer  des  fours  et  des  gages  des  garçons  boullangers. 

Le  débet  d'un  compte  de  Compagnie  est  consulaire,  lorsque  ce  débet 
est  payable  en  billets  à  ordre,  et  pour  obliger  les  intéressés  à  fournir 
les  billets  au  tems  marqué. 

Caffé,  thé,  chocolat,  et  autres  drogues  vendus  à  un  caffetier,  compris 
le  bois  à  brûler  pour  donner  à  chauffer. 

Les  entrepreneurs  d'hôpitaux  pour  les  viandes,  pains,  vin,  bierre, 
bois,  laiteries  et  médicamens,  par  eux  achetés  pour  fournir  aux  malades, 
est  égallement  consulaire.  De  même  ils  ont  droit  d'y  traduire  ceux  avec 
qui  ils  ont  traités,  et  qui  refusent  de  livrer. 

Gages  et  appointemens  de  chirurgiens  et  valeur  desdits  entrepreneurs. 

Pour  lettres  de  change  faites  et  acceptées  ou  négotiées  par  ecclésiastiques, 
nobles  et  privilégiés  de  place  en  place,  ils  sont  justiciables  des  consuls, 
mais  ces  privilégiés  ne  peuvent  être  arrêter  au  corps. 

11  ne  sera  pas  ici  hoi\s  de  propos  de  faire  observer  que  M.  les  Juge  et 
consuls  de  Paris  (1)  sont  fort  exacts  à  tenir  leurs  audiances. 

Ils  entendent  les  parties  avec  grande  attention,  et  lorsqu'ils  croient 
n'être  pas  assez  éclairés,  ils  interrogent  les  parties  sur  les  faits  qui  leur 
paraissent  obscurs,  avec  beaucoup  de  douceur,  sans  rien  diminTier  du  carac- 
tère de  magistrat  et  du  respect  qui  leur  est  dû. 

L'équité  étant  leur  guide,  ils  décident  avec  tant  de  prudence  sur  les 
différens,  car  selon  les  circonstances  des  tems  et  des  saisons,  que  les  parties 
soient  obtenantes  ou  soit  condamnées^  se  retirent  contentes  et  satisfaites, 
ce  qui  arrive  rarement  devant  les  juges  ordinaires  ;   ce  qui  fait  que  tout  le 

(1)  Ce  passage  rnonlie  f[ue  Bâillon  a  tlù  avoir  sous  les  yeux  un  document 
(l'oi'ijïine  pai-isicnne,   pour  établir  son  résumé. 
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monde  les  aime,  les  honore,  et  les  souhaite  pour  son  juge  :  et  c'est  aussi 
sans  doute  pour  lequel  on  leur  porte  tant  de  respect. 

Dans  les  jurisdictions  ordinaires,  les  justiciables  s'intéressent  l'ort  [)eu 
à  les  soutenir  ;  au  lieu  que  pour  celle  des  juge  consuls,  les  marchands  et 
gens  de  commerce,  ne  veulent  pas  que  l'on  fasse  sur  elle  aucune  entreprise, 
étant  jaloux  de  son  autorité,  de  ses  droits  et  privilèges.  Cela  vient  du  bien 
do  la  cause  commune,  de  la  grande  satisfaction  qu'ils  en  ont,  et  de  l'utilité 
qu'ils  en  retirent. 

Les  rois  de  France  les  ont  toujours  pris  sous  leur  protection,  et  aiant 
reconnus  dans  les  juge  et  consuls  cette  droiture  si  nécessaire  au  commorce, 
ne  les  ont  point  abstraints  à  juger  suivant  la  rigueur  des  loix,  mais  de  passer 
au  dessus  de  toutes  les  subtilitées  en  jugeant  sommairement  sans  ombre 
ni  figure  de  procès,  comme  l'on  verra  cy  après  dans  la  formule  de  la  plai- 
doirie et  des  jugemens. 

Modèk  d'assignation  [et  de  sentence^ 

Après  avoir  détaillé  les  cas  dont  les  juges  peuvent  connaître,  il  est  bon 
d'observer  que  la  procédure  par  devant  les  juge  con.suls  de  Lille  doit  être 
sommaire,  et  décidée  sur  la  première  assignation.  Il  est  nécessaire  de  faire 
voir  ici  la  forme  do  l'exploit  sur  les  différens  cas  qui  se  présenterons,  avec  le 
précis  du  plaidoyer,  de  la  sentence  ou  jugement  qui  se  porte  en  conséquence. 

Celui  ou  celle  qui  veut  faire  assigner  son  débiteur  n'a  pas  besoin  du  mi- 
nistère de  procureur,  ni  de  con.seil.  Il  doit  seulement  s'adresser  à  un  huissier 
du  consulat,  auqn'el  il  expliquera  le  sujet  de  la  demande,  et  donnera  ensuite 
une  assignation  et  copie  au  débiteur  en  la  forme  suivante. 

Si  l'exploit  se  fait  en  vertu  d'une  lettre  de  change  ou  billet,  il  faut  le 
copier  en  tête  de  l'exploit  : 

«  A  six  usances,  ou  à  tel  terme,  je  payerai  au  S""  A...  ou  à  son  ordre  la 
')  somme  de  mill"  livres,  valeiir  reçue  or>  marchandises.  A  Paris  ce...  1716. 

Signé  :  B...  «. 

NoT.\.  —  ()uo  Tobligc  a  un  mois  jiprèsrécliéaiiccprtiir  en  faire  payomcnt  il). 
A  Lillr  il  n'a  (]iir  10  joiiri*. 

«  L'an  1710.  1>^  \  avril,  à  la  requette  du  S""  .\...  demeurant  en  la  ville  do 
»  Lille,  rue  de...,  paroisse  de  ...,  où  il  a  élu  son  somicile,j'ai  C...,  huissier 
»  au  Consulat,  demeurant  rue  de  ...,  paroisse  de  ...,  donné  assignation  au 
>  sieur  B...,  marchand,  demeurant  rue  de  ...,  paroisse  de  ...,  en  son  domicile, 
»  parlant  à  ...,  à  comparaître  un  tel  jour  et  heure  du  matin  (ou  de  relevée, 
»  par  devant  AIM.  les  juge  consuls  de  Lille,  en  leur  audiance  ordinaire,  pour 
»  se  voir  condamner  et  par  corps  à  payer  audit  A...  la  somme  de  mille 

(1)   Sous-onte-n<lu  «  à  Paris  >k  Noir  noio  1,  p.  85. 
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M  livres  contenus  en  son  billet  dont  copie  est  cy  dessus  transcrite,  et  aux 
»  intérêts  et  dépens  ;  et  laissé  copie  ...  Signé  C...  ». 

Nota.  —  Qu'il  tauL  toujouis  assigner  à  condamnai  ion  et  non  à  recon- 
naissance. 

Il  est  bon  de  remarquer  que  les  assignations  se  donnent  la  veille  pour  la 
matinée  du  jour  suivant,  et  le  matin  pour  l'audiance  de  relevée  du  même 
jour  ;  mais  s'il  y  a  du  danger  de  perdre  sa  dette,  ou  que  le  débiteur  que  l'on 
doit  assigner  est  étranger,  on  peut  en  ce  cas  donner  assignation  d'un  moment 
à  l'autre  les  jours  d'audiance. 

L'exploit  se  raportc  sur  le  bureau  du  greffe,  dont  le  greffier  qui  appelle 
ou  fait  appeler  la  cause,  écrit  sur  son  plumitif  le  nom  et  surnom  du  demandeur 
et  ses  conclusions  ;  ensemble  le  nom  et  surnom  de  l'assigné. 

Si  l'assigné  comparoit,  qu'il  convient  de  sa  dette  et  de  son  billet,  et  qu'il 
n'ait  rien  à  alléguer  de  relevant  contre  la  demande,  il  peut  demander  du 
tems  pour  le  payment,  fondé  sur  la  stérilité  d'espèces,  de  la  vente  et  débit 
des  marchandises,  sur  la  misère  publique. 

En  ce  cas  les  juge  consuls  de  Paris  (1)  prononcent  en  cette  forme  : 

«  Nous  condamnons  le  deffendeur  à  payer  au  demandeur  la  somme  de 
»  1.000  livres  de  mois  en  mois,  par  quart  (plus  ou  moindre  terme  selon  les 
I)  circonstances)  aux  intérêts  du  jour  de  la  demande,  et  aux  dépens,  et  en 
»  donnant  par  le  deffendeur  caution  ». 

Nota.  —  1°  Les  dépens  se  règlent  par  le  nrefl'ier,  et  les  comprend  dans  la 
sentence  extendiië. 

2"  Le  deffendeur  doit  passer  sa  caution  dans  trois  jours,  à  peine  d'être 
contraint  pour  le  tout,  mais  cette  peine  est  coinminatoirc. 

Le  greffier  écrit  le  précis  de  ce  jugement  sur  son  plumitif,  à  la  suite  de 
la  présentation  de  la  cause,  en  la  forme  suiv'ante  : 

u  Audiance  du 

<c  Entre  A Demandeur. 

'(  Contre  B Deffendeur. 

K  Le  deffendeur  a  dit  pour  deffense  qu'il  n'a  pu  vendre  les  marchandises 
>)  dont  on  lui  demande  payment,  à  raison  de  la  misère  présente  ;  qu'il 
»  convient  devoir,  et  demande  de  payer  de  mois  en  mois  par  quart 
»  fondé  sur  la  stérilité  d'espèces. 

«  Condamne  le  deffendeur  de  payer  la  somme  de  1.000  livres  de  mois 
)  en  mois  par  quart,  profit  et  dépens,  en  donnant  caution  ». 

La  procédure  devant  être  sommaire,  les  juges  doivent  empêcher  les 
(1)    ^lème   observation    cjiic   ci-dessus,   p.   86.  Nous   ne  la  répéterons  plus. 
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parties  de  s'étendre  en  prolixitées  iiuitiles,  et  doiM-nt  leur  recommander 
la  bonne  loi. 

Après  quoi,  le  greffier  étend  la  sentence  ou  jugement  conforme  à  ce 
modèle  : 

«  Les  juge  et  consuls  établis  par  le  Roi  notre  Sire  à  Lille,  à  tous  ceux 
«  qui  ces  présentes  lettres  verront,  Salut.  Sçavoir  faisons  que,  sur  le  diffé 
»  rend  pendant  par  devant  nous  entre  A...  marchand  demeurant  à..., 
»  demandeur  comparant,  d'une  part,  et  B...  demeurant  à...  deflVndeur, 
»  d'autre  paît  ; 

»  Par  le  demandeur  a  été  dit  qu'il  avait  fait  donner  assignation  au  def- 
»  fendeur  à  comparaître  ce  jourd'hui  pardevant  nous,  pour  se  voir  condam- 
»  ner  à  payer  au  demandeur  la  somme  de  1.000  livres  contenue  en  son  billet, 
»  daté  à  Lille  le...,  payable  au  demandeur  ou  à  son  ordre,  valeur  reçue 
»  en  marchandises,  duqu'el  billet  a  été  donné  copie  au  detïendeur;  ensemble 
»  à  payer  les  intérests  et  dépens,  à  quoi  il  conclud  ;  et  par  ledit  B...  a  été 
»  dit  qu'il  reconnoissoit  devoir  la  dite  somme,  requérant  tems  et  délai  pour 
')  piJyer,  ce  qui  auroit  ètè  empêché  par  ledit  demandeur  persistant  e^.  la 
»  demande  et  condamnation  par  lui  requise. 

»  Nous,  après  avoir  oui  les  parties  dans  leurs  demandes  et  deffenses, 
»  lecture  faite  de  l'exploit  de  la  dite  demande  laite  par  C...  huissier,  en 
»  datte  du  ...,  avons  condamné  et  condamnons  lr>dit  deffendeur  de  payer 
»  audit  demandeur  ladite  somme  de  1.000  livres,  avec  les  profits  des  inté- 
»  rcsts,  de  mois  en  mois  par  quart,  en  donnant  par  le  deffendeur  caution 
»  au  deman.lriii'.  laqu'elle  fera  ses  soumissions  en  notre  greffe  dans  trois 
»  jours,  qui  sera  reçue  partie  présente  ou  appelée.  Autremei.t  et  à  faute  de 
»  ce  faire  sera  le  deffendeur  contraint  par  toutes  voies  dues  et  raisonnables. 
»  Condamnons  le  deffendeur  aux  dépens  taxés  à  ...,  non  compris  le  droit 
»  de  contrôle  desdits  dépens.  Mandons  aux  huissiers  servant  près  de  nous  de 
»  mettre  ces  présentes  à  dû  et  ensuite  exécution  de  point  en  point,  selon 
»  leur  forme  et  teneur,  nonobstant  oppositions  ou  applications  quelconques, 
»  et  sans  préjudice  d'icelles,  pour  lesqu'elles  n?  sera  différé.  En  témoin  de 
»  ce,  nous  avons  fait  mettre  notre  seing  à  ces  présentes.  Donné  à  Lille  le...  ». 

Nota.  —  Le  (li-riVnilcur  doil  donner  sa  procuiiil  ion.  Mlle  sullil  mémo  sous 
sifïiiaturc. 

Nota.  —  <  hi'nnc  liMumi-  tpii  na  poini  de  procuration  de  son  mari  alisoni, 
ohlicnt  du  loms  facilement  pour  aviser  la  chose  à  son  mari,  à  moins  qu  il 
n'y  ail  danger  do  perdre  sa  tlelle. 

Pour  profiter  des  termes  et  atterminations  accordés  au  deffendeur  par 
la  sentence  cy-de.ssus,  il  doit  avant  trois  jours  donner  une  caution  valable 
au  greffe,  où  le  cautionnaire  fait  les  soumissions  suivantes  : 

u  Aujourd'hui  est  comparu  au  greffe  de  céans  D...  (qualité  et  demeure), 
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••  lequ'el  a  déclaré  qu'il  se  constitue  cautioK  de  B...  demeurant  à  ...,  pour 

■)  sûreté  de  la  somme  do  mille  livres,  contenue  en  la  sentence  denouscontre 

X  lui  rendue  le  ...,  au  profit  du  Sieur  A...  demeurant  à  ...  ;  et  a  fait  les  sou- 

»  missions  requises  ;  dont  acte  à  Lille  ce...  ». 

Nota.  —  Qu'uik^  femmo  qui  a  du  hirn  dv  son  chef  peut  être  reçue  caution 
de  son  mari  étant  autliorisée  de  lui. 

Refus  de  Caution 

Ledit  A...,  ne  trouvant  pas-la  caution  suffisante,  fait  donner  assignation 
audit  B...  pour  l'obliger  à  donner  une  autre  caution. 

Forme  de  cet  exploit  : 

«  L'an,  atc...  à  la  requette  du  Sieur  A...,  rue...,  paroisse...,  où  il  a  élu 
»  son  domicile,  j'ai,  tel,  huissier  aii  consulat  de  LUle  soussigné,  donné 
y  assignation  au  Sieur  B...,  rue...  et  paroisse...,  à  comparaître  tel  jour 
»  et  heure  d'audiance  par  devant  MM.  les  Juge  consuls  dudit  Lille  pour 
»  voir  dire  et  ordonner  qu'il  sera  tenu  de  donner  au  demandeur  autre 
y  caution  que  celle  présentée  par  le  deffendeur,  pour  sûreté  de  la  somme  de 
»  1.000  livres,  contenue  en  la  sentence  rendue  entre  les  parties  le...,  inté- 
•I  rests,  frais  et  dépens,  laqu'elle  caution  déposera  au  greffe  titres  justifi- 
-'  catifs  de  sa  solvabilité  en  la  manière  accoutumée.  Sinon,  et  à  faute  de 
»  ce  faire,  cju'il  sera  déchu  des  termes  à  lui  accordés  par  icelle,  l'aqu'elle 
»  sera  exécutée  monobstant  iceux,  requérant  dépans.  Laissé  copie  ». 

Au  jour  assigné,  la  cause  se  présente  entre  ledit  A...  contre  B...  en 
la  manière  cy-de.ssiis.  Cela  fait,  le  greffier  appelle  ou  fait  appeler  la  cause. 
Le  demandeur  conclud  conformément  à  son  exploit,  avec  dépens. 

Le  deffendeur  dit  que  la  caution  est  solvable,  qu'il  est  établi,  et  tient 
boutique  ouverte,  et  reconnu  tel.  Si  l'assigné  insiste  sur  la  solvabilité  saixS 
la  justifier,  les  juge  et  consuls  doivent  ordonner  au  deffendeur  de  donner 
une  autre  caution,  qui  sera  tenu  de  justifier  sa  solvabilité  par  des  contrats. 

Nota.  —  Les  contrats  doivent  être  des  achats  de  biens,  obligations  et 
lettres  de  rente,  sur  lesqu'els  dès  l'instant  de  la  consignation  le  dit  A...  a 
liipotèque  ]é2:ale. 

Fonnule   de  la    Sentence 

«  Les  juge  et  consuls  des  marchands,  etc.,  entre  le  Sieur  A...  rue  et 
»  paroisse...  comparant  en  personne,  d'une  part,  et  B...  demeurant  à  ... 
»  deffendeur,  comparant  d'autre  part  ;  par  ledit  demandeur  a  été  dit  qu'il 
»  avoit  donné  assignation  au  deffendeur  à  comparoître  cejourd'hui  par 
»  devant  nous  pour  voir  dire  et  ordonner  qu'il  donnera  au  demandeur  autre 
»  caution,  que  celle  qu'il  lui  a  cy  devant  présentée  en  la  personne  D..., 
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■'  pour  jouir  des  termes  à  lui  accordés  par  notre  sentence  de  nous  rendue  le..., 
«  portant  condamnation  au  profil  du  demandeur  de  la  somme  de  1.000  livres 
»  intérests,  irais  et  dépens  ;  laqu'elle  caution  ctéposera  au  greffe  titres 
»  justificatifs  de  sa  solvabilité  en  la  manière  accoutumée  ;  sinon,  et  à  faute 
»  de  ce  faire,  que  ladite  sentence  sera  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur, 
»  nonobstant  lesdits  termes,  dont  il  demeurera  déchu  ;  à  quoi  ledit  deman- 
»  deur  auroit  conclu  et  aux  dépens. 

»  Et  par  ledit  deffendeur,  comparant  comme  dessus,  auroit  été  dit, 
»  que  la  caution  qu'il  a  passée  au  greffe  de  céans  étoit  très  solvable:  et  que 
»  ledit  D... étoit  établi  en  cette  ville, et  tenoit  boutique, et  reconnu  tel  des 
)>  marchands  qui  font  affaires  avec  lui  ;  et  soutient  qu'elle  seroit  reçue  ;  ce 
»  qui  a  été  rejeté  par  ledit  demandeur  persistant  à  la  demande  et  condam- 
»  nation  par  lui  r^cjuise  :  attendu  qu'il  ignor?  les  facultés  dudit  D...,  et 
))  qu'il  falloit  les  justifier  par  titres  qu'il  déposeroit  au  greffe. 

>)  Nous,  après  avoir  ouï  les  parties  dans  leurs  demandes  et  deffenses, 
»  lecture  faite  de  l'exploit  fait  par  C...,  datte  du...,  [avons]  ordonné  et 
»  ordonnons  que  le  deffendeur  donnera  une  autre  caution  que  celle  [qu'il] 
»  a  ci-devant  présentée  :  laqu'elle  fera  ses  soumissions  dans  notre  greffe 
»  dans  trois  jours.  Sinon,  et  à  faute  de  ce  faire  dans  ledit  tems,  et  icelui 
»  passé,  ladite  sentence  susdattée  sera  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur. 
»  sans  avoir  égard  aux  termes  ci  portés,  dont  ledit  deffendeur  sera  et 
»  demeurera  déchu.  Et  le  condamnons  aux  dépens,  taxés  à...,  y  compris 
»  ces  présentes,  et  non  le  droit  de  controlle  desdits  dépens;  au  payement 
»  desqu'els  dépens  il  sera  contraint  par  toutes  voyes  dues  et  raisonnable, 
))  nonobstant,  etc.  (et  le  reste  comme  ci-dessus)  ». 

Nota.  —  Si  la  sentence  est  par  dctfaiit,  il  faut  niettn-  :  dans  Irois  jours 
de  la  signification  des  présentes  à  personne  et  domicile. 

Après  l'exploit  de  la  grosse  de  cette  .sentt-nce.  l'obtenant  "U  fait  faire 
une  copie,  et  l'a  fait  signifier  au  deffendeur  avec  a.ssignation  pour  donner 
une  caution  conforme  au  modèle. 

«  L'an  etc.,  signifié,  baillé  et  laissé  copie  de  la  présente  sentence  au 
»  Sieur  B...  en  parlant  à  ....  en  son  domicile,  à  ce  qu'il  n  en  ignore:  lui  dé- 
»  clarant  que  faute  de  satisfaire  dans  tel  jour  à  ladite  sentence,  et  suivant 
»  icelle  donner  caution,  il  y  sera  incessamment  contraint  aux  termes  de 
»  ladite  sentence  :  et  laissé  copie  ». 

N<iTA.  -  L'IinissiiM-  doit  eiinclier  sou  exploit  :iii  l);is  de  l'oriirina!  el  de  la 
copie  «pi'il  si<riiifie  (  1 1. 

!l)  Celle  iiole  est  iiilerealée  de  l'acoii  iiieorreele  ,aii  inilieii  (11111  para- 
graphe) dans  les  trois  nianuscrils  ;  mais  !>  a  piis  soin  de  la  placer  au  moins 
dans  le  bas  tle  la  pa<re. 
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Le  deffendeur  est  absolument  obligé  de  sattisfaire  à  la  susdite  sen  tente 
dans  les  trois  jours,  s'il  veut  profiter  des  termes  à  lui  accordés  ;  faute  de 
quoi,  et  ledit  temps  passé,  le  demandeur  peut  le  faire  contraindre  par 
exécution,  et  à  Paris  par  corps. 

Le  deffendeur,  étant  dans  la  nécessité  de  donner  une  nouvelle  caution 
pour  profiter  de  la  grâce  du  juge,  fait  recevoir  (1)  une  autre  caution  au 
greffe,  où  elle  fait  ses  soumissions  en  la  forme  cy  dessus  ;  et  y  justifie  par 
de  bons  contrats  d'achats,  lettres  de  rente  et  obligations,  sa  solvabilité. 
Elle  dépose  ses  mêmes  contrats  au  greffe,  pour  la  suretée  du  demandeur, 
et  en  exécution  de  la  sentence.  L'acte  contient  les  mêmes  termes  et  soumis- 
sions que  celui  ci-devant  ;  après  lesqu'els  il  déclare  qu'il  a  déposé  au  greffe 
tel  et  tel  contrat  pour  sûreté  de  ladite  sommedaLOOO  livres  et  de  la  caution. 
Ensuite  le  deffendeur  lève  un  extrait,  dont  il  fait  signifier  une  copie  au 
demandeur  dans  la  même  forme  que  le  précédent,  en  y  ajoutant  le  dépôt 
desdits  contrats. 

Nota.  —  Que  ces  contrats  doivciil  êtii'  résLuiiés  fii  ])7'cris  avec  leurs 
valeurs  cl  daltes. 

En  conséquence  de  cette  signification,  le  demandeur  se  transporte  au 
greffe,  et  y  prend  inspection  des  mêmes  contrats,  qui  doivent  excéder 
dans  leurs  valeurs  la  portée  de  la  somme  ;  et,  s'il  les  trouve  suffisans,  les 
choses  restent  en  cet  état  jusqu'aux  échéances.  Auxquelles,  si  le  deffendeur 
ne  paye  pas,  il  peut  être  cortraint  pour  la  portée  du  terme  échu  ;  et,  faute 
de  lui  trouver  biens  suffisants,  que  l'exploiteur  fait  mention  dans  sa  relation, 
le  demandeur  fait  assigner  sa  caution  pour  se  voir  condamner  solidairement 
avec  le  deffendeur  au  payement  de  la  portée  des  termes  échus,  ou  des  1.000  1. 
si  le  tout  est  échu,  conformément  à  ses  soumissions. 

[Exploit  de  contrainte] 
Exploit  de  contrainte  à  la  charge  de  B. 

«  L'an  etc.,  à  la  requette  du  Sieur  A...,  j'ai,  un  tel,  huissier,  fait  com- 
)  mandement  de  par  le  Roi  et  Justice,  à  B...,  de  présentement  bailler  et 
»  payer  audit  A...  ou  à  moi,  porteur  pour  lui  de  l'aditte  sentenc,  la  somme 
»  de  ...  pour  le  quart,  la  moitié,  ou  les  trois  quarts  de  celle  principale,  dont 
»  les  termes  sont  échus  un  tel  jour,  avec  les  intérests  montant  à  ...  (ou  sans 
))  préjudice  desdits  intérests).  Lequ'el  parlant  comme  dessus  a  refusé  de 
»  payer.  Pourquoi  je  lui  ai  déclaré  que  j'allois  présentement  procéder  par 

(1)  Li's  mois  «  l'ait  recevoir  «  ont  été  omis  dans  les  nis.  A  (p.  28|  et  A' 
A'  (p.  131),  co  qui  montre  que  ces  deux  iris  sont  la  copi<'  littérale  l'un  de  l'autre, 
et  ce  qui  enlève  d'ailleurs  tout  sens  à  la  phrase.  Les  verbes  nécessaires  ont 
été  rétablis  par  le  ms.   B  (p.  33). 
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»  saisies  et  exécution  de  ses  meubles  oteffots.  Aux  fins  de  iaqu'elk'  étant  (>ntré 
»  dans  sa  maison  avec  tel  et  t  >1  recors  à  justice  pris  pour  témoins,  pour 
»  procéder  à  laditte  exécution,  et  n'aiant  rien  trouvé,  j'ai  dressé  et  formé 
»  le  présent  exploit  en  forme  de  procès-verbal,  pour  servir,  valoir  et  avoir 
»  par  ledit  A...  son  recours  à  rencontre  d'un  tel,  caution  dudit  B...  là  et 
»  ainsi  qu'il  avisera  bon  être.  Et  signé  le  présent  par  losdits  tels  et  tels 
»  recors  ». 

Nota.  —  Il  l;iul  mclOi-  en  tèlr  de  l'cxploil.  la  incniiôrc  sentence 
cy-dcssus. 

(2)  Que  si  on  trouve  un  peu  (rct'i'cts,  il  ïaul  les  suivre  et  faire  vendre  ; 
et  n'y  trouvant  pas  suffisamment  pour  la  portée  de  la  somme  pour  laquelle 
on  exécute,  on  fait  assigner  la  caution  pour  obtenir  contre  lui  une  contrainte. 

Cela  fait,  ledit  A...  fait  nu^ttre  au  bas  de  la  sentence  de  l'exploit  cy-dessus 
l'acte  de  cautionnement  du  Sieur  D...  pour  le  Sieur  B...,  passé  au  greffe, 
avec  les  soumissions  y  portées,  et  à  la  suite  duquel  on  fait  les  devoirs  sui- 
vants : 

«  L'an,  etc.,  à  la  raquette  du  Sieur  A...,  j'ai,  tel,  huissier,  signifié  et 
»  donné  copie  des  sentences,  exploits  et  acte  de  caution  ci-dessus  au  Sieur  D.. 
»  parlant  à  ...,  en  son  domicile  ;  et  en  conséquence  donné  assignation 
'.  audit  D...  à  comparaître  au  consulat  de  Lille  pour  se  voir  condamner  et 
)■  par  corps,  comme  caution  judiciaire  dudit  B...,  à  payer  au  demandeur 
»  la  somme  de...  pour  les  termes  échus  et  contenus  en  ladite  sentence  cy- 
»  dessus,  et  aux  intérests  de  laditts  somme  et  aux  dépens.  Laissé  copie  >\ 

Au  jour  assigné,  la  cause  se  présente  et  s'appelle  sur  le  plumitif  comme 
devant. 

Là  demandeur  conclud  à  condamnation  :  et  l'assigné  pour  deffoii.se  p^^ut 
demander  du  tems  pour  payer  par  termes,  fondé  sur  des  raisoi.s  valabbs 
qu'il  n'a  point  de  quoi  payer,  à  présent.  Les  juge  et  consuls  en  ce  cas,  in- 
clinant toujours  favorablement,  n'étant  pas  abstraints  à  la  rigueur  des  loix, 
accordent  presque  toujours  du  tems.  en  donnant  caution  solvable,  dépens 
et  profit. 

Sur  quoi  on  suit,  pour  la  caution  et  lo  deffaut  de  f)ayenuMit,  le  même 
ordre  que  l'on  vient  de  transcrire. 

Mais  si  la  caution  se  trouve  par  ha/.ard  insolvable,  supposé  qu'elle  ait 
été  reçue  sans  justifier  sa  solvabilité,  on  ne  donne  point  de  tems  à  l'arrière 
caution,  et  on  l'fxécutc  aux  échéances,  après  condamnation,  par  corps  et 
sur  S'^s  l'IT^ts.. 

On  a  douté  si  ledit  A...  était  obligé,  à  deffaut  de  trouver  meubles  et 
effets  chez  ledit  B...,  de  faire  la  contrainte  par  corps.  Mais  on  a  trouvé 
qu'après  avoir  discuté  .ses  effets,  on  peut  de  prime  face  s'adresser  à  sa  cau- 
tion pour  la  poursuivre  du  pavement.  La  raison  en  est  évidente.  Car  s'il 
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falloit  exercer  toutes  voyes  différentes,  les  frais  seroient  considérables  ; 
et  l'obtenant  ne  seroit  pas  en  droit  de  s'adresser  à  la  caution  qu'après  avoir 
tenu  son  débiteur  prisonnier  pendant  un  certain  tems,  afin  de  l'obliger  à 
trouver  de  quoi  payer  la  dette  ;  et  pendant  ce  temps  de  discution,  la  caution 
pourroit  devenir  insolvable  et  hors  d'état  de  payer,  supposant  toujours 
qu'il  n'y  ait  point  de  tittres  assignés,  et  que  la  caution  soit  pure  et  simple. 
Au  surplus,  dans  tous  les  cas  l'arrêt  de  corps  n'est  pas  nécessaire,  mais 
permis. 

A  l'égard  des  indemnités  du  cautionnaire  contre  le  principal  obligé,  il  a 
les  droits  de  contrainte  comme  étant  entré  dans  les  droits  du  demandeur  ; 
ou  peut  poursuivre  ledit  B...,  par  exécution  de  ses  meubles  et  effets,  s'il 
on  trouve,  et  par  corps  en  même  temps,  n'étant  pas  obligé  de  discuter  l'un 
avant  l'autre,  ainsi  que  ledit  A...  auroit  dû  faire  tant  contre  son  débiteur 
que  sa  caution. 

On  parle  folio  2  (1)  de  la  plaidoirie  et  du  jugement  quand  le  deffen- 
deur  convient  de  la  dette. 

Mais  il  est  nécessaire  de  parler  ici  des  lettres  que  l'on  est  obligé  de  faire 
protester,  et  de  la  procédure  qui  y  convient. 

Modèle  de  protest 

Le  protêst  doit  se  faire  le  sixième  jour  de  giâce  au  plus  tard,  conformé- 
ment à  cet  exploit  : 

«  L'an  etc.,  à  la  requette  du  Sieur  E...  demeurant  à  ...  ayant  l'ordre 
»  du  Sieur  A...,  demeurant  à...,  j'ai,  tel,  huissier  au  consulat  de  Lille, 
■'  demeurant  rue  de...,  soussigné,  sommé,  et  en  son  domicile,  parlart  à..., 
"  interpellé  le  Sieur  B...,  demeurant  à  ...,  de  présentement  payer  audit 
•  Sieur  E...,  ou  à  moi  huissier  pour  lui,  la  somme  de  1.000  livres  contenue 
■  en  son  billet  ou  lettre  ci-dessus  transcrite,  qui  j'ai  exhibée  et  offert  de 
>.  remettre  avec  un  reçu  en  payant.  Lequ'el  Sieur  B. .  ,  parlant  comme  dessus, 
)  a  dit...  ;  que  j'ai  pris  pour  refus,  et  lui  ai  déclaré  le  protest  que  ledit 
•)  Sieur  E...  rendra  le  billet  et  prendra  pareille  somme,  en  échange  et 
)  rechange  en  tous  lieux  et  places,  aux  risques,  périls,  et  fortune  de  qui  il 
"  appartiendra.  Et  laissé  copie,  tant  du  billet  joint  que  du  présent  protest, 
»  en  présence  de  ...,  témoins  sous-sigr.és  avec  moi  ». 

Ledit  Sietir  E. ..  doit  dans  six  jours  dénoncer  son  protest  audit  Sieur  A. .., 
si  c'est  dans  la  lUème  \ille  ;  et,  si  c'est  dehors,  dans  15  jours,  et  éloigné  à 
raison  de  cinq  lieues  par  jour  par  dessus  la  quinzaine  ;  et,  suivant  l'ordon- 
nance, trois  mois  pour  l'Allemagne,  et  deux  pour  l'Angleterre  et  la  Hollande. 
A  peine  que  ledit  Sieur  E...  n'aura  plus  aucune  action  de  regret  contre 
ledit  Sieur  A... 

Nota.  —  Si  l'huissier  parle  à  des  domestiques  ou  à  la  femme,  il  doit  les 
interpeller  de  dire  leur  nom,  qu'il  couehera  dans  son  protest.  S'ils  le  refusent, 
en  faire  mention  qu'ils  en  ont  lait  refus,  de  ce  interpellés  suivant  l'ordonnance. 

(1)  Cf.  p.    94. 
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Voici  la  l'orme  de  l'exploit  de  déiiouciation  de  jjrotest  : 
((  L'an  etc.,  à  la  reijuette  du  Sieur  E...,  marchand,  deuieuratit  à..., 
»  avec  élection  de  domicile,  j'ai,  ...,  huissier  au  Consulat  de  Lille,  denu^urai.t 
i>  rue  de...,  soussigné,  signifié  et  délivré  copie  (h'  protcstci-de.ssus  à  Sieur  A..., 
»  demeurant  à...,  en  .son  doniicile,  ;  et  lui  ai  donné  assignation  à  campa- 
is raître  tel  jour  pour  telle  lieure  au  consulat  de  Lille,  |)our  se  voir  condamné, 
»  comme  endosseur,  à  paym-  au  demandeur  la  somme  de  LOOO  livres  con- 
)>  tenue  au  bill?t  ou  lettre  ci-dessus,  aux  intérests,  frais  de  protest  et 
»  dépens.  Laissé  copie  ». 

Nota.  —  Qu'à  la  Ictte  d('  l'exploit  il  faut  Irauscrirc  la  lellrc  et  le  [irolcsl. 
(2)    La  dénonciation  du  protest  est  nulle  et  ne  sr-rt  de  rien,  si  on  ne  doiuie 
assignation  rn  inênic   temps. 

L'exploit  se  met  sur  le  bureau  du  greffier  au  jour  assigné,  lequ'el  appelle 
ou  fait  appeller  la  cause,  écrit  sur  son  plumitif  les  noms  et  surnon)s  du 
demandeur  et  assigné,  et  au  surplus  comme  au  folio  2  (1). 

Ordinairement,  dans  ces  sortes  de  cas,  le  deffendeui'  n'est  reci'vable 
dans  ses  deffenses  que  lorsque  le  demandeur  a  négligé  de  faire  prot(>ster  la 
lettre,  après  les  jours  de  grâce,  ou  qu'il  n'a  pas  notifié  le  protest  dans  le 
terme  dû. 

Le  jugement,  qui  intervient  sur  le  deffaut  de  formalités,  suit  : 

''  Les  juge  et  consuls  des  marchands  établis  par  le  roi  à  Lille  etc., 
»  entre  E...,  demandelir  comparant  par  ...,  fondé  de  sa  procuration,  d'une 
»  part  ;  et  A...,  deffendeur,  comparant  par  ...,  aussi  fondé  de  sa  procuration, 
»  d'autre  part.  Par  ledit  demandeur  auroit  été  dit  qu'il  avoit  par  exploit 
»  de  ....huissier,  datte  du...,  fait  signifier,  dénoncer  et  donner  copie  audit 
»  A...  du  ])rotest  fait  au  Sieur  B...,  fautp  de  payement  le..  ,  à  ce  qu'il  n'en 
»  ignore  ;  avec  sommation  de  rembourser.  De  auoi  il  est  refusant.  Pour 
»  lequ'el  refus  le  demandeur  lui  auroit.  par  un  exploit  susdatté,  fait  donner 
»  assignation  à  comparoitre  cejourd'hui  par  devant  nous,  pour  .se  voir 
»  condamner,  comme  endosseur,  à  payer  au  demandeur  la  somme  de  1.000  1. 
»  contenue  au  billet  ou  lettre  ci-dessus  fait  par  le  Sieur  B...,  payable  au- 
»  dit  A...  ou  à  son  ordre,  causé  pour  valeur  reçue  compte  dudit  A...,  qui 
»  en  passé  son  ordre  au  demandeur  le...  ;  duquel  billet  ou  lettre  à  ordre  a 
»  été  donné  copie  audit  A... Ensemble  à  payer  les  profits,  intérests,  frais  de 
»  protest.  A  quoi  le  demandeur  conclud  avec  dépens.  Et  par  ledit  A..., 
»  comparant  ronime  dessus,  a  été  dit  qu'il  demande  sa  décharge,  attendu 
»  que  le  demandeur  ne  lui  a  point  signifié,  ni  dénoncé  le  protest  dans  le 
»  tems  de  l'ordonnance.  Pourquoi  il  auroit  soutenu  devoir  être  déchargé 
»  de  la  demande,  avec  dépens.  A  quoi  il  auioit  conclud.  Ce  qui  auroit  été 

(1)   Cf.   p.  94. 
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»  empêché  parle  demaiideui-,  persistant  dans  la  demande  de  condamnation 
»  par  lui  requise.  Nous,  après  avoir  ouï  les  parties  dans  leurs  demandes  et 
»  deffenses,  lecture  faite  de  l'exploit  de  ladite  demande  fait  par...  huissier 
»  en  datte  du...,  du  billet  ou  lettre  de  protest,et  de  la  dénonciation  d'icelui, 
»  avons  déchargé  et  déchargeons  le  deffendeur  des  fins  et  conclusions  du 
»  demandeur  ;  dont  nous  l'avons  débouté  et  le  condamnons  aux  dépens, 
»  taxés  à...,  non  compris  le  droit  de  controlle  des  dits  dépens.  Mandons 
»  etc..  ». 

Nota.  —  Il  faut  spécifier  hx  iialurc  de  la  Idlif.  le  lii'u  d'où  elle  est  tirée, 
pal  cpii  acfe|>tép,  la  somme. 

L'usage  de  Paris  étant  de  taire  signifier  les  sentences  contradictoirement 
rendues  et  colles  par  défaut,  il  est  bon  de  mettre  ici  un  modèle  de  l'exploit. 

«  L'an  etc..  signifié  et  délivré  copie  de  la  sentence  ci-dessus  au  Sieur  E..., 
»  en  son  domicile,  parlant  à.......  à  Lille,  le...  ». 

Après  avoir  parlé  des  contestations  et  jugement  rendus  sur  les  deftauts 
de  formalitée,  il  est  nécessaire  de  suivre  cette  contestation  dans  les  matières 
où  les  protêts  et  les  dénonciations  se  sont  faits  dans  le  tems  de  l'ordonnance. 

Le  protest  et  dénonciation,  dont  est  parlé,  ayant  été  signifiés  juridi- 
quement et  dans  les  formes,  à  la  requette  du  Sieur  E...  au  Sieur  A..., 
ledit  Sieur  E...  peut  faire  assigner  B...  comme  principal  débiteur,  et  le 
Sieur  A...  comme  endosseur,  pour  les  faire  condamner  solidairement 
selon  ce  stil  : 

«  L'an  etc.,  à  la  requette  du  Sieur  E...,  j'ai,  tel,  huissier,  signifié,  dé- 
»  nonce  et  délivré  copie  du  protest  ci-devai;t  au  Sieur  A...,  demeurant  à..., 
»  en  son  domicile...  (Le  principal  obligé  et  l'endosseur  demeurant  tous 
»  deux  à  Lille,  il  y  ajoute  ;)  et  ai  donné  assignation  au  Sieur  B...  et  audit 
»  Sieur  A...  en  leur  domicile,  parlant  à  ...,  à  comparaître  un  tel  jour..., 
»  par  devant  les  juge  consuls  de  Lille,  pour  se  voir  solidairement  condamnés 
»  et  par  corps,  savoir  ledit  B...,  comme  principal  débiteur,  et  ledit  A..., 
»  comme  endosseur,  à  rembourser  et  payer  au  demandeur  la  somme  de 
))  LOOO  livres  contenue  au  billet  ci-dessus,  intérests,  frais  de  protests  et 
»  dépens.  Laissé  copie  ». 

A  jour  assigné,  la  cause  se  présente  sur  le  plumitif,  et  s'appelle  par  le 
greffier  en  la  forme  ci-de.ssus.  Sur  quoi  intervient  le  jugement  suivant  : 

«  Les  juge  consuls,  etc.,  entre  E...,  marchand  forain,  demeurant  à 
»  Rouen,  aiant  l'ordre  du  Sieur  A...,  marchand,  demeurant  à  Lille,  l'equ'el 
«  Sieur  E...  a  élu  son  domicile  audit  Lille,  en  la  niaison  de...,  demandeur, 
X  coniparanl  par...,  fondé  de  sa  procuration,  d'une  part  ;  et  les  Sieurs  B... 
;/  et  A...,  marchands,  demeurant  audit  Lille,  deffendeurs  desfaillans,  d'autre 
"  part.  Parle  demandeur  a  été  dit  qu'il  avoit  par  exploit  de...,  huis.sier, 
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»  datte  du...,  fait  signifier,  dénoncer,  et  donné  copie  audit  A...  du  protest 
i>  fait  audit  B...,  faute  de  payement,  le...  ;  à  ce  qu'il  n'ignore,  avec  som- 
»  mation  de  reiuboui-ser.  De  quoi  il  a  été  refusant.  Pour  lequel  refus  le 
»  demandeu'r  auroit  par  ledit  exploit  susdatté  fait  donner  assignation  audit 
»  B...  et  A...  à  comparaître  ce  jourd'hui  par  devant  nous,  pour  se  voir 
»  solidairement  condamnés,  à  savoir  ledit  B...,  comme  principal  débiteur, 
»  et  ledit  A...,  comme  endos.seur.  à  rembourser  et  payer  au  demandeur 
»  la  somme  de  1.000  livres  contenue  audit  billet  ou  lettr^^  fait  par  ledit  B..., 
»  le  ...,  payable  à...  jours, causé  pour  valeur  reçue  dudit  A..., qui  en  a  passé 
i>  son  ordre  au  Sieur  E...  ;  duqu'el  billet  ou  lettre  à  ordre  leur  a  été  donné 
»  copie  à  chacun  séparément  :  ensemble  à  payer  le  profit,  intérests  et  dépens, 
»  frais  de  protest.  A  quoi  le  demandeur  auroit  conclu.  Lesqu'els  deffendeurs 
»  ne  seroient  venu,  ni  comparu,  ni  autre  pour  eux,  combien  qu'ils  aient  été 
')  appelle  et  attendus  en  la  manière  accoutumée.  >.'ous,  après  avoir  oui  1" 
»  demandeur,  lecture  faite  de  l'exploit  d'assignation  donné  à  sa  requette 
»  auxdits  deffendeurs  par... huissier, datte  du...,  avons  les  défauts  déclaré, 
»  et  les  déclarons  avoir  été  de  nous  bien  et  dûment  obtenus;  et, en  adjugeant 
»  le  profit  d'iceux,  condamné  et  condamnons  les  deffendeurs  à  payer 
»  solidairement  au  demandeur  la  somme  de  1.000  livres,  avec  le  profit  et 
»  intérests,  à  raison  de  l'ordonnance,  par  provision,  en  donnant  par  le 
»  demandeur  caution  ;  autrement,  et  à  faute  de  ce  faire,  seront  lesdits 
»  deffendeurs  contraints  par  toutes  voyes  dues  et  raisonnables.  Les  condam- 
»  nous  aux  dépens  taxés  à...,  compris  ces  présentes  et  scel,  et  non  le  droit 
»  de  controlle  desdits  dépens.  Et  à  l'instant  par  ledit  demandeur  a  été  pré- 
»  sente  pour  sa  caution  la  personne  de  F...,  lequel  pour  le  présent  en  personne 
»  avons  reçu  et  recevons  caution  dudit  demandeur,  après  avoir  fait  sts 
»  soumissions  en  tel  cas  requises  et  accoutumées,  dont  ledit  demandeur 
»  a  promis  de  l'acquiter,  guarantir  et  indemniser,  ensemble  de  tous  dépens, 
>»  dommages-intérests  desqu'els  et  pour  raison  il  pourra  encourir.  Mandons 
»  etc...  ». 

Nota.  —  (Jn  a  juj;é  à  jiropos  de  taire  ici  iiK-iiliiMi  d  iiii  jiiir<'iii'iil  par 
défaut,  spuicmr'iit  parci-  nue  Je  premier  de  ce  protocole  peut  .servir  de  inodèle, 
outre  ceux  repris  dans  les  caliicrs  séparés,  jjour  avoir  lieu  de  pailer  des 
actes  de  caution  et  des  l'oriiialitcs  y  ol}s<'rvces. 

On  n'étend  pas  la  sentence  et  le  viie  entier,  que  la  caution  ne  soit  préa- 
lablement prêtée.  Le  demandeur, avant  faire  libeller  sa  sentence,  présente 
sa  caution  au  greffe  et  la  fait  recevoir  suivant  ce  modèle  : 

«  Aujourd'hui  est  comparu  au  greffe  de  céans,  G..., marchai:d, demeurant 
»  à  Lille,  lequ'el  a  déclaré  qu'il  se  constituoit  caution  du  Sieur  E...,mar- 
»  chand  à  Rouen,  pour  la  somme  de  1.000  livres  contenu  en  notre  sentence 
»  de  provision  du...,  contre  les  Sieurs  B...  et  A...,  et  a  fait  les  soumissions 
»  requises,  dont  acte,  à  Lille  ce....  ». 
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En  conséquenct:^  de  cet  acte,  le  greffier  grossoj'e  le  jugement  en  forme, 
et  y  renferme  la  caution,  avec  les  soumissions  énoncées  au  jugement  cy- 
dessus,  comme  si  le  juge  l'avoit  reçu.  Dans  ce  cas,  il  n'y  a  point  d'autres 
devoirs  à  faire. 

Mais  s'il  veut  mettre  ce  jugement  à  exécution,  il  faut  avant  toutes  choses 
le  faire  signifier  aux  condamnés  séparément. 

«  L'an  etc.,  signifié  et  baillé  copie  de  la  sentence  cy-dessus  aux  Sieurs 
a  B...,  et  A...,  ei.  leur  domicile,  parlant  à...  par  moi,  huissier  au  consulat 
»  de  Lille  ». 

Cet  exploit  doit  être  couché  au  bas  de  la  sentence. 

Et  le  lendemain  de  cette  signification  l'usage  du  consulat  de  Paris  est 
de  faire  commandement  aux  condamnés  en  la  forme  suivante  : 

«  L'an  etc.,  en  vertu  d'une  sentence  rendue  par  MM.  les  juge  consuls 
»  de  Lille,  signée...  et  scellée,  et  à  la  requête  du  Sieur  E...  demeurant  à..., 
»  où  il  a  élu  son  domicile,  j'ai,  huissier...  de  mesdits  juge  et  consuls  sous- 
»  signés,  fait  commandement  de  par  le  roi  et  de  justice  aux  Sieurs  B...  et 
»  A...,  demeurant  à  Lille,  à  leur  domicile,  parlant  à...,  de  présentement 
><  bailler  et  payer  au  Sieur  E...  la  somme  de  1.000  livres  de  principal,  en 
)•  quoi  ils  sont  condamnés  par  laditte  sentence  et  pour  les  causes  y  mention- 
»  nées,  sans  préjudice  des  intérests  de  laditte  somme,  autre  dû,  droit,  et 
»  actions,  frais,  dépens  et  mise  d'exécution  :  lesqu'els  Sieur  B...  et  A... 
"  parlant  comnxe  dessus,  ont  été  refusans  de  payer  ;  pour  lequ'el  refus,  je 
>'  leur  ai  déclaré  qu'ils  y  seraient  contrains  tant  par  saisie  et  vente  de  leurs 
»  meubles  et  effets  ;  et  laissé  copie  ». 

Le  lendemain  de  ce  commandement,  qui  est  le  'i^*^  jour,  l'obtenant  peut 
faire  mettre  la  sentence  à  exécution  par  la  saisie  des  biens  de  B...  et  A... 
sans  avoir  be.soin  d'autre  commission  que  le  jugement. 

Il  faut  être  exact  à  observer  ces  formalités,  car  elles  emportent  en  elles- 
mêmes  révocation.  On  peut  cependant,  avant  la  contrainte,  faire  recom- 
mander et  écrouer  une  personne,  qui  seroit  en  pri.son,  pour  sûreté  de  son  dû. 

Modèle  d'exploit  de  contrainte 

Modèle  de  l'exploit  de  contrainte  sur  les  meubles  et  effets. 

«  L'an...,  à  la  requette  du  Sieur  E...,  j'ai...,  huissier  du  consulat  de 
)■  Lille,  fait  itératif  commandement  aux  Sieurs  B...  et  A...  de  présentement 
»  payer  et  bailler  audit  Sieur  E...  ou  à  moi,  porteur  pour  lui  de  la  sentence 
')  ci-devant,  la  somme  de  1.000  livres  de  principal,  de...  pour  les  intérests..., 
»  et  de...  pour  les  dépens  liquidés  par  ladite  sentence  ;  sans  préjudice  aux 
)'  mi.ses  et  frais  d'exécution.  Lequ'el  parlant  comme  de.ssus,  a  refusé  de 
'■  payer.  Pour  lequ'el  refus  je  lui  ai  déclaré,  que  j'allois  présentement 
«  procéder  par  saisie  et  exécution  de  ses  meubles  et  effets.  Aux  fins  de 
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»  l'aqu'elle  étant  entré  dans  la  maison  duilil  B...  avrc  lt-1  et  tel  ivcors  à 
»  justice  pris  pour  témoins  pour  procéder  à  laditte  exécution,  j'ai  saisi, 
»  exécuté,  et  mis  en  mains  du  roi  notre  sire  et  à  justice  telles  et  telles  choses 
»  (reprendre  tous  les  meubles  en  forme  d'inventaire;.  Cela  fait,  sommé 
»  ledit  B...  de  me  donner  un  gardien  solvable,  pour  se  charger  des  meubles 
»  et  effets  saisis  :  faute  de  quoi  il  sera  établi  garnison  de  laditte  maison 
»  pour  la  conservation  d'iceux.  Et  en  tems  ledit  Sieur  B...  a  présenté  pour 
»  caution,  je  dis  gardien,  la  personne  de  F...,  demeurant  à...,  où  il  a  élu 
»  son  domicile  ;  l'equ'el  s'est  volontairement  chargé  de  la  garde  des  meubles 
>>  et  effets  saisis,  et  a  promis  de  représenter  le  tout  comnie  dépositaire  de 
X  biens  de  justice  même  .en  la  vente  publique,  les  aiant  vu  à  cet  effet  ;  et 
»  la  vente  desqu'els  meubles  et  effets  saisis,  j'ai  signifié  à  la  huitaine, 
»  tant  à  la  partie  saisie  qu'au  gardien.  Fait  en  présence  desdits,  tels  noms 
»  et  qualité,  qui  ont  signé  et  ledit  gardien  avtc  nous  (si  le  gardien  ne 
»  veut  pas  signer,  faire  mention  de  son  refus). 

«  Après  quoi,  je  me  suis  transjiorté  dans  la  maison  dudit  A...,<lemeujanl 
»  à...,  à  la  re({uette  que  dessus,  où  j'ai  saisi  avec  itératif  <ommandemeiit 
M  (et  le  reste  comme  de.ssus)  ». 

L'hui.ssier  n'est  pas  obligé  de  lais.sor  les  nu^uhles  et  ef-fets  au  gardien, 
à  moins  qu'il  ne  le  connaisse  solvable. 

Au  bout  de  7  jours  et  7  nuits,  les  Sieuis  B...  et  A...  ne  payant  pas,  le 
gardien  est  obligé  de  représenter  les  meubles  et  effets  saisis  contenus  dans 
l'inventaire  dont  copie  leur  a  été  délivrée,  et  l'huissier  procède  à  la  vente. 
Icelle  faite  il  porte  son  procés-verbal  de  vente  au  juge  ordinaire  (1  )  pour  faire' 
procéder  à  l'ordonnance  et  distribution  des  deniers. 

S'il  survient  avant  la  vente  des  meubles  des  contestations  au  sujet  de 
la  garde  desdits  meubles,  les  juges  consuls  doivent  y  pourvoir. 

On  observe  encore  que  si  la  vente  desdits  meubles  et  effets  ne  produit 
pas  le  capital,  ses  intérests,  dépens,  frais  et  mises  de  justice,  on  peut 
pour  le  restant,  faire  exécuter  le  jugement  par  corps  contre  les  condamnés. 

Poursuite  de  billets  au  porteur 
Poursuite  faite  pour  un  billet  payable  au  porteur  à  terme  préfix. 

<«  Je  payerai  au  porteur  au  premier  mars  prochain  la  somme  de  1 .200  livres 
»  en  espèces,  valeur  reçue  comptant  de  M...  à  Lille  ce  If-r  février  1760. 
»  Signé  B... 

»  L'an  1760,  le  ...,  mars,  à  la  requette  du  Sieur  A...,  demeurant  à..., 
»  où  il  a  élu  son  domicile,  j'ai...  huissier  au  consulat  de  Lille,  demeuraul 
»  rue  de...  soussigné,  donné  assignation  au  Sifur  B...,  demeurant  à...,  en 

(I)   Cl.  siii>r<).  p.   2.'1. 
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»  son  domiLile,  parlant  à...,  à  coniparoitiv  tel  jour  et  heure  par  devant 
»  MM.  les  juge  consuls  de  Lille  en  leur  première  audiance,  pour  se  voir  con- 
»  damner  et  par  corps  à  payer  au  demandeur  la  somme  de  1.200  livres 
»  contenue  en  son  billet  au  porteur  du  l'^''  février  1760,  dont  copie  est  ci- 
»  dessus,  aux  intérests  de  laditte  somme  et  aux  dépens.  Laissé  copie  ». 

A  l'audiance  ensuite  on  raporte  l'exploit  sur  le  bureau  du  greffier,  qui 
présente  la  cause  de  son  plumitif  et  le  reste  comme  cy  devant. 

[Défaut] 

L'assigné  ne  comparaissant  pas  ni  personne  de  sa  part,  lesjuge  consuls 
prononcent  par  deffaut  comme  suit  : 

«  Les  juge  consuls, etc....  entre  A...,  demeurant  à...,  demandeur,  compa- 
»  rant  en  personne,  d'une  part,  et  B..,,  deffendeurdéfaillant  d'autre  part. 
»  Par  ledit  demandeur  a  été  dit  qu'il  a  fait  donner  assignation  audit  def- 
»  fendeur  à  comparoitre  ce  jourd'hui  par  devant  MM.  les  juge  et  consuls 
»  pour  se  voir  condamner  et  par  corps  à  la  somme  de  1.200  livres  contenue 
')  en  son  billet  datte  à...,  le...,  valeur  reçue  comptant,  duquel  lui  a  été 
»  donné  copie  :  ensemble  à  payer  les  profils  et  intérests  de  laditte  somme, 
»  à  raison  de  l'ordonnance,  du  jour  de  la  demande.  A  quoi  le  denaandeur 
»  auroit  conclud,  et  aux  dépens.  Lequel  deffendeur  ne  seroit  venu,  ni  com- 
»  paru,  ni  autre  pour  lui,  combien  qu'il  ait  été  attendu  et  appelle  en  la 
»  manière  accoutumée.  Nous,  après  avoir  ouï  le  demandeur,  lecture  faite 
»  de  l'exploit  d'assignation  donné  à  sa  requette  audit  deffendeur,  par  tel 
»  huissier,  datte  à  Lille  c^...,  avons  ledit  deffaut  déclaré  et  déclarons 
»  avoir  été  de  nous  bien  et  duement  obtenu  ;  et,  adjugeant  le  profit  d'icelui, 
»  condamné  et  condamnons  ledit  deffendeur  à  payer  au  demandeur  laditte 
»  somme  de  1.200  livres  avec  les  profits  et  intérests  à  raison  de  l'ordonnance 
»  ou  de  6  1  /'t  p.  "/o  par  an,  par  provision,  et  en  donnant  par  ledit  demandeur 
»  caution.  Autrement  et  à  faute  de  ce  faire  sera  ledit  deffendeur  contraint 
»  par  toutes  voies  dues  et  raisonnables.  Et  le  condamnons  aux  dépens 
»  taxés  à  ...,  y  comprisles  j)résentesetscel,  et  non  le  droit  de  contrôle  aux 
»  dits  dépens.  Mandons,  etc..  ». 

Le  greffier  règle  lesdits  dépens  sur  le  champ  et  les  comprens  dans  le 
jugement. 

On  a  omis  aux  précédentes  sentences  de  dire  qu'après  l'expédition 
d'icelles,  les  obtenans  doivent  faire  contrôler  ces  mêmes  dépens  et  en  paj^er 
les  droits,  supposé  que  titulaire  eut  droit  de  l'exiger  au  consulat. 

On  a  fait  voir  plus  haut  que  le  demandeur  est  obligé  de  donner  caution 
pour  profiter  de  la  sentence. 

Mais  comme  par  cette  dernière  sentence  la  somme  excède  1.000  livres, 
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étant  de  1.200,  il  faut  observer  que  dans  ce  cas,  la  caution  n'y  est  pas  par(l) 
ce  même  jugement. 

Le  demandeur  est  tenu,  après  avoir  prêté  sa  caution  au  greffe  avec  les 
soumissions  marquées  dans  la  présente  sentence,  de  le  faire  signifier  au 
deffendeur  avec  assignation  à  comparoitre  par  devant  les  juge  consuls 
selon  l'exploit  suivant. 

A  la  tête  de  l'exploit,  l'huissier  y  couche  l'acte  de  caution. 

»  Extrait  des  registres  des  juge  et  consuls  de  Lille. 

»)  Aujourd'hui  est  comparu  au  greffe  de  céans,  V...,  lequ'el  a  déclaré 
')  qu'il  se  constituoit  caution  du  Sieur  A...  pour  la  somme  de  1.200  livres 
»  contenue  en  notre  sentence  de  provision  du...  envers  le  Sieur  B...,  et  a 
"  fait  les  soumissions  requises  :  dont  acte  donné  à  Lille  ce...  Signé... 

«A  la  requette  du  Sieur  A...,  j'ai  ...,  huissier  au  Consulat  de  Lille, 
»  soussigné  donné  a.ssignation  au  Sieur  B..., demeurant  à.... en  son  domicile, 
)'  parlant  à...,  à  comparoitre  le.,  telle  heure  par  devant  MM.  les  juge 
:>  consuls  en  leur  audiance, pourvoir  recevoir  leditF...  caution dudemandeur 
)>  envers  le  deffendeur,  pour  sûreté  de  la  somme  de  L200  livres  contenue  en 
»  l'acte  ci-dessus,  et  en  la  sentence  cy  dattée,  (|ui  sera  exécutée  selon  sa 
»  forme  et  teneur  ;  requérant  dépens  ;  et  laissé  copie  ;  à  Lille,  ce...  ». 

Au  jour  assigné,  l'exploitant  ou  le  demandeur  rapporte  au  bureau  du 
greffier  l'exploit,  lequel  greffier  présente  sa  cause  sur  son  plumitif  :  la  fait 
appeller  par  un  de  ses  commis  comme  cy-devant. 

11  arrive  rarement  que  l'assigné  compare,  [étant  donné]  la  facilité 
qu'il  a  de  revenir  contre  le  jugement  par  une  requette  er,  opposition,  comme 
on  le  fera  voir  plus  haut. 

Et  sur  ce  deffaut  les  juge  et  consuls  prononcent  le  jugement  suivant  : 

«  Les  juge  [et]  consuls  établis  par  le  roi  notre  Sire  à  Lille,  entre  le  Sieur 
■  A..., demandeur  comparant  par  un  tel...  fondé  de  sa  procuration,  d'une 
part.  Par  ledit  demandeur  a  étédit  contre  le  SieurB...,  deffaillant,  d'autre 
•  part,  qu'il  auroit  fait  donner  assignation  audit  deffendeur  à  comparoitre 
'>  cejourd'hui  par  devant  nous,  pour  voir  dire  et  ordonner  que  la  per- 
')  sonne  du  Sieur  F...  bourgeois,  marchand,  demeurant  à  Lille...,  rue  de..., 
•)  sera  et  denieurera  pour  caution  dudit  demandeur  envers  ledit  deffendeur, 
"  pour  sûreté  de  la  somme  de  1.200  livres  contenue  en  la  sentence  de  pro- 
»  vision,  de  nous  rendue  au  profit  du  demandeur  à  l'encontre  dudit  def- 
!'  tendeur  le...  aux  soumissions  faites  pai'  ledit  F...  en  notre 4j;reffe, ce  faisant 
•'  que  ladite  sentence  .sera  exécutée  selon  .sa  forme  et  teneur.  A  quoi  ledit 
I)  demandeur  auroit  conclu  et  aux  dépens.  Lequ'el  deffendeur  ni  seroit 
»  venu  ni  comparu  ni  autre  pour  lui,  combien  tju'il  ait  été  attendu  et  appelle 
»  en  la  Tuanière  accoutumée.  Nous",  après  avoir  ouï  le  demandeur,  lecture 

il)    Lr  ms.  li  pinte  «  n  y  sciail  p;ir  ■'. 
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»  faite  de  l'exploit  d'assignation  donné  à  sa  requette  audit  deffendeur, 
»  fait  par...,  huissier  de  cette  juridiction,  datte  du...,  avons  audit  demandeur 
»  requérant  donné  et  donnons  defi'aut  à  rencontre  dudit  deffendeur,  et  en 
»  adjugeant  les  profits  d'icelui  ;  la  personne  dudit  F...  reçu  et  le  recevons 
»  pour  caution  dudit  demandeur  envers  ledit  deffendeur  pour  sûreté  de 
»  la  somme  'de  1.200  livres  contenue  en  ladite  sentence  de  provision  sus- 
»  dattée;  et  en  conséquence  ordonné  et  ordonnons  qu'elle  sera  exécutée 
»  selon  sa  forme  et  teneur.  Et  condamnons  ledit  deffendeur  aux  dépens 
»  taxés  à  ...,  y  compris  ces  présentes  et  scel,  et  non  le  droit  de  contrôle 
»  desdits  dépens,  au  paiement  de-Iaqu'elle  somme  il  sera  contraint  par  toutes 
»  voies  dues  et  raisonnables  nonobstant,  etc.  ». 

Après  ce  dernier  jugement  grossoyé,  l'obtenant  fait  faire  la  signification 
de  celui-ci  et  du  précédent  audit  B...,  afin  qu'il  n'en  ignore,  et  au  défaut 
de  payement  suivre  les  commandemens  et  saisies  en  la  forme  et  dans  les 
termes  marqués  ci-dessus. 

[Opposition] 

Il  semble  que  c'est  ici  le  lieu  de  parler  de  la  facilité  qu'a  un  condamné 
par  contumace  de  revenir  d'une  sentence,  et  d'être  reçu  opposant  à  l'exécu- 
tion d'icelle. 

C'est  un  privilège  que  Sa  Majesté  a  accordé  par  les  différentes  ordonnances 
et  édiUs,  en  faveur  du  commerce  et  des  juridictions  consulaires  du  royaume, 
dans  la  vue  d'abréger  les  frais  exorbitans,  qu'il  faut  exposer  dans  l'obten- 
tion des  lettres  en  chancellerie,  et  sur  le  motif  de  couper  racine  à  la  procédure 
et  d'empêcher  autant  qu'il  est  possible  le  dérangement  du  commerce,  que 
l'on  regarde  comme  la  base  et  le  fondement  de  l'Etat,  et  par  le  moien 
duqu'el  l'abondance  y  règne. 

Pour  être  reçu  à  former  cette  opposition,  le  condamné  présente  la 
requette  suivante,  et  empêche  l'exécution  des  sentences  par  deffaut  contre 
lui  rendues,  et  forme  une  instance. 

«  A  Messieurs, 

»  Messieurs  les  juge  consuls  des  marchands  à  Lille,  supplie  très  hum- 

))  blement  B...  qu'il  vous  plaise  le  recevoir  opposant  à  l'exécution  d'une 

rt  sentence  contre  lui,  de  vous,  Messieurs,  rendue  le...,  par  deffaut,  portant 

»  condamnation  d'une  somme  de  1.200  livres  au  profit  du  Sieur  A...;  et 

»  faisant  droit  sur  son  opposition,  le  recevoir  à  proposer  ses  moiens  qu'il 

»  auroit  pu  faire  avant  l'obtention  de  ladite  sentence,  et  cependant  faire 

»  deffen.ses  à  tous  huissiers  ou  sergents  de  mettre  la  dite  sentence  à  exécu- 

»  tien,  à  peine  d'amende,  dépens,  dommage  et  intérests  ;  à  l'effet  de  quoi 
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»  permet ti'e  de  faire  donner  assignation  andit  A...  par  devant  vous  en  son 
»  domicile.  tU  vous  ferez  bien  ». 

Le  suppliant  présente  sa  requette  à  l'audiance,  sur  l'aqu'elle  le  juge 
répond  :  «  Soit  donné  assignation,  et  fait  deftense  ponr  3  jours.  Fait  à 
"  Lille  ce...  ». 

Les  deffenses  obtenues  dans  l'apostile  cy-dessus  ne  suspendent  l'exécu- 
tion des  sentences  précédentes,  que  dès  l'instant  qu'elle  est  signifiée  à 
l'ublenant. 

En  voici  l'exploit. 

>i  L'an  etc.,  à  la  requette  de  B...,  rue  et  paroisse  de...,  où  il  a  élu  son 
')  domicile,  j'ai...,  huissier  au  consulat  de  Lille,  donné  assignation  au  Sieur 
»  A...  en  son  domicile,  rue  et  paroisse...,  parlant  à...,  à  comparoître  par 
»  devant  MM.  les  juge  et  consuls  de  Lille  pour  procéder  par  eux  et  aux  fins 
»  de  laditte  requette  et  ordonnance  ;  et  réitéré  les  deffenses  y  portées. 
»  Aiant  laissé  copie  »  . 

Cette  signification  de  deffenses  du  juge  empêche  l'obtenant  de  faire 
exécuter  ses  sentences  ;  et  s'il  ne  l'empêche  les  devoirs  sont  nuls,  et  doit 
être  condamné  dans  une  amende,  aux  dommages  et  intérests  en  résultant, 
à  arbitrer  par  juge  suivant  l'exigence  des  cas. 

Au  jour  assigné,  la  cause  se  présente  sur  le  nom  de  l'impétrant,  qui  a 
dans  cette  cause  la  qualité  de  demandeur  contre  ledit  A...,  deffendeur,  et 
l'appelle  ou  la  fait  appeller  en  la  manière  ci-dessus  exprimée. 

Le  demandeur  conclud  comme  par  sa  requette  et  exploit. 

Le  deffendeur  alléguera  sans  doute  qu'il  est  fondé  en  sentence,  dont  il 
demandera  l'exécution  si  le  demandeur  est  marchand.  11  doit  être  condamné 
à  la  grâce  qu'il  peut  obtenir  :  c'est  du  temps  pour  pouvoir  se  mettre  en 
état  de  pa\^er  ladite  somme  à  terme. 

Sentence  de  congé  de  cour 

Mais  s'il  n'est  point  marchand,  il  peut  soutenir  en  réplique  que  n'étant 
pas  marchand,  il  n'est  point  justiciable  des  consuls,  et  demande  son  renvoyé 
[_sic']  devant  son  juge  naturel  et  domiciliaire. 

Ce  qui  lui  doit  être  accordé  sans  difficulté,  fondé  sur  l'article  3  de  l'ordon- 
nance de  1673,  et  sur  le  principe  que  la  qualité  du  demandeur  règle  la  com- 
pétence du  juge,  et  non  celle  du  créancier.  Or,  si  l'assigné  n'est  point  mar- 
chand, l'affaire  n'est  pas  consulaire. 

Voici  une  sentence  en  pareille  matière. 

«  Les  juge  et  consuls  établis  par  le  roi  notre  sire  à  Lille,  etc.,  entre  B..., 
»  condamné,  demandeur  comparant  en  personne,  en  requette  à  nous  par 
»  lui  présentée  le...,  exploit  tait  en  conséquence  par  ...,  huissier...,  datte 
»  à  Lille  le...,  d'une  part,  et  .\...,  deffendeur,  comparant  aussi  d'autre  part 
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»  eu  personne.  Par  ledit  demandeur  a  été  dit  {ju'il  a  lait  donner  assignation 
»  audit  dell'endeur  à  comparoître  ce  jourd'hui  par  devan  t  nous  pour  répondre 
»  et  procéder  sur  le  contenu  et  aux  i'ins  de  laditte  requête  expositive, 
')  tendante  à  ce  qu'il  nous  plaise  à  le  recevoir  opposant  à  rexécution  de  la 
»  sentence  de  nous  contre  lui  rendue  par  défaut  le...,  portant  condam- 
»  nation  au  profit  du  deflendeur  de  la  somme  de  1.200  livres  :  faisant  droit 
»  sur  ladite  requête  et  opposition,  ordonner  le  raport  de  ladite  sentence 
»  comme  nulle  et,  cependant,  que  deffeases  fussent  faites  tant  audit  deffen- 
»  deur  qu'à  tous  huissiers  ou  sergens  de  mettre  ni  faire  mettre  ladite  sen- 
»  tence  à  exécution,  à  peine  d'amende  et  de  tous  dépens,'  domages  et  inté- 
»  rests  ;  à  quoi  il  auroit  conclud  et  aux  dépens.  Et  par  ledit  deffendeur  a 
»  été  dit  qu'il  est  fondé  en  sentence  de  nous  bien  et  dûment  obtenir  à  l'en- 
')  contre  dudit  demandeur  à  [sic]  exécution  définitive,  à  laquelle  il  persiste. 
»  A  quoi  par  le  demandeur  a  été  répliqué  qu'il  n'est  pas  marchand,  que  la 
»  qualité  du  billet  payable  au  porteur  ne  saurait  la  lui  attribuer,  que  par 
»  conséquent  il  n'est  pas  justiciable  si  on  fait  attention  à  l'article  3  de  l'or- 
»  donnance  de  lfi73,  titre  2. 

■»  Nous,  après  avoir  ouï  les  parties  comparantes  comme  dessus  en  leurs 
»  demandes  et  deffenses,  lecture  faite  de  ladite  requête,  exploit  susdatté, 
»  avons  la  cause  et  les  parties  renvoyées  et  les  renvoyons  aux  juge.':  qui  en 
»  doivent  connaître,  pour  y  procéder  ainsi  qu'ils  aviseront  bon  ;  et  seront 
»  les  présentes  exécutées  nonobstant  opposition  ou  appellation  qu'elconque, 
»  et  sans  préjudice  d'icelîes  ». 

Nota.   —  (hi   n'adjuge   point   de   déprns. 

Si  dans  la  contestation  cy-devant  ledit  A...,  deffendeur,  soutient  que 
ledit  B...,  demandeur,  est  marchand,  en  ce  qu'il  a  fait  plusieurs  affaires  qui 
sont  de  nature  de  commerce,  et  qu'il  en  fera  la  vérification,  en  ce  cas,  les 
juge  consuls  doivent  ordonner  par  le  dispositif  : 

«  Nous,  avant  faire  droit,  la  présente  cause  continuée  et  icelle  continuons 
»  au  premier  jour,  auqu'el  ordonnons  que  le  deffendeur  justifiera  de  la 
))  qualité  donnée  au  demandeur  et  ce  devant  nous,  tant  par  témoins  qu'au- 
»  trement,  ainsi  qu'il  avisera  bon  être,  pour  ensuite  être  par  nous  fait 
»  droit  aux  parties  et  ordonné  comme  de  raison  ;  et  seront  ces  présentes 
»  exécutées  ». 


Nota.  —  Qu'à  la  tetto  do  l'interlocution,  à  la  2*^  marge,  on  met  l'cx Irait 
du  reoisti'f  des  juof  cl  consuls,  établis  pai'  le  joi  notro  sire  à  Lille,  et  nd  liitcnni 
«  entre  >:. 
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Formule  d'enquette 

Pour  faire  la  vérification  que  le  B...  est  marchand,  il  y  a  deux  sortes 
d'épreuve  :  l'une,  titres,  lettres  et  contrat  de  société  ;  et  l'autre  par  témoins, 
contenant  qu'il  a  négotié  plusieurs  affaires  de  banque,  de  commerce  et 
d'agio. 

La  formule  d'enquête  sera  ci-après. 

La  preuve  se  trouvant  complette,  les  juge  consuls  ordonnent  : 
«  Nous,  vu  etc.,  avons  les  deffenses  par  ledit  B...  de  nous  obtenues 
»  levées  et  otées,  levons  et  otons  par  ces  présentes  et  en  conséquence  or- 
»  donnons  que  la  sentence  de  nous  contre  lui  rendue  au  profit  dudit  Sieur 
»  A...  sera  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur,  nonobstant  toutes  autres 
»  deffenses  par  ledit  B...,  aux  dépens  taxés  à...,  compris  ces  présentes  en 
»  scel,  et  non  le  droit  de  contrôle  desdits  dépens  ;  au  payement  de  laqu'elle 
»  somme  il  sera  contraint  par  toutes  voyes,  etc.  ». 

Nota.  —  Que  le  prcparatil  doit  contenir  le  vu  de  la  sentence  faite  en 
conséquence. 

Les  exploits  qui  doivent  se  faire  en  exécution  de  cette  sentence,  la  for- 
mule se  trouve  ci  plus  haut. 

Modèle  d'assignation  pour  des  non  -marchands 

Un  maître  boulanger  de  Tourcoing  ayant  acheté  cinquante  razières  de 
bled  froment  à  un  laboureur  du  même  lieu,  dont  il  ne  sçait  point  être  livré, 
peut  faire  assigner  ce  paysan  au  consulat  de  Lille  pour  l'y  obliger. 

Nota.  —  Que  toutes  les  affaires  qui  pourront  regarder  le  commerce  de 
la  campaorne  pourront  être  traittées  de  cette  sorte  quand  la  matière  deman- 
dera un»'  ample  explication. 

Forme  de  l'exploit 

«  L'an  etc..  à  la  requête  d'A...,  boulanger  au  bourg  de  Tourcoing, 
B  oîi  il  a  élu  son  domicile,  j'ai...,  huissier  au  Consulat  de  Lille,  donné  assi- 
»  gnation  àB...,  demeurant  sur  la  p'aroisse  dudit  Tourcoing,  en  son  domicile, 
«jiarlant  à...,  à  comparaître  le...  jour  et  heure  par  devant  MM.  les  juge 
»  consuls  de  Lille,  pour  se  voir  condamner  et  par  corps  à  livrer  au  demandeur 
»  la  quantité  de  cinquante  razières  de  froment,  par  lui  vendues  au  deman- 
»  deur,  il  y  a  15  jours  (plus  ou  moins), à  la  charge  de  le  livrer  à  un  tel  moijlin 
»  audit  Tourcoing,  dans  la  huitaine  ;  et  que,  faute  par  lui  d'avoir  fait 
»  ladite  livraison  dans  ledit  temps,  qu'il  sera  condamné  aux  dommages 
»  et  intérests  du  demandeur,  pour  lesqu'els  il  se  restraint  à  la  somme  de 
»  cent  florins  aux  offres  de  lui  payer  le  prix  du  bled  lors  de  la  livraison,  à 
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»  raison  de...  la  razière,  suivant  le  marché  lait  entre  eux.  A  quoi  ledit 
»  demandeur  conclud  et  aux  dépen.s.  Et  laissé  copie  audit  B...,  parlant 
»  comme  dessus  «. 

A  l'audiance  marquée  par  l'exploit,  le  demandeur  représente  ledit 
exploit  au  greffier,  qui  présente  et  fait  appeller  la  cause,  sur  quoi  les 
parties  contestent,  selon  qui  est  repris  cy-dessous  : 

«Les  Juge  Consuls  des  marchands,  à  Lille,  etc.,  entre  A...,  maître 
))  boulanger,  demeurant  à  Tourcoing,  demandeur,  comparant  en  personne, 
I)  d'une  part,  et  B...,  laboureur,  demeurant  audit  Tourcoing,  deffendeur, 
))  comparant  aussi  en  personne,  d'autre  part.  Par  ledit  demandeur  a  été 
»  dit  qu'il  a  fait  donner  assignation  au  deffendeur  à  comparoître  cejourd'hui, 
»  pardevant  vous,  Messieurs,  pour  se  voir  condamner  à  livrer  à  un  tel  moulin, 
»  à  Tourcoing,  50  razières  de  bled  froment  par  lui  vendues  au  demandeur, 
»  aux  offres  de  lui  en  payer  le  prix  ;  et  que  faute  de  lui  avoir  fait  cette  livrai- 
»  son  dans  le  temps,  il  soit  condamné  de  payer  au  demandeur  cent  francs,  à 
»  laquelle  somme  il  .se  restraint  pour  les  domages  et  intérests  qu'il  a  souffert, 
»  faute  d'avoir  été  livré  dudit  grain  dans  les  termes  convenus  :  à  quoi  le 
»  demandeur  conclud  et  aux  dépens.  Et  par  ledit  deffendeur,  comparant 
»  comme  dessus,  a  été  dit,  qu'il  ne  se  souvient  pas  d'avoir  vendu  aucun  grain 
»  au  demandeur,  et  par  conséquent  il  ne  saurait  être  tenu  de  lui  livrer 
»  lesdits  50  razières  dQ  blé  [sic]  froment,  ni  aux  dommages  et  intérests 
»  demandés,  soutenant  au  contraire.  Et  par  le  demandeur  a  été  dit  qu'il 
»  justifira  la  convention  et  le  marché,  et  persiste  dans  la  condamnation 
»  par  lui  requise.  Nous,  après  avoir  ouï  les  parties,  lecture  faite  de  l'exploit 
»  fait  par...,  huissier  de  cette  juridiction,  datte  le...,  avons  ordonné  et 
»  ordonnons  que  les  parties  se  retireront  par  devant  le  Sieur  Curé  de  Tour- 
»  coing,  arbitre  par  nous  nommé  d'office,  lequ'el  entendra  les  parties  sur 
»  leurs  demandes,  différens  et  contestations,  les  réglera  et  accommodera 
»  si  faire  se  peut  ;  à  l'effet  de  quoi  il  entendra  les  témoins  qui  lui  seront 
»  produits  par  les  parties  .si  besoin  est.  Sinon,  du  tout  nous  en  fera  son 
»  raport  par  écrit,  qu'il  enverra  clos  et  cacheté  en  notre  greffe,  pour,  icelui 
»  par  nous  vu,  être  fait  droit  aux  parties  que  de  raison,  Et  .seront  ces 
')  présentes,  etc.  ». 

En  conséquence  de  cette  sentence,  le  demandeur  se  rend  chez  son  curé, 
la  lui  fait  voir,  lui  demande  son  heure,  pour  entendre  les  parties.  Le  Sieur 
Curé  doit  faire  appeller  d'office  le  deffendeur  pour  éviter  les  frais.  Encore 
qu'il  ne  veuille  pas  s'y  rendre,  le  demandeur  lui  fait  donner  assignation  au 
lieu,  jour  et  heure  marquée  dans  l'exploit  suivant  : 

«  L'an  etc.,  à  la  requêti'  d(>  A...,  maître  boulanger  à  Tourcoing  où  il 
»  a  élu  son  domicile,  j'ai...,  sergent  dudit  Tourcoing,  donné  assignation 
»  à  B...,  laboureur,  demeurant  sur  la  paroisse  dudit  Tourcoing, en  son  domi- 
»  cile,  parlant  à...,   à  comparoître  demain,  tel  jour  et  heure,   pardevant 
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»  M.  le  pasteur  de  Tourcoing  dans  la  maison  pastorale,  pour  procéder  sur 
»  et  aux  lins  de  la  sentence  de  MM.  les  juge  et  consuls  de  Lille  du...  ;  lui 
»  déclarant  que,  par  faut*-  de  par  lui  oomparoître,  il  sera  procédé  tant  en 
»  absence  que  présence  aux  moiens  portés  par  la  sentence,  et  à  l'audition 
»  des  témoins  que  le  demandeur  y  procurera.  Laissé  copie  >. 

Au  jour  marqué  par  l'exploit,  le  demandeur  .se  rend  avec  la  sentence  et 
l'exploit  en  la  maison  pastoralle,  et  les  remet  entre  les  mains  du  Sieur  pas- 
teur, le  priant  de  travailler  aux  fins  portés.  Le  deffendeur  ne  paraissant 
point,  après  l'heure  expirée,  il  tient  acte  des  raisons  du  demandeur,  et 
entend  verballenient  les  témoins  qui  lui  sont  présentés  pour  la  vérification 
(lu  marché.  Ensuite  de  quoi  il  en  dresse  son  raport  en  la  l'orme  qui  suit  : 

«  A  Messieurs  les  juge  et  Consuls  de  Lille, 

»  J'ai  vu,  Messieurs,  la  sentence  que  vous  avez  rendue  le...,  entre  A..., 
»  maître  boullanger,  et  B....  laboureur,  tous  deux  de  ma  paroisse,  par  laqu'ellc 
«  vous  m'avez  nommé  arbitra  pour  entendre  et  accorder  les  parties  sur 
')  leur  différent,  si  faire  se  pouvoit  ;  et,  en  cas  de  difficulté,  d'en  faire  mon 
»  raport,  et  entendre  témoins,  si  besoin  étoit,  que  j'enverrais  à  votre 
.-  greffe.  En  conséquence  de  cette  sentence,  j'ai  désigné  jour  et  heure  aux 
»  parties  dans  la  maison  pastoralle,  et  sur  le  refus  dudit  B...  de  compa- 
»  roître  amiablement,  ledit  A...  lui  a  fait  donner  assignation  de  compa- 
»  roître  amiablement  pardevant  moi,  tel  jour  et  houre,  pour  procéder  sur 
»  et  aux  fins  de  ladite  sentence.  Cet  exploit  m'a  été  représenté,  et  ledit  B... 
»  n'a  point  comparu,  ni  personne  de  sa  part,  au  jour,  heure  et  lieu  marqué. 
»  Et  sur  le  réquisitoire  du  demandeur,  j'ai  accordé  deffaut,  et  entendu  tel 
)'  et  tel  témoins  qui  ont  déposé  qu'ils  sont  très  mémoratifs  que,  tel  jour, 
»  ledit  B...  est  convenu  avec  ledit  A...  de  livrer  dans  un  tel  moulin  50  ra- 
»  zières  de  blé  froment  au  prix  de...  De  tout  quoi  j'ai  dressé  le  présent  raport 
»  que  j'envoie  à  votre  greffe,  pour  être  ordonné  selon  votre  justice  ordi- 
)'  naire,  ayant  remis  votre  sentence  et  exploit  audit  A...  De  quoi  j'ai  signé 
)'  à  Tourcoing,  ce...  ». 

Avant  d'envoyer  le  raport  au  greffe  des  consuls,  il  est  de  la  prudence 
du  pasteur  de  faire  avertir  ledit  B...  de  se  rendre  chez  lui  sur  le  champ, 
ou  le  lendemain,  pour  tâcher  de  porter  les  parties  à  un  accommodement. 

Le  demandeur  doit  avoir  soin  de  s'informer  du  jour  que  le  curé  enverra 
ledit  raport  au  greffe,  afin  de  donner  assignation  à  sa  partie  à  comparoître 
à  la  prochaine  audiance  pour  \oir  faire  l'ouverture  du  raport  et  droit  : 

«  L'an  etc.,  à  la  requête  de  A...,  maître  boulanger,  demeurant  à  Tour- 
»  coing,  où  il  a  élu  .son  domicile,  j'ai...,  sergent  de  Tourcoing  soussigné, 
»  donné  assignation  à  A....  laboureur,  demeurant  au  même  lieu,  en  son 
»  domicile,  parlant  à...,  à  comparaître  tel  jour  et  heure  pardevant  les 
»  Juge  Consuls  de  Lille  pour  procéder  au  désir  de  leur  jugement  du...;  et 
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»  être  présent  à  l'ouvertiar  du  raport  l'ail  [lar  le  Sieur  pasteur  dudit 
»  Tourcoing  ;  et  voir  adjiig'ei'  au  demandeur  ses  conclusions  avec  dépens. 
»  Laissé  copie  ». 

Au  jour  assigné,  la  cause  se  présente  sur  le  plumitif  et  s'appelle  en  la 
forme  ci-dessus. 

Sentence  d'experts 
Sentence  : 

((  Les  juge  et  consuls,  entre  A...,  maître  boulanger,  demandeur  compa- 
»  rant  en  personne,  d'une  part,  et  B...,  deffendeur  deffaillant,  d'autre  part. 
»  Par  le  demandeur  a  été  dit  qu'il  aurait  fait  donner  assignation  au  deffen- 
"  deur  à  comparaître  cejourd'hui  pardevant  nous,  pour  être  présent  à 
»  l'ouverture  et  entendre  lecture  du  raport  fait  par  M...,  prêtre,  pasteur 
»  dudit  Tourcoing,  arbitre  nommé  d'office  par  notre  jugement  du...  ; 
»  et,  après  l'ouverture  dudit  raport  se  voir  condamner  à  livrer  pour  le 
»  demandeur  dans  tel  moulin  50  razières  de  bled  froment,  aux  offres  de 
»  lui  en  payer  le  prix,  et  à  payer  audit  demandeur  la  somme  de  cent  florins, 
»  à  laqu'elle  il  s'était  restraint  pour  les  dommages  et  intérests,  qu'il  a 
»  souffert  pour  n'avoir  été  livré  desdits  grains.  A  quoi  il  aurait  conclud 
»  et  aux  dépens. 

»  L'equ'el  deffendeur  ni  serait  venu  ni  comparu,  ni  autres  pour  lui, 
»  combien  qu'il  ait  été  attendu  et  appelle  en  la  manière  accoutumée. 

»  Nous,  api-ès  avoir  ouï  le  demandeur,  lecture  faite  de  l'exploit  d'assi- 
»  gnation  donné  à  sa  requête  audit  B...,  deffendeur,  fait  par...  sergent  des 
»  terres  et  seigneurie  de  Tourcoing,  datte  du...,  de  notre  jugement  rendu 
))  entre  les  parties  le...,  et  dudit  raport,  lequ'el  est  demeuré  en  notre  greffe 
)>  pour  y  avoir  recours  si  besoin  était,  copie  duqu'el  sera  transcrite  en  fin 
»  des  présentes. 

»  Avons  audit  demandeur,  ce  requérant,  donné  et  donnons  défaut  à 
»  rencontre  dudit  deffendeur  ;  et,  en  adjugeant  le  profit  à  icelui,  condamné 
»  et  condamnons  le  deffendeur  à  livrer  au  demandeur  dans  un  tel  moulin 
))  50  razières  de  bled  froment,  et  à  lui  payer  la  .somme  de  cent  florins,  à 
»  laqu'elle  le  demandeur  s'est  restraint  pour  les  dommages  et  intérests 
»  qu'il  a  souffert  faute  d'avoir  été  livré  desdits  grains.  Condamnons  en 
»  outre  le  deffendeur  aux  dépens  taxés  à....  Compris  ces  présentes  et  scel. 
I)  Et  à  l'instant  par  ledit  demandeur  a  été  présenté  pour  sa  caution, etc..  » 
(le  reste  étant  dans  la  première  sentence  par  défaut  ci-dessus.  Suit  la  teneur 
du  raport,  et  on  le  transcrit  à  la  suite  du  jugement). 

Pour  les  significations,  commandemans  et  contraintes,  on  observera 
ce  qui  est  marqué  plus  haut. 

Si  ledit  B...  comparaît  pardevant  ledit  Sieur  Pasteur,  sOit  amiablement 
ou  soit  ensuite  d'exploit,  il  allègue  ses  raisons  contre  celles  du  demandeur. 
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Sur  quoi  ledit  pasteur  doit,  par  la  force  de  ses  représentations  et  comme  le 
père  commun  de  sa  paroisse,  les  porter  à  s'accorder.  En  cas  de  réussite,  il 
termine  tout  sans  déplacer,  et  fait  donner  la  reconnaissance  par  écrit  de 
cet  accommodement,  et  quittance,  dans  la  crainte  qu'ils  ne  se  refroidissent 
et  qu'ils  n'en  viennent  à  de  nouvelles  difficultées. 

Et  s'il  ne  lui  est  possible  de  faire  finir  la  contestation,  nonobstant  ses 
représentations,  il  dresse  son  raport  des  dires  et  verbalités  des  parties, 
entend  les  témoins  verbalement  qui  lui  sont  présentés,  dont  il  fait  mention 
audit  raport,  contenant  qu'il  a  ouï  tel  ou  tel  témoin,  qui  ont  dépo.sé  qu'ils 
ne  savent  rien  du  marché  sur  la  conclusion  duqu'el  nous  les  avons  inter- 
rogés. Au  bas  duqu'el  raport,  il  couche  son  avis,  qu'il  envoyé  au  greffe 
des  juge  consuls  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

Cela  fait,  le  demandeur  fait  donner  assignation  au  deffendeur  à  com- 
paraître à  la  prochaine  audiance.  pour  être  présent  à  l'ouverture  du  raport, 
selon  l'exploit  précédent. 

Au  jour  assigné,  la  cause  présentée  est  appellée.  Le  demandeur  requière 
l'ouverture  du  raport.  Le  deffendeur,  étant  présent,  y  consent.  Sinon  il 
est  ouvert  d'office.  Le  greffier  ou  son  commis  en  fait  la  lecture  :  et  sur 
lequ'el  on  juge,  sans  permettre  aux  parties  de  plaider  davantage. 

Si  le  deffendeur  est  condamné,  on  fait  la  même  .sentence  que  la  précé- 
dente, sauf  qu'il  faut  en  ôter  (1)  ce  qui  concerne  le  défaut. 

Et,  au  contraire,  si  la  preuve  et  le  raport  ne  sont  pas  favorables  au 
demandeur,  il  doit  être  condamné.  Le  dispositif  de  la  sentence  sera  : 

«  Lecture  faite,  etc.,  vu  la  sentence  de  nous  rendue  le...,  le  raport 
).  fait  par  ledit  Sieur  pasteur  datte  du...,  et  l'exploit  de...,  assignation  donnée 
»  en  conséquence  à  la  requette  du  demandeur  audit  deffendeur  par..., 
»  huissier  de  cette  juridiction  ;  avons  ledit  demandeur  débouté  et  déboutons 
»  de  sa  demande,  et  le  condamnons  aux  dépens  taxés  à...,  compris  ces 
»  présentes  et  scel  :  au  paiement  de  laquelle  somme  il  sera  contraint  par 
»  toutes  voyes  dues  et  raisonnables.  Et  seront  ces  présentes,  etc..  ". 

Exception    d'incompétence 

Comme  c'est  la  question  du  deffendeur  (2)  qui  règle  la  compétence  du 
juge,  on  fera  voir  dans  la  contestation  suivante  qu'un  ecclésiastique,  un 
gentilhomme  et  prévilégié,  est  tenu  de  faire  assigner  aux  juge  consuls  un 
marchand  de  chevaux,  pour  l'obliger  à  reprendre  un  cheval  défectueux,  ou 
qui  aurait  quelques  vieux  maux  dont  on  ne  se  serait  point  apperçu  qu'après 
la  vente,  et  dans  le  tems  prescrit  par  l'ordonnance.  Si  on  a.ssigne  ce  mar- 

(1)  Lo  ins.  A  écril  «  annoter  ". 

(2)  Le  ms.  .\  porte  «  demandeur  ",  ce  qui  est  évidemment  une  version 
fautive,  bien  c|u'un  peu  plus  loin  l'exemple  clioisi  puisse  l'e-xpliquer,  en  mon- 
trant un  défendeur  au  principal  qui  joue  le  rôle  de  demandeur  sur  l'incident. 


chand  vis-à-vis  les  juges  ordinaires,  il  ne  doit  point  y  comparoître,  parce 
qu'il  n'est  pas  leur  justiciable  pour  le  fait  dont  il  s'agit  ;  et  dans  le  moment 
qu'il  se  trouve  assigné,  il  doit  se  rendre  chez  un  huissier,  ou  le  faire  appeller 
chez  lui,  et  lui  faire  faire  l'exploit  suivant  : 

Nota.  —  (Kir  C(^  niorirl  is-ii-i  p<Mit  scvvii-  poui-  lontes  alTaiies  de  cette 
nature. 

«  L'an  etc.,  à  la  requette  du  Sieur  B...,  marchand  de  chevaux  en  cette 
»  ville  de  Lille,  demeurant  rue  de...,  où  il  a  élu  son  domocile,  j'ai..., 
»  huissier  au  consulat  de  Lille  soussigné,  donné  assignation  au  Sieur  A..., 
»  chanoine  de  la  collégiale  de  Lille,  demeurant  rue...,  à  comparaître  par- 
»  devant  MM.  les  Juge  consuls  de  Lille  à  leur  audiance  ordinaire,  qui  se 
»  tiendra  le...,  jour  et  heure,  pour  voir  déclarer  nul  et  de  nulle  valeur 
»  l'exploit  d'assignation  qui  lui  a  été  donné  le...,  de  la  part  du  Sieur  A...,  à 
')  comparaître  pàrdevaat  les  Juges  ordinaires,  pour  reprendre  un  cheval  que 
»  le  requérant  lui  a  vendu,  sous  prétexte  d'un  vieux  mal,  et  de  lui  en  res- 
»  tituer  le  prix  avec  la  nourriture  :  sans  faire  attention  que  le  fait  dont  il 
»  s'agit  est  consulaire,  aux  termes  de  l'édit  de  création  desdits  juge  consuls, 
»  des  arrêts  et  ordonnances  rendus  par  Sa  Majesté  en  faveur  des  juridictions 
'1  consulaires  ;  et  que  deffenses  seront  faites  audit  A...  de  le  poursuivre 
»  ailleurs  que  pardevant  lesdits  juge  consuls,  à  ijeine  d'amende  et  de  tous 
»  dépens,  dommages  et  intérests.  Et  laissé  copie  ». 

Au  jour  assigné  la  cause  se  présente  et  s'appelle  entre  ledit  B...,  qui  a 
ici  la  qualité  de  demandeur,  et  ledit  A...  comme  deffendeur  ;  et,  au  cas  que 
ledit  A...  ne  comparaisse  ni  personne  de  sa  part,  il  intervient  la  sentence 
suivante  : 

«  Les  juge  et  consuls,  etc..,  cuire  le  Sieur  B...,  demandeur  comparant, 
»  d'une  part,  et  le  Sieur  A...,  deffendeur  défaillant  d'autre  part.  Par  le 
»  demandeur  a  été  dit  qu'il  a  fait  donner  assignation  audit  deffendeur  à 
»  comparaître  cejourd'hui  pardevant  nous  pour  voir  déclarer  nul  et  de 
"  nulle  valeur  l'exploit  d'assignation  qui  lui  a  été  donné  le...,  à  la  requette 
»  du  Sieur  A...,  à  comparaître  pardevant  les  échevins  de  cette  ville  pour 
»  reprendre  un  cheval  que  le  demandeur  lui  avait  vendu  sous  prétexte 
»  qu'il  tst  attaqué  d'un  vieux  mal,  et  de  lui  en  restituer  le  prix  et  la  nour- 
I)  titure  ;  sans  faire  attention  que  l'affaire  dont  il  s'agit  est  de  notre  com- 
1)  pétence,  aux  termes  de  nos  édits  de  création,  des  arrêts  et  ordonnances 
»  rendus  par  Sa  Majesté  en  faveur  des  juridictions  consulaires  ;  et  que 
'  deffenses  .seraient  faites  audit  A...  de  le  poursuivre  ailleurs  que  devant 
»  nous,  à  peine  d'amende  et  de  tous  dommages  et  intérests.  A  quoi  le  de- 
»  mandeur  aurait  conclud,  et  aux  dépens.  Lequ'el  Sieur  deffendeur  ni 
»  serait  venu  ni  comparu  ni  autres  de  .sa  part,  combien  qu'il  ait  été  appelé 
"  et  attendu,  etc.. 
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«  Nous,  après  avoir  ouï  ledit  dcmandt'iii'.  Icftiirc  laite  de  l'exploit 
»  d'assignation  donné  à  sa  l'equettc  audit  (U'IlVndcur  par...,  luiissier  de  cette 
')  juridiction,  datte  du...  :  \'u  ledit  del'faut  par  le  dit  demandeur  de  nous 
))  bien  et  duement  ol)lenu,  avons  ledit  deffaut  déclaré  et  déclarons  avoir  été 
»  de  nous  bien  et  dueiuent  obtenii  :  et,  en  adjugeant  le  profit  d'icelui,  évoqué 
»  et  évoquons  la  cause  et  les  parties  par  devant  nous,  attendu  la  qualité  du 
»  demandeur,  et  cjue  le  fait  dont  il  s'agit  est  de  notre  compétence  au  terme 
»  desdits  arrêts,  etc., faisons  deffensi  s  audittes  pai'ties  de  iwocéder  ailleur 
»  que  pardevant  nous,  à  peine,  etc..  ». 

On  observera  que,  si  ledit  A...  continue  ses  poursuites  par  devaiil  les 
juges  ordinaires,  il  faut  ([ue  les  juge  consuls,  sous  le  nom  dndit  I!...,  se 
})Ourvoient  au  Parlement,  en  règlement  de  juge,  et  y  présentent  une 
requette  dans  laquelle  ils  exposeront  la  règle  et  ladite  compétence  du  juge  : 
qu'étant  marchand  il  ne  peut  être  attrait  pour  fait  de  marchandises  ailleurs 
que  pardevant  ses  juges,  selon  l'article  17  de  lEdit  de  Création  et  l'article  10 
du  tittre  12  do  l'ordonnance  de  1673  ;  et  faire  les  poursuites  pour  obtenir 
des  clauses  et  exécution  de  leui' jugement. aux  frais  communs  des  marchands, 
pour  soutenir  leur  droit  :  ainsi  que  ceux  deParis  ont  fait  dans  l'établissement 
de  leur  juridiction. 

Ce  que  dessus  a  été  pioposé  comme  le  plus  difficile  et  le  plus  douteux 
suivant  l'article  10  dudit  tittre  12  de  l'ordonnance  de  1673,  qui  veut  seule- 
ment que  les  ecclésiastiques  et  nobles  «  pourront  «  :  ce  qui  semble  indéter- 
miné, et  qui  laisse  au  choix  de  ces  personnes  la  volonté  de  se  régler  un  jusre 
sur  pareille  matière. 

C'est  dans  cette  vue  ...  {sic)  que  les  juge  consuls  deJParis  ne  font  jamais 
exécuter  leurs  sentences  en  pareil  cas  contre  lesdits  ecclésiastiques  et  nobles, 
aimant  mieux  de  se  pourvoir  en  règlement  de  juge,  sous  le  nom  des  parties, 
qui  leur  sont  presque  toujours  renvoyées  jiour  leur  faii'e  droit. 

A  l'égard  des  personnes  non  prévilégiées,  ils  condamnent  en  amende  et 
font  exécuter  leur  sentence  de  plein  cours,  sans  s'arrêter  aux  menaces  et 
plaintes  des  juges  ordinaires. 

[Setitence  d'experts  [suite)] 

Supposant  à  présent  que  les  ecclésiastiques  et  nobles  veuillent  bien 
plaider  aux  juge  consuls,  ils  doivent  y  raporter  leur  exploit,  au  jour  assigné 
à  la  requette  du  marchand,  et  les  y  faire  servir  de  demande,  comme  ils 
auraient  pu  faire  vis-à-vis  les  Juges  ordinaires. 

Revenant  sur  celle  entre  A...  etB...  La  cause  s'appelle  sous  le  nom  de  B..., 
demandeur  en  évocation  et  deffendeur  au  i)rin.(ipal,  et  A...,  deffendeur  sur 
ladite  évocation  et  demandeur  au  fond.  Sur  ledit  fond,  ledit  A...  représente 
l'exploit  (pi'il  il  fait  doiinej'  pardevant  les  juges  ordinaires,  (pii  doit  contenir 
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»  qu'un  tel  jour  do  l'année  1716,  à  la  requette  du  Sieur  A..  ,  prêtre,  chanoine 
»  de  la  collégiale  à  Lille,  demeurant  rue  de...,  où  il  a  élu  domicile,  j'ai..., 
"  sergent,  demeurant  rue  de  ...,  soussigné,  sommé  et  interpellé  le  Sieur  B..., 
»  marchand  de  chevaux,  demeurant  rue  de...,  à  son  domicile,  parlant  à  sa 
»  personne,  de  présentement  reprendre  d'un  cheval  de  poil...,  morveux  ou 
»  poussif,  que  je  lui  ai  présenté,  et  qu'il  a  vendu  audit  A...  sans  le  lui  avoir 
»  fait  connaître  ;  etd'enrestituerleprix...et,pour  la  nourriture,  depuis  le  ... 
»  jusqu'à  présent,  à  raison  de  ...  par  jour.  Et  sur  le  refus  qu'il  en  a  fait,  je 
»  lui  ai  donné  assignation,  en  jiarlant  comme  dessus,  à  comparaître  tel  jour 
»  par  devant  tel  juge,  pour  se  voir  condamner  à  reprendre  ledit  cheval  et 
»  de  restituer  audit  A...,  etc. 

»  [Par]  ledit  B....  deffendeur  au  fond,  a  été  dit  que  lorsqu'il  a  vendu  ce 
»  cheval  audit  A...,  il  n'était  ni  morveux  ni  poussif,  et  qu'il  avait  la  qualité 
>>  requise  pour  la  vente. 

»  Sur  quoi,  et  sur  le  contraire  des  faits  des  parties,  qui  ferait  perdre 
»  trop  de  temps  aux  juges  à  l'audiance,  d'autant  que  le  mérite  de  la  question 
»  est  plus  de  la  connaissance  d'un  maréchal  que  de  la  leur,  ils  y  renvoyent 
»  les  parties,  pour  examiner  ledit  cheval  en  leur  présence,  et  tâcher  de  les 
»  accommoder  si  faire  se  peut  ;  sinon,  en  faire  son  raport  et  de  leur  renvoier 
»  clos  et  cacheté  ». 

Sentence  sur  la  question  proposée 

'<  Les  Juge  et  Consuls,  etc.,  entre  B...,  demandeur  en  évocation  et  def- 

»  tendeur  au  principal,  comparant  en  personne,  d'une  part,  et  A...,  deffen- 

»  deur  sur  ladite  évocation  et  demandeur  au  fond,  comparant    aussi   en 

»  personne,  d'autre  part.  Par  ledit  B...  a  été  dit  qu'il  avait  par  exploit  de..., 

»  huissier  de  cette  juridiction,  datte  du...,  fait  donner  assignation  audit  A..., 

»  à  comparaître  cejourd'hui  pardevant  nous,  pour  y  voir  dire  que  l'assigna- 

»  tion  qu'il  a  fait  donner  à  sa  requette  audit  B...  le  ....   par  exploit  de...,  de 

1)  reprendre  un  cheval  qu'il  avait  vendu  audit  A...,  morveux  ou  poussif,  et 

')  de  lui  restituer  la  sojnnie  de...  pour  le  prix  d'icelui,  et  de...  pour  la  nourri- 

»  ture  [est]  nulle  et  de  nulle  valeur  :  attendu  que  la  connaissance  du  fait 

»  nous  appartient,  et  que  deffenses  seront  faites  audit  A...  de  plaider  sur 

»  ladite  assignation  par  devant  lesdits  juges,  à  peine  d'amende  et  de  tous 

»  dépens,  dommages  et  intéresls.  A  quoi  il  aurait  conclud  et  requis  dépens. 

»  Et  par  ledit  A...  a  été  dit  qu'il  consentait  de  répondre  par  devant  nous,  et 

»  y  joignait  sa  demande,  requérant  que  les  demandes,  fins  et  conclusions 

»  par  lui  prises  à  rencontre  dudit  B...,  par  exploit  qu'il  lui  a  fait  donner 

»  pardevant  tels   juges  par...,  sergent  de  la  juridiction,  datte  du...,  lui 

»  soient  adjugées;  et,  suivant  icelles,  queleditB...  soit  condamné  à  reprendre 

»  un  cheval  de  poil...,  qu'il  lui  avait  vendu,  et  reconnu  morveux  ou  poussif 
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»  depuis  la  vente,  et  de  restituer  la  soiiuue  (le  ...  pour  Ir  prix  d'icelui,  et  de... 

»  pour  la  nourriture  jusqu'à  ce  jour,  couforniément  à  l'ordonnance  du  Roy: 

»  à  quoi  ledit  A...  aurait  coiiclud,  avec  dépens.  Par  ledit  B...  a  été  répliqué 

»  que,  lorsqu'il  a  vciidii   le  cheval  audit  A...,  il   n'étoit  ni  morveux,  n'y 

»  poussif,   que  s'il  est   devenu   tel  à  présent,  c'est  la   faute  dudit  A...  ou 

»  la  négligence  de  ses  domestiques.  Nous,  après  avoir  oui  les  parties  com- 

»  parantes  en  leur  demande  et  deffense  respectives,  lecture  faite  desdits 

»  exploits,  avons  donné  et  donnons  acte  de  ce  que  ledit  A...  a  converti  sa 

»  demande  devant  nous,  et,  y  faisant  droit,  ordonné  et  ordonnons  que  le 

)>  cheval  dont  est  question  sera  vu  et  visité  par....  luaiéciial  feraiit  {sic) 

»  demeurant  rue  de...,  en  cette  ville,  hnpi'el  nous  fera  son  raport  par  écrit, 

»  qu'il  nous  enverra  clos  et  cacheté,  pour,  icelui  par  nous  vu,  être  fait  droit 

»  aux  parties  ainsi  que  de  raison,  et  seront  ces  présentes,  etc.  ». 

Ce  jugement  dressé  et  levé  est  porté  par  le  demandeur  au  fond  au  maître 
maréclial,  qui  en  fait  la  visite  du  cheval,  et  en  lait  le  raport  suivant  : 

«  Messieurs, 

»  Par  votre  sentence  rendue  entre  B...,  marchand  de  chevaux, demeurant 
»  en  cette  ville,  et  le  Sieur  A...,  prêtre,  chanoine  de  la  collégiale  de  Sainl- 
»  Piere  (sic),  à  Lille,  vous  m'avez  chargé  de  visiter  un  cheval  de  tel  poil 
»  vendu  par  ledit  B...  audit  A...,  et  d'en  faire  mon  raport,  que  je  vous 
»  enverrais  clos  et  cacheté,  pour  ensuite,  et  après  lecture  faite  dudit  rapport, 
»  être  fait  droit  aux  parties,  ainsi  qu'il  api)artiendra.  En  exécution  de 
»  laqu'elle  sentence,  j'ai  fait  amener  devant  moi  ledit  cheval,  que  les  parties 
»  ici  présentes  ont  reconnu  être  celui  dont  est  question  au  procès,  et  après 
»  l'avoir  fait  marclier,  vu  et  mûrement  examiné,  j'ai  reconnu  que  h-dil 
»  cheval  est  morveux  ou  poussif  depuis  deux  mois  ou  environ  ;  et  comme 
»  les  parties  sont  convenues  que  ledit  B...  en  a  fait  la  vente  il  y  a  huit  jours, 
»  j'estime  que  ledit  B...  doit  reprendre  ledit  cheval,  en  renxboursant  audit 
»  Sieur  A...  le  prix  et  la  nourriture  <l'icehii,  selon  les  ordonnances  ;  me 
»  raportant  en  surplus  à  votre  justice  et  prudence  ordinaire.  Et  ai  remis 
»  audit  A...  votre  sentence,  de  quoi  je  demande  une  décharge.  En  foi  de 
»  quoi  j'ai  signé  :  Lille,  ce...  ». 

11  cacheté  son  rapport,  et  le  renvoie  aux  juge  consuls  avec  cette  inscrip- 
tion au  dos  : 

«  Messieurs, 
»  Messieurs  les  Juge  Consvds  établis  par  le  roy  notre  Sire,  à  Lille  ». 
«  Raport  entre  B...  et  A...  ». 

En  matière  et  semblable  raport,  l'examen  ot  le  raport  doivent  être  tenus 
fort  secrets,  et  le  raporteur  ne  doit  pas  s'ouvrir  ni  dire  son  sentiment  aux 
parties,  pour  éviter  les  débats  et  discution,  et  avoir  plus  de  liberté  à  détailler 
et  dire  son  avis  sans  prévention.  C'est  ce  ipTon  doit  leui'  i-eeommander. 
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En  conséquence  duqu'el  raporl,  ledit  A...  t'ait  assigner  ledit  B...  au  pro- 
chain jour  d'audiance,  pour  être  présent  à  l'ouverture  d'icelui.  La  forme  de 
l'exploit  et  de  la  sentence  est  de  l'autre  part  :  mais  il  est  bon  de  reprendre 
le  dispositif  du  jugement  qui  doit  intervenir  sur  la  difficulté  : 

«  Nous,  lecture  faite  de  l'exploit,  etc..  et  du  jugement  rendu  par  nous 
»  le...,  et  dudit  raport,  lequel  est  demeuré  en  notre  greffe  pour  y  avoir 
»  recours  si  besoin  était,  copie  duqu'el  sera  transcrite  en  fin  des  présentes, 
»  avons  icelui  raport  entériné  et  entérinons,  et,  en  conséquence,  condamné 
»  et  condamnons  ledit  B...  à  reprendre  le  cheval  dont  il  est  question,  et  de 
»  restituer  audit  A...  la  somme  de...  à  lui  payée  pour  le  prix  d'icelui,  et  de 
»  payer...  pour  huit  jours  de  nourriture  ;  condamnons  en  outre  ledit  B... 
»  aux  dépens  taxés  à . . .  cojnpris  ces  présentes  et  le  jugement  précédent,  etc.  ». 

Si  le  raport  justifiait  que  le  cheval  est  valable,  ledit  A...  seroit  débouté 
et  condamné  aux  dépens. 

Nota.  —  Qu'un  cclésiastiqui.'  ne  peut  èlrc  uxécuLablc  que  dans  »cs    ffïcts. 
Les  eiiploits  de  signification,   commandement    et   de   contrainte   se     font 
comme  ci-dessus. 

[Enguette  de  témoins] 

tin  marcliand  de  laiiii'  aianl  vendu  à  un  drajner  ou  manufacturier  de 
draps  une  balle  de  laine,  pour  en  avoir  le  payement  il  doit  traduire  le  manu- 
facturier pardevant  les  juge  consuls.  Il  ])araît  inutile  de  prouver  ({ue  ce 
mainifacturier  est  marchand,  d'autant  que  le  fait  est  notoire  et  que  tout 
le  monde  sçait  qu'il  a  aprèté  sa  laine,  et  en  fait  faire  de  la  draperie  (ju'il 
vend  aprètée  en  gros  et  en  détail. 

Pour  former  cette  action,  le  marchand  de  laine  lui  fera  donner  l'assi- 
gnation suivante  qui  lui  servira  de  demande  : 

«  L'an  etc.,  à  la  requette  du  Sieur  A...,  marchand  de  laine  demeurant 
»  à  Tourcoing,  aiant  élu  son  domicile  chez  un  tel  en  cette  ville,  j'ai..., 
»  huissier  au  consulat  de  Lille,  demeurant  rue  de...,  soussigné,  donné  assi- 
»  gnation  à  B...,  marchand  manufacturier  de  draps  en  cette  ditte  ville, 
»  rue  de...,  en  son  domi'jile,  parlant  à...,  à  comparaître  au  consulat  de  Lille 
»  le...,  pour  se  voir  condamner  et  par  corps  à  payer  au  demandeur  la  somme 
»  de  400  florins  pour  le  prix  d'une  balle  de  laine  cju'il  lui  a  vendue  le...,  aux 
»  intérests  et  dépens.  Et  laissé  copie  ». 

Au  jour  assigné,  la  cause  présentée  et  appellée  en  la  fornu'  ci-devant 
marquée,  le  demandeur  conclut    conformément  à  son  exploit. 

Si  le  deffendeur  nie  le  fait,  ou  s'il  dit  avoir  paie,  on  doit  le  régler  à  preuve 
par  la  sentence  suivante  : 

«  Les  Juge  Consuls,  etc.,  entiv  le  Sieur  A...,  à  Tuiircuing,  demandeur, 
»  comparant  eu  personne,  d'une  part,  et  B...,  marchand  manufacturier 
»  de  draps  en  cette  ville,  deffendeur,  d'autre  part.  Par  le  demandeur  a  été 
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»  dit  qu'il  a  l'ait  doniuT  assignation  audit  deffeiideur  à  comparaître 
»  cejourd'liui  pardevant  nous  pourse  voir  condamnera  paier  au  demandeur 
"  la  somme  do  'tOd  florins  pour  le  prix  d'une  balle  de  laine  qu'il  lui  a  vendue 
»  le...,  ensemble  à  paier  les  intérests  et  dépens  :  à  quoi  le  demandeur  aurait 
»  conclud.  Et  par  ledit  deffendeur,  comparant  comme  dessus  a  été  dit.  qu'il 
»  a  paie  an  demandeur  lesdits  400  florins  pour  le  prix  de  la  balle  de  laine 
«  à  lui  vendue  le....  et  qu'il  en  fera  les  preuves.  Le  demandeur,  en  réplique, 
»  a  dénié  avoir  reçu  aucune  chose  pour  la  balle  de  laine.  Nous,  après  avoir 
»  ouï  les  parties  dans  leurs  demandes  et  deffenses,  lecture  faite,  etc., 
»  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  deffendeur  prouvera  pardevant  nous 
>'  d'avoir  payé  au  demandeur  la  somme  de  400  florins  pour  le  prix  de  la 
»  balle  de  laine  dont  il  s'agit,  tant  par  témoins  qu'autrement,  comme  il 
»  avisera  bon  être,  partie  présente  ou  duement  appellée  :  pour  ensuite 
»  être  par  nous  fait  droit  et  ordonné  ce  que  de  raison.  Et  seront  ces,  etc.  ». 

Nonobstant  les  ordonnances,  l'usage  consulaire  de  Paris  établit  un 
droit  de  faire  preuve  par  témoins  pour  toutes  sortes  de  somme. 

Cela  étant  sans  difficulté,  la  chambre  consulaire  de  Lille,  qui  est  établie 
à  l'instar  de  celle  d.^  Paris,  aura  sans  doute  ce  privilège,  nonobstant  l'édit 
perpétuel.  En  conséquence  dudit  jugement,  que  le  deffendeur  fait  signifier 
an  demandeur,  icelui  deffendeur  fait  donner  assignation  aux  témoins  à 
comparaître  à  la  chambre  du  conseil  ou  à  l'audiance,  pour  déposer  sur  le 
payement  ci-dessus  mentionné,  et  à  .sa  partie  adverse  pour  être  présente 
à   la  production   d'iceux. 

Si  le  demandeur  se  rend  à  l'audience  au  joui-  assigné,  pour  voir  jurer 
témoin,  ft  ([ne  la  matière  n'est  point  important*',  le  grand  juge  fait  prêter 
.serment  aux  témoins  d(>  dire  vérité,  l'un  après  l'autre,  et  après  les  interroge 
tout  bas  sur  le  payi^nent  fait  an  demandeur  par  le  deffendeur  ;  et  l'ess'-n- 
tiel  des  dépositions  est  écrit  par  le  greffier  sur  le  plumitif,  au  bas  de  la  pré- 
.sentation  de  la  cau.se,  comme  suit  : 

«  A  déposé  (ju'un  t.r'l  jour,  étant  dans  la  compagnie  du  Sieur  B....  il  a 
!■  vu  ledit  B...  payer  au  Sieur  .\...,  'lOO  florins  pour  le  jifix  «l'une  balle  de 
»  laine  i>. 

Et  ainsi  des  autn-s. 

Le  demandeur  doit  reprocher  sur  le  champ.  verballen)enl,  a[»rès  en  avoir 
oui  la  lecture. 

Les  reproches  étant  recevables,  fondés  sur  des  nullités,  on  rejette  les 
dépositions.  Le  demandeur  peut,  indépendament  de  la  nullité  de  ces  premiers 
témoins,  offrir  d'en  produire  d'autres  ;  ce  qui  lui  est  accordé. 

Comme  les  juge  et  consuls  de  Paris  sont  fort  occupés,  ils  entendent  jieu 
d<'  témoins  à  l'audienee.  et  les  renvoyent  le  plus  souvent  devant  le  greffier, 
(jui  reçoit  les  dépositions  par  écrit,  en  présence  d'un  conseiller,  pour  ne  point 
interrompre  l'audience,  l'equ'el  signe  avec  le  greffier  et  le  témoin  de  la 
déposition. 
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Pour  l'audition  des  témoins  assignés  à  la  Chambre  du  conseil,  l'enqiietto 
se  tient  par  un  consul  et  le  greffier. 

Ces  deux  espèces  d'enquette  se  font  à  la  nianière  ordinaire  et  selon  le 
inodel  qui  se  trouve  à  la  suite  de  l'exploit  ci-après. 

((  L'an  etc.,  à  la  requette  du  Sieur  B...,  demeurant  à  Lille,  rue  de..., 
«  j'ai..., huissier  au  consulat  dudit  Lille,  donné  a-ssignation  àC...,  demeurant 
»  à...,  parlant  à...,  en  son  domicile,  à  comparaître  le...  pardevant  .Messieurs 
«  les  Juge  et  con.suls  de  cette  ville,  pour  déposer  et  dire  vérité  sur  ce  (lu'il 
»  sera  requis  par  mesdits  Sieurs  au  sujet  du  différend  qui  est  entre  ledit 
»  B...  et  A...,  lui  déclarant  qu'il  sera  payé  de  son  salaire  raisonnable,  et 
»  que  faute  d'y  comparaître  il  sera  condamné  en  10  livres  d'amende  suivant 
»  l'ordonnance.  Et  laissé  copie  du  présent  ». 

«  Enquette  faite  par  nous  D...,  Juge  consul  établi  par  le  Hoy  notre  Sire 
»  en  la  ville  et  chàtelenie  de  Lille,  commissaire  délégué  à  l'assistance  de  M..., 
»  notre  greffier,  à  la  requette  du  Sieur  B...  marchand,  demeurant  en  cette 
»  ville,  deffendeur  contre  le  Sieur  A...,  demandeur,  en  conséquence  du 
»  jugement  rendit  centre  les  parties  le...,  qui  ordonne  au  deffendeur  de 
»  prouver  d'avoir  payé  au  demandeur  la  somme  de  400  florins  pour  le  prix 
»  de  la  balle  de  laine  y  mentionnée  du... 

«  Est  comparu  ledit  Sieur  B....  lequ'el  nous  a  présenté  la  gros.se  dudit 
»  jugement  et  nous  a  requis  de  procéder  à  l'audition  de  E...,  F...,  et  Cî..., 
»  témoins  par  lui  produits,  auxquels  ayant  fait  prêter  serment  de  dire  vérité, 
»  en  présence  dudit  Sieur  A...,  nous  les  avons  interrogés  ainsi  qu'il  en  suit, 
»  et  se  sont  les  parties  retirées. 

»  E...  (nom  et  surnom),  fils  de...,  âgé  de...,  marchand  demeurant  en 
»  cette  ville  de  Lille,  lequ'el  sous  le  même  serment  nous  ayant  déclaré 
»  n'être  parent,  allié,  serviteur,  ni  domestique  des  parties,  et  représenté 
))  le  billet  d'assignation  à  lui  donné  pour  déposer  en  cette  enquette. 

-NoT.v.    —   Qiuuid  le  témoin  cs^l  pareil l  on  doniestiqur.  on    le  eoiiche,  j)oiir 
y   avoii-    tel  étrard    que   de   raison. 

«  A  déposé  sur  le  payement  mentionné  au  jugement  susdatté,  qu'il 
K  est  très  mémoratif  qu'un  tel  jour,  étant  en  tel  endroit  en  la  compagnie 
»  de  A...  et  B...,  il  a  vu  le  dit  Sieur  B...  payer  audit  Sieur  A...  400  florins 
»  pour  le  prix  d'une  balle  de  laine  que  lui  avait  vendu  ledit  Sieur  A... 
»  Lecture  faite  au  témoin  de  sa  déposition,  a  dit  qu'elle  contient  vérité,  y 
))  a  persisté,  et,  ayant  requis  sallaire,  l'avons  taxé  à...  ». 

Et  ainsi  des  autres, 

A  la  fin  de  l'enquette  :  «  Ainsi  fait  par  nous  les  jour  et  an  que  dessus  ». 

A  l'égard  de  l'enquette  que  l'on  fait  en  forme,  les  parties  en  lèvent  copie. 
Le  deffendeur,  pour  connaître  si  la  preuve  est  complette,  fait  donner  assi- 
gnation  à  sa   partie   adverse   pour  comparaître   à  la  prochaine   audience 


ciisuivaiit,  pour  être  présent  à  la  lL"<:tuif  d'icflle,  y  servir  de  r(-[jruchf  si 
him  lui  semble,  et  voir  faire  droit  aux  jiarties.  suivant  l'exploit  (jui  suit. 

Il  faut  qu<'  riiuissier  exploiteur  couehe  sa  relation  au  bas  de  la  grosse  de 
l'enquette,  dont  il  délivrera  copie  à  la  partie  adverse. 

«  L'an,  etc.,  à  la  requette  du  Sieur  B...,  demeurant  à  Tourcoing,  ayant 
>'  élu  son  domicile  chez...,  j!ai...,  huissier  au  consulat  de  Lille,  demeurant 
»  rue  de...,  signifié  et  délivré  copie  de  la  grosse  de  l'enquette  faite  à  la 
»  réquisition  dudit  deffendeur,  en  exécution  du  jugement  rendu  le...  ; 
)'  donné  assignation  au  Sieur  A...  ,  demeurant  rue  de....  parlant  à...,  à 
>'  comparaître  pardevant  lesdits  juge  et  consuls  dudit  Lille  en  leur  au- 
»  dience,  qui  se  tiendra  le...,  pour  ouïr  la  lecture  de  ladite  enquette,  y 
»  servir  de  reproche  si  bon  lui  semble,  et  se  voir  débouter  de  sa  demandi- 
»  avec  dépens.  Laissé  copie  ». 

Le  demandeur  a  au.ssi  besoin  de  ladite  enfjuette  pour  être  en  état  de 
jiroposer  ses  reprociies  verballement  à  l'audience  marquée  par  l'exploit 
ci-dessus  ;  mais  il  arrive  rarement  que  celui  rpii  reproche  lève  du  greffe 
une  copie  ou  grosse  de  l'enquette,  parce  que  le  produisant  est  tenu  de  lui 
en  laire  tenir  une  copie  jiar  l'i-xidoit  d'a.ssigiiatiim.  ainsi  i\u'il  est  marqué 
plus  haut. 

Dans  le  cas  du  dernier  exploit,  ledit  B...  jjnnd  la  (pialilc  de  deniandrur 
en  Vertu  dudit  exploit,  et  A...  de  deffendeur. 

Au  jour  suivant,  la  cause  se  présente  sur  le  pluniilif  selon  le  stil  oi-di- 
naire  entre  B...,  demandeur,  et  A...,  deffendeur. 

Ledit  A...  ne  comparaissant  pas.  on  adjuge  par  deffaut  les  conclusions 
«ludit  P.....  en  cas  que  la  preuve  soit  concluante.  Si  ledit  A...  comparaît, 
après  la  lecture  de  l'exploit  et  les  conclusions  du  demandeur,  il  allègue  et 
déduit  ses  reproches  comme  deffenses,  contre  l'enquête  et  les  conclusions 
du  demandeur.  Si  la  preuve  est  complette.  on  n'y  a  point  d'égard  et  on 
prononce  conformément  à  la  sentence  qui  suit  : 

«  Les  Juge  et  con.suls,  etc.,  entre  B...,  demeurant  ruede...,  en  cette  viile, 
»  demandeur  par  l'exploit  ci-après,  et  deffendeur  au  firincipal,  comparant  en 
>'  personne,  d'une  part  ;  et  A...,  marchand  de  laine,  demeurant  à  Tourcoing, 
"  deffendeur  sur  ledit  exploit  et  demandeur  au  fond,  comparant  aussi  en 
»  personne  d'autre  part.  Par  ledit  B...  a  été  dit  qu'il  a  fait  donner  assigna- 
»  tion  audit  A...  à  comparaître  cejourd'hui  pardevant  nous  pour  être 
»  présent  à  la  lecture  de  l'enquette  faite  à  sa  réquisition,  y  servir  de  reproche 
»  si  bon  lui  .semblait  et  se  voir  débouter  de  .sa  demande  :  à  quoi  ledit  B... 
»  aurait  conclud  et  aux  dépens.  Et  par  ledit  A....  <omparant  comnn'  dessus. 
»  a  été  dit  que  les  témoins  produits  à  l'enquette  dudit  B...  sont  notoirement 
»  connus  de  mauvaise  foi,  et  qu'il  en  fera  la  preuve,  ou  qu'il  le  prouve  par 
0  attestation  jurée  dans  l'un  ou  l'autre  cas.  Ledit  B...  soutient  «pie  sa  preuve 
"  est  compétente  ». 
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Dans  11'  premier  cas,  on  prononce  : 

«  Nous,  après  avoir  ouï  les  parties  dans  leurs  demandes  et  defi'enses, 
»  lecture  faite  de  l'exploit  fait  par...,  huissier  de  cette  juridiction,  du..., 
»  du  jugement  y  datte  et  de  ladite  enquette,  avons  ordonné  et  ordonnons 
»  que  ledit  A...  prouvera  pardevant  nous  que  tels  et  tels  (jui  ont  déposés 
»  dans  ladite  enquette  sont  gens  de  mauvaise  foi,  tant  par  témoins  qu'au- 
»  trement,  ainsi  qu'il  avissera  bon  être,  parties  présentes  ou  duement  appel- 
»  lées,  pour  ensuite  être  par  nous  fait  droit  et  ordonné  ainsi  que  de  raison. 
»  Et  seront  ces  pré.sentes,  etc.  ». 

S'il  est  question  de  cette  preiive,  on  observe  les  mêmes  formalités  qu'à 
la  précédente. 

Et  dans  le  second  cas  où  ledit  A...  produit  des  attestations  de  la  mau- 
vaise vie  des  témoins,  on  n'en  fait  point  le  recollement,  à  moins  que  les 
parties  ne  le  requièrent  et  on  prononce  : 

«  Nous,  après  avoir  ouï  les  parties  en  leurs  demande  et  deffenses,  etc., 
»  ensemble  des  attestations  produites  par  ledit  A...,  avons  déclaré  et  décla- 
»  rons  la  preuve  faite  par  ledit  B...  incompétente  ;  ordonné  et  ordonnons 
"  qu'il  nous  produira  d'autres  témoins  de  bonne  foi  et  probité,  pour  vérifier 
»  le  payement  dont  s'agit,  dans  huitaine  ;  sinon  et  à  faute  de  ce  faire,  et 
»  ledit  temps  passé,  il  sera  fait  droit  aux  parties  ainsi  qu'il  appartiendra 
»  en  justice.  Et  seront,  etc.  ». 

Les  Juge  et  consuls  observent  toujours  d'ordonner  de  faire  plus  ample 
preuve,  et  n'en  déboutent  le  produisant  que  quand  il  affecte  des  longueurs. 
Supposant  que  les  témoins  ne  soient  point  reprochables,  si  la  preuve  n'est 
point  concluante,  on  doit  alors  ordonner  de  vérifier  plus  amplement.  Mais 
.si  la  preuve  est  suffisante,  et  que  les  témoins  ne  soient  point  reprochés,  le 
dispositif  de  la  sentence  doit  être  : 

«  >ious,  etc.,  avons  débouté  et  déboutons  ledit  A...  de  sa  demande, 
»  et  le  condamnons  aux  dépens,  taxés  à...,  y  compris  ces  présentes  ;  au 
»  payement  de  laquelle  somme  ledit  A...  sera,  contraint  par  toutes  voies 
»  dues  et  raisonnables  ». 

Contrainte  de  dépens 

Comme  l'on  n'a  pas  encore  parlé  de  la  contrainte  pour  les  dépens  et 
les  frais  résultant  des  exploits  de  signification,  commandement  et  contraintes, 
il  est  à  propos  d'en  toucher  ici  deux  mots. 

Ensuite  d'un  jugement  qui  condamne  une  partie  aux  dépens,  on  doit 
lui  signifier  ce  jugement  un  jour.  Le  deuxième  on  lui  fait  commandement  ; 
et  le  troisième,  on  exécute  le  condamné,  poUr  parvenir  aux  dépens  liquidés 
et  taxés  en  la  forme  ci-devant  marquée.  Mais  à  l'égard  des  frais  résultant 
desdits  exploits  de  signification,  mandement  et  contrainte,  il  est  d'usage 
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à  Paris,  au  cas  que  li-  cundamné  ne  veuille  les  payer  araiableuieiit,  de  le  faire 
assigner  pour  l'y  voir  condamner. 

L'obtenant  ou  son  procureur  spécial  dresse  un  mémoire  de  ses  frais  en 
détail,  au  bas  duqu'el  il  fait  donner  l'assignation  ci-après  : 

'(  L'an,  etc.,  à  la  requette  de  B...,  j'ai...,  huissier  au  consulat  de  Lille, 
»  soussigné,  donné  assignation  à  A...  à  comparaître  le...  pardevant  MM. 
»  les  juge  et  consuls  pour  se  voir  condamner  à  restituer  au  demandeur  les 
»  frais  contenus  au  mémoire  dont  copie  est  ci-dessus,  et  aux  dépens.  Laissé 
»  copie  ». 

La  cause  présentée  est  appellée  en  la  forme  ordinaire,  et  sur  la  contes- 
tation des  parties  on  porte  le  jugement  suivant  : 

«  Les  juge  et  consuls,  etc. . . ,  en  tre  B . . . ,  demandeur,  comparant  en  personne, 
»  d'une  part,  et  A...,  deffendeur,  comparant  aussi  en  personne,  d'autre 
»  part.  Par  le  demandeur  a  été  dit  qu'il  a  fait  donner  assignation  au  def- 
»  tendeur  pour  se  voir  condamner  à  lui  restituer  la  somme  de...  pour  les 
»  frais  et  signification  du  jugement  par  nous  rendu  entre  les  parties  le..., 
»  du  commandement  et  de  la  contrainte  faite  en  conséquence,  pour  parvenir 
»  au  payement  des  dépens  taxés  parledit  jugement.  A  quoi  ledit  demandeur 
»  conclut,  et  aux  dépens.  Et  par  ledit  deffendeur  a  été  dit  que  le  demandeur 
»  a  affecté  de  faire  grossir  lesdits  frais  par  des  significations  et  comman- 
»  dément  pour  chagriner  le  deffendeur  ;  qu'il  a  toujours  été  prêt  de  les 
»  payer,  comme  il  l'est  encore,  mais  qu'il  souhaitait  qu'ils  fussent  par  nous 
»  réglés.  Le  demandeur  a  dit  qu'il  n'a  pas  affecté  les  frais,  attendu  qu'il 
»  n'a  pu  faire  contraindre  le  deffendeur  qu'après  signification  et  com- 
»  mandement  exploité. 

»  Nous,  après  avoir  ouï  les  parties  dans  leurs  demandes  et  deffenses, 
»  lecture  faite  de  l'exploit  fait  par  A...,  huissier  de  cette  juridiction,  le..., 
»  avons  condamné  et  condamnons  le  deffendeur  à  restituer  au  demandeur 
»  la  somme  de. . .  pour  les  frais  contenus  au  mémoire  ci-devant,  et  aux  dépens 
»  taxés  de...  compris  ces  présentes.  Mandons  etc..  ». 

Si  le  demandeur  n'est  pas  payé  de  ses  frais  et  dépens  à  l'expédition  de 
cette  sentence,  il  peut  faire  contraindre  le  condamné  en  observant  les  mêmes 
devoirs  que  ci-dessus. 

Un  créancier  qui  craint  son  débiteur  marchand  insolvable,  et  qui  a 
connaissance  qile  ce  débiteur  a  des  effets  reposant  en  mains  d'une  tierce 
personne,  ou  que  cette  personne  lui  est  redevable,  il  peut  par  une  requette 
demander  permission  aux  juge  et  consuls,  de  les  saisir  pour  sûreté,  ou  pour 
avoir  payement  d'une  lettre  de  change  dont  la  teneur  suit  ; 

«  A  Rheims,  ce  l^r  avril  1715.   P.  S.  2.400  livres. 
«  Monsieur,  au  20  aoust  prochain,  il  vous  plaira  payer  par  cette  première 
»  lettre  de  change  à  l'ordre  de  M.  ...,  la  somme  de  2.400   livres  valeur 
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'  reçiK'  (liidit  Sinii-.  (juc  passerez  en  compte  suivant  l'avis  do  votre  très 
»  humble  serviteur.  Signé  B... 

»  A  Monsieur  E...,  marchand  à  Paris,  rue  Saint-Denis. 

»  Acceptée  pour  payer  à  son  échéance... 

»  Pour  moi  payerai  le  contenu  del'autre  part,  àl'ordre  de  M.  A...,  valeur 
reçue  :  signé  D...  «. 

Requptte  de  Comiuissioii    rogatoire 
Formulaire  de  la  requette  : 

«  Messieurs 

«  Messieurs  les  Juge  et  consuls  des  Marchands  établis  par  le  Roy  notre 
»  Sire,  à  Lille. 

»  Suplie  très humblen^ent  le  Sieur  A...,  marchand,  demeurant  à  Lille,  l'ue 
»  de...,  paroisse  de...,  disant  qu'il  est  créancier  d'une  somme  de  2.400  livres, 
»  contenue  en  une  lettre  de  change  tirée  de  Reims  le  l^r  avril  dernier  par 
')  le  Sieur  B...  sur  le  Sieur  E...,  marchand  à  Paris,  rue  Saint-Denis,  acceptée 
»  par  le  Sieur  E...  ;  causée  valeur  reçue  comptant  du  Sieur  D...,  marchand 
>»  audit  Lille,,  qui  en  a  passé  son  ordre  au  suppliant.  De  laqu 'elle  somme  de 
»  2.400  livres  le  suppliant  n'a  pu  jusqu'à  présent  avoir  payement,  nonobs- 
»  tant  toutes  les  diligences  et  demandes  qu'il  en  a  fait,  même  par  protest  et 
»  dénonciation  d'icelui,  au  tems  prescrit  par  l'édit  d'établissement  de  cette 
»  juridiction,  et  les  ordonnances  de  Sa  Majesté.  C'est  pourquoi  il  a  été 
»  conseillé  de  vous  représenter  la  présente  requette.  Ce  considéré,  MM.,  il 
»  vous  plaise,  attendu  ce  que  dessus,  ordonner  assignation  être  donnée 
»  pardevant  vous  auxdits  Sieurs  B...,  tireur  et  accepteur,  et  D...,  endosseur, 
»  pour  se  voir  solidairement  condamner  et  par  corps  à  payer  au  suppliant 
»  la  somme  de  2.400  livres.  Et  d'autant  que  lesdits  B...  etE...,  demeurant 
))  hors  de  votre  jurisdiction,  il  vous  plaise  aussi  de  lui  faire  dépêcher  commis- 
»  sion,  en  tel  cas  requis  et  accoutumé,  afin  de  pouvoir  vallablement  les  faire 
»  assigner  en  leurs  domiciles  ;  et  cependant,  pour  sûreté  d'icelle  somme, 
»  permettre  au  suppliant  de  faire  saisir  et  arrêter  en  mains  des  débiteurs 
»  desdits  B...,  E...,  et  D...,  tout  ce  qui  se  trouvera  leur  être  dû  et  appartenir. 
n  Et  vous  ferez  bien  ». 

«  Soit  donné  assignation  et  commission  dépêchée  à  l'effet  requis  par  la 
»  présente  requette,  et  cependant  permis  d'arrêter  et  saisir  en  mains  des 
M  débiteurs,  aux  risques,  périls  et  fortune  du  suppliant,  élisant  domicile 
»  à  Lille  ce...  ». 

En  conséquence  de  l'appointement  ci-dessus,  ledit  A...  peut  faire 
saisir  par  un  huissier  du  consulat  tous  les  effets  et  deniers  des  débiteurs, 
desdits  B...,  E...  et  D...  Il  faut  faire  copie  de  la  requette  et  de  l'appostille, 
qu'il  met  entre  les  mains  de  l'huissier  avec  l'original,  pour  coucher  au  bas 
d'icelle  les  exploits  de  saisie,  de  signification  et  assignation. 
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Formulaire  de  V exploit  de  saisie 

«  L'an,  etc...,à  larequette  du  Sieur  A...,  marchand,  demeurant  en  cette 
»  ville  de  Lille,  rue  de...,  où  il  a  élu  son  domicile,  j'ai,  huissier  au  consulat 
»  de  Lille  soussigné,  en  conséquence  des  requettes  et  appointements  ci- 
»  dessus,  me  suis  transporté  en  la  maison  et  domicile  du  Sieur  C...,  marchand, 
»  demeurant  en  cette  ville,  rue  de...,  parlant  à...  J'ai  saisi  et  mis  en  mains 
»  du  Roy  et  Justice,  aux  risques  et  périls  et  fortune  du  requérant,  tout  ce 
»  qui  se  trouvera  en  mains  et  puissance  être  due  et  appartenir  au  Sieur  B..., 
-^  marchand  à  Rheims,  et  aux  Sieurs  R...,  marchand  à  Paris,  rue  Saint- 
»  Denis,  etD...,  marchand  audit  Lille  ;  lui  faisant  commandement  et  del- 
»  fense  de  ne  s'en  dégarnir  au  préjudice  de  la  présente  saisie  en  d'autres  raains 
»  qu'en  celle  du  requérant,  à  peine  d'en  répondre  et  de  payer  deux  fois. 
»  Ce  fait,  je  lui  ai  donné  assignation,  parlant  comme  dessus  à  comparaitro 
»  pardevant  MM.  les  juge  et  consuls  le....  pour  déclarer  et  affirmer  ce  qu'il 
»  avait  entre  ses  mains  et  puissance,  au  temps  de  la  saisie,  appartenant 
)'  auxdits  B...,  E...,  D...,  et  se  voir  condamné  à  vider  ses  mains  en  celle  de 
»  Justice.  Laissé  copie  ». 

A  l'audience  désignée  la  cause  se  jirésente  et  s'appele  entre  icdit  A..., 
demandeur,  et  C...,  deffendeur. 

Le  demandeur  ayant  conclud  comme  son  exploit  à  ce  que  ledit  C... 
soit  tenu  d'affirmer  et  déclarer  ce  qu'il  avait  entre  ses  mains  et  puissance, 
ou  ce  qu'il  devait  auxdits  B...  et  D...  au  moment,  s'il  compare,  les  juge  et 
consuls  lui  l'ont  prêter  serment  de  fidélité  et  dire  vérité,  et  l'interrogeant 
sur  les  faits  et  chefs  de  ladite  demande,  s'il  déclare  qu'il  n'avait  rien, 
on  en  fait  mention  sur  le  plumitifs  eulement,  sans  grossoyer  le  jugement, 
à  moins  que  les  parties  n'en  demandent  une  expédition.  S'il  affirme  qu'il 
avait  des  deniers  ou  effets,  ou  qu'il  devait  qu'elque  chose,  on  les  détaille 
sur  le  plumitif,  et  on  lui  ordonne  de  les  consigner  au  greffe  pendant  le 
litige  de  la  cause  principale,  suivant  cette  sentence  : 

«  Les  juge  et  consuls,  etc....  entre  A....  demeurant  à....  demandeur, 
»  comparant,  d'une  part  en  personne,  et  C...,  demeurant  à  ...,  partie  saisie 
»  et  deffendeur,  d'autre  part.  Par  le  demandeur  a  été  dit  qu'en  vertu  de 
»  l'appointement  par  nous  rendu  sur  sa  requette.  il  a  fait  saisir  par  huissier 
»  de  cette  jurisdiction  en  mains  et  puissance  dudit  C...  tout  ce  qui  se  Irou- 
»  verait  être  dû  et  appartenir  aux  Sieurs  B...,  marchand  à  Reims,  E..., 
»  marchand  à  Paris,  et  D...,  marchand  en  cette  ville,  an  temps  de  ladittc 
»  saisie  ;  et  en  conséquence  lui  aurait  lait  donner  assignation  pour  déclarer 
»  et  affirmer  di^vant  nous  ce  qu'il  avait  en  ses  mains  et  puissance  appar- 
»  tenant  aux  dits  Sieurs  B...,  E...  et  D...  ;  à  quoi  il  aurait  conclu.  Ledit 
»  deffendeur,  (  oraparant  comme  dessus,  ayant  f>rèté  entre  nos  mains  ser- 
»  ment  de  din-  vérité  sur  l'interpellation  et  conclusion  du   demandeur,  a 
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»  dit  qu'il  avait  entre  ses  mains  et  puissance  au  tems  de  la  saisie  telle  et 
»  telle  chose,  dont  il  ne  s'est  point  dégarni.  De  quoi  ledit  demandeur  a 
»  requis  acte,  et  que  le  deffendeur  fût  condamné  à  les  lui  remettre,  ou  les  con- 
»  signer  en  notre  greffe.  Nous,  après  avoir  oui  les  parties  en  leurs  demandes 
»  et  déclarations,  lecture  faite  de  l'exploit  fait  par...,  huissier  de  cette 
»  jurisdiction  le...,  avons  donné  et  donnons  acte  au  demandeur  de  la  décla- 
»  ration  faite  par  le  deffendeur,  et  en  conséquence  ordonnons  ajdit  def- 
»  fendeur  de  remettre  audit  demandeur  tels  effets  ou  sommes  de  deniers 
»  qu'il  a  déclaré  avoir  en  mains  et  puissance,  ou  de  les  consigner  en  notre 
)'  greffe,  à  peine  d'y  être  contraint  par  les  voies  dues  et  raisonnables  ; 
»  moyennant  quoi  il  en  sera  bien  et  valablement  déchargé.  Mandons,  etc.  ». 

Si  ledit  C...  ne  compare  pas  à  l'assignation  à  lui  donnée,  le  demandeur, 
en  augmentant  ses  conclusions,  ajoute  : 

«  Et  d'autant  que  ledit  deffendeur  est  défaillant  de  comparaître,  conclud 
»  à  ce  qu'il  soit  réputé  débiteur  des  causes  de  la  saisie,  et  comme  tel  con- 
»  damné  à  payer  au  demandeur  ou  à  consigner  ladite  somme  de  2.400  livres  ». 

«  Noiis,  après  avoir  ouï  le  demandeur,  lecture  faite  de  l'exploit  de  saisie 
')  et  d'assignation  fait  à  sa  requette  audit  deffendeur  par...,  huissier  do 
»  cette  jurisdiction  datte  du...,  avons  audit  demandeur,  ce  requérant, 
»  donné  acte  et  donnons  deffaut  à  rencontre  dudit  deffendeur  ;  et  faute 
»  par  lui  d'être  venu  faire  sa  déclaration,  l'avons  réputé  et  réputons  débi- 
»  teur  des  causes  de  la  saisie  ;  et,  comme  tel,  le  condamnons  au  payement 
•)  de  la  somme  de  2.400  livres,  pour  laquelle  laditte  saisie  a  été  exploittée, 
»  ou  de  la  consigner  en  notre  greffe,  à  peine  d'y  être  contraint  par  les  voies 
»  dues  et  raisonnables.  Mandons,  etc.  ». 

Les  devoirs  au  sujet  de  l'exécution  de  ces  jugements  se  doivent  faire 
en  la  manière  ordinaire  expliquée  plus  haut. 

Indépendamment  de  ce  jugement,  ledit  C...  ne  devant  rien  et  n'ayant 
rien  appartenant  auxdits  B...,  E...  et  D...,  il  peut  revenir  par  requête  en 
opposition,  et  faire  son  affirmation  en  présence  du  demandeur  dûment 
assigné.  Moyennant  quoi,  il  doit  passer,  en  purgeant  les  frais  du  deffaat, 
et  doit  être  renvoyé  sans  frais,  à  moins  que  le  demandeur  n'offre  de  prouver 
que  le  deffendeur  avait  des  deniers  ou  effets  auxdits  B...,  E...  et  D...,  au 
tems  de  la  saisie  ;  à  quoi  il  doit  être  admis,  selon  l'ordre  marqué  plus  bas. 

Après  avoir  traité  de  la  procédure  à  l'encontre  de  la  partie  saisie,  il  faut 
revenir  à  celle  qu'on  doit  faire  contre  les  débiteurs,  en  commençant  par 
D...,  et  finissant  contre  les  autres. 

A  l'égard  de  D...,  l'huissier  doit  lui  délivrer  copie  de  la  lettre  de  change 
avec  l'endossement,  du  protest,  de  la  dénonciation  d'icelui,  et  de  la  saisie 
faite  entre  les  mains  de  C. . .  ;  et  en  après  l'assigner  pour  se  voir  solidairement 
condamner  avec  lesdits  B...  et  E...  au  payement  de  ladite  lettre. 
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Exploit  fait  à  D... 

«  L'an...,  à  la  requête  du  Sieur  A...,  demeurant  en  cette  viUe  de  Lille, 
»  rue  de...,  où  il  a  élu  son  domicile,  j'ai...,  huissier  au  consulat  de  Lille 
»  soussigné,  signifié  et  délivré  copie  au  Sieur  D...,  demeurant  en  cette  ville, 
»  rue  de...,  parlant  à...,  de  la  lettre,  du  protest,  de  la  dénonciation  d'icelui, 
»  et  de  la  saisie  faite  et  exploitée  entre  les  mains  duditC...  Et  en  conséquence 
»  lui  ai  donné  assignation,  parlant  comme  dessus,  à  comparaître  audit 
»  consulat  le...,  pour  se  voir  condamner  solidairement  avec  B...  et  E..., 
»  à  payer  au  demandeur  la  somme  de  2.400  livres  contenue  en  la  lettre  de 
»  change  dattée  du...,  tirée  par  B...  sur  E...,  au  profit  dudit  D...,  qui  en 
»  passé  son  ordre  au  demandeur:  ensemble  aux  intérests,  frais  de  protest, 
»  ports  de  lettre,  change  et  rechange,  et  aux  dépens  i. 

Pendajit  ces  devoirs,  et  même  avant  qu'ils  soient  faits,  ledit  A...  doit 
faire  voir  au  greffier  la  requête  et  l'apostille,  poui-  lui  faire  dépêcher  la 
commission  pour  assigner  lesdits  B...  et  E...  En  voici  le  modèle  : 

«  Les  Juge  et  Consuls  des  marchands  établis  par  le  Roi  notre  Sire  à 
Lille,  an  premier  notre  huissier  ou  Sergent  Royal  sur  ce  requis.  Salut. — 
»  Nous,  à  la  requête  du  Sieur  A....  marchand,  demeurant  à  Lille,  où  il  a 
»  élu  son  domicile,  vous  mandons  et  commettons  par  ces  présentes  de  faire 
»  commandement  de  par  le  Roi  notre  Sire  et  nous  aux  Sieurs  B..  et  E..., 
»  marchands,  demeurant,  ledit  B....  àRheims,  et  leditE...,  àParis.  rueSaint- 
»  Denis,  de  comparaître  pardevant  nous  en  personne  à  certain  et  compétent 
»  jour  qui  par  vous  leur  sera  donné  et  assignation  :  ou  bien  envoyer  leur 
»  procuration  spéciale  adressante  à  des  marchands  de  cette  ville,  et  nor  à 
»  d'autres,  pour  répondre  sur  le  payement  que  leur  demande  le  requérant 
»  de  la  lettre  de  change  de  2.400  livres.,  en  datte  du  1^''  avril  1715,  payable 
»  au  20  août  en  suivant,  tirée  par  E...  sur  B...,  à  l'ordre  dudit  D...,  acceptée 
»  par  ledit  B...  payer  à  son  échéance,  et  endossée  par  ledit  D...  au  profit 
»  dudit  requérant,  qui  a  fait  protester  ladite  lettre  à  son  échéance  audit 
»  E...  et  en  a  fait  faire  la  dénoncia tion  audit  D...  ;  et  désirant  d'en  être  payé, 
y>  il  conclud  tant  contre  lesdits  B...  et  E...,  que  contre  ledit  D...,  ou  qu'ils 
»  soient  solidairement  condamnés  à  lui  payer  et  rembourser  le.sdites 
»  2.400  livres,  intérests,  et  en  tous  les  frais  de  protest,  dénonciation,  change 
»  et  rechange,  et  aux  dépens  de  la  présente  instance.  Et  nous  rapporter  et 
»  certifier  bien  et  duement  de  ce  que  vous  aurez  fait.  Sur  ce,  de  ce  faire 
»  nous  donnons  pouvoir,  mandons  à  tous  qu'il  appartiendra,  prions  et 
»  requérons  tous  autres  que  vous.  Ce  faisant,  soyez  obéi  (1).  Donné  à  Lille  ». 

On  aura  soin  d'attacher  à  cette  commission  copie  authentique  du  pro- 
test et  de  la  dénonciation,  pour  en  délivrer  copie  auxdits  B...  et  E...,  avec 
cette  commission,  et  la  perniission  des  juge  et  consuls  du  lieu,  qui  se  de- 
mande par  une  requête,  comme  on  verra  ci-après. 

(1)   Le  lus.  A  porte  «  obscur  »  (p.  94). 
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Ledit  A...  addressera  loutcs  ces  pièces  à  un  ami  sur  les  lieux,  pour  le 
prier  de  faire  faire  ces  devoirs  auxdits  B...  et  E...  à  Riieims  et  à  Paris. 
On  présentera  requête  au  nom  dudit  A...  aux  Juge  et  Consuls  de  ces  deux 
places,  comme  s'ensuit  : 

«  A   Messieurs, 

«  Messieurs  les  Juge  et  Consuls  de  Paris  (et  de  Rheims), 
»  Supplie  iiumblement  A...,  marchand  en  la  ville  de  Lille,  disant  qu'il  a 
»  obtenu  une  commission  de  MM.  les  juge  et  Consuls  de  l^ille  le...,  signée 
>'  Dassonville  et  scellée,  allencontre  (sic)  des  Sieurs  B...  et  E...,  marchands 
»  en  la  présente  ville,  laquelle  commission  le  supliant  désirerait  faire  mettre 
»  à  exécution  dans  le  ressort  de  cette  cour,  ce  qu'il  ne  peut  faire  sans  votre 
»  permission. 

»  Ce  considéré,  il  vous  plaise  permettre  au  Supliant  de  mettre  à  exécution 
»  dans  le  ressort  de  la  présente  cour,  la  susdite  commission  des  Sieurs  Juge 
»  et  Consuls  de  Lille,  allencontre  dudit  B...  ou  E...  et  autres  qu'il  appar- 
»  tiendra.  Et  vous  ferez  bien  ». 

«  Les  Juge  et  Consuls  des  marchands  à  Paris  (ou  à  Rheims),  lecture 
»  faite  de  la  présente  requête,  ont  permis  aux  supliants  de  mettre  à  exécu- 
»  tion  la  commission  desdits  Sieurs  Juge  et  Consuls  de  Lille,  ci  attachée, 
»  contre  ledit  B...  (ou  ledit  E...),  selon  sa  forme  et  teneur.  De  ce  faire  est 
»  donné  pouvoir  au  premier  huissier  de  cette  jurisdiction  sur  ce  requis.  Fait 
»  à  Paris  (ou  Rheims)  en  la  Chambre  du  Conseil  le...  ». 

«  L'an,  etc.,  à  la  requête  du  Sieur  A...,  marchand  en  la  ville  de  Lille, 
•>  et  en  vertu  de  la  commission  et  du  pareatis  ci-dessus,  j'ai...,  huissier  au 
»  Consulat  de  Paris  (ou  de  Rheims)  soussigné,  signifié  et  délivré  audit 
»  Sieur  B...  (ou  E...)  l'un  comme  l'autre  parlant  à...  en  leur  domicile,  de 
»  la  lettre  de  change  et  de  l'ordre,  du  protest,  de  la  dénonciation  d'icelui, 
»  de  la  saisie  exploittée  es  mains  du  Sieur  C...,  de  la  Commission  et  du 
»  pareatis  ci-dessus  ;  et  en  conséquence  je  leur  ai  donné  assignation,  parlant 
»  comme  dessus,  à  comparaître  le...  pardevant  MM.  les  Juge  et  Consuls 
))  de  ladite  ville  de  Lille,  pour  se  voir  condamner  avec  lesdits...  et  D...  à 
»  payer  au  requérant  la  somme  de  2.400  livres  contenue  en  la  lettre  de 
»  change  mentionnée  en  ladite  commission,  avec  intérests,  ftais  de  protest, 
»  change  et  rechange,  et  aux  dépens...  Laissé  copie  du  présent  exploit  ». 

On  peut  poursuivre  lesdits  B...,  E...  et  D...  ensemble  ou  séparément. 
Mais  pour  l'ordre,  et  pour  éviter  multiplicité  d'instance,  il  convient  mieux 
de  les  assigner  tous  trois  le  même  jour.  Auquel  la  cause  se  présente  et  s'ap- 
pelle entre  les  parties.  Le  demandeur  conclud  à  condamnation  ;  et  si  les 
deffendeurs  n'ont  rien  à  alléguer  contre  le  demandeur  sur  le  deffaut  de 
formalité,  ils  ne  pourraient  empêcher  la  condamnation  à  leur  égard,  et  on 
prononce  le  jugement  suivant  : 
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«  Les  Juge,  etc.,  entre  A...,  marchand,  demeurant  en  cette  ville  de  Lille, 
»  comparant  en  personne,  d'une  part  ;  B...,  E...  et  D...  marchand,  le 
>i  premier  à  Paris,  le  deuxième  audit  Lille,  et  le  troisième  à  Rheims  ;  ledit 
»  D...  comparant  en  personne,  et  lesdits  B...  et  E...  comparant  par  J..., 
»  fondé  de  leur  procuration,  d'autre  part.  Par  le  demandeur  a  été  dit  qu'il 
»  aurait  fait  signifier,  dénoncer  et  donner  copie  auxdits  deffendeurs  du 
»  protest  fait  audit  S'"  E...  le...,  et  de  l'acte  de  saisie  fait  entre  les  mains 
»  de  C...,  à  ce  qu'ils  n'en  ignorent,  avec  sommation  de  rembourser  :  dont 
»  ils  ont  été  refusant  :  pour  lequel  refus  le  demandeur  aurait,  par  les  exploits 
»  ci-après,  fait  donner  assignation  :  savoir  auxdits  B...  et  E...,en  vertu  de 
»  la  commission  énoncée  de  nous  le...,  et  du  pareatis  accordé  par  les  Sieurs 
»  Juge  et  consuls  de  Paris  ou  de  Rheims  par  exploit  de...,  huissier  desdits 
»  juges  :  et  audit  D...  par  exploit  de...,  huissier  de  cette  jurisdiction  du  . .  ; 
»  à  comparaître  cejourd'hui  pardevant  nous  pour  eux  se  voir  solidairement 
>'  condamner,  savoir  ledit  B...,  comme  tireur,  et  ledit  E...,  comme  accepteur. 
»  et  ledit  D...,  comme  endosseur,  à  rembourser  à  payer  au  demandeur  la 
»  somme  de  2.400  livres,  contenue  en  la  lettre  de  change  tirée  par  ledit  B..., 
»  sur  ledit  E...  du  F''  avril  171.5,  payable  au  20  août  ensuivant,  causée  pour 
»  valeur  reçue  dudit  Sieur  D. .,  qui  en  a  passé  son  ordre  au  demandeur; 
»  duquel  billet  et  ordre  leur  en  a  été  délivré  copie  à  chacun  séparément  ; 
»  ensemble  à  payer  le  profit  et  intérêts,  frais  de  protest,  ports  de  lettres, 
»  change  et  rechange,  et  autres  frais  ;  à  quoi  le  demandeur  conclud.  Et  par 
«  lesdits  défendeurs,  comparans  comme  dessus,  a  été  dit  qu'ils  conviennent 
..  de  ladite  lettre  de  change  ;  mais  que  la  condamnation  doit  être  suspendue, 
»  jusqu'à  ce  que,  lesdits  B...  et  E...  ayant  entre  eux  quelques  diflQcultés  au 
')  sujet  de  cette  lettre,  et  led.  D...  pour  parvenir  à  mettre  en  cause  lesdits 
»  B...  et  E...  sur  garantie  et  indenmité  de  ladite  lettre  ;  ajoutant  respective- 
>'  ment  que  la  saisie  exploitée  entre  les  mains  du  Sieur  C...  est  inutile, 
))  attendu  que  les  deffendeurs  sont  suffisants,  qu'elle  sera  déclarée  nulle 
«  comme  prématurée,  et  ledit  demandeur  condamné  aux  dépens  en  ce 
»  regard.  Ce  qui  a  été  empêché  par  ledit  demandeur.  Nous,  après  avoir  oui 
«  les  parties  en  leurs  demandes  et  deffenses,  lecture  faite  des  commissions 
»  et  exploit  susdattés,  ensemble  de  la  saisie  faite  entre  les  mains  du  Sieur 
»  C...,  et  de  la  déclaration  par  lui  affirmée  véritable  par  le  jugement  de  nous 
»  rendu  le...,  avons  condamné  solidairement  les  deffendeurs  à  rembourser 
»  et  payer  au  demandeur  ladite  somme  de  2.400  livres,  avec  le  prollit  et 
>:  intérêts  à  raison  de  l'ordonnance  de  protest,  change  et  rechange,  et  aux 
»  dépens  taxés  à....  compris  ces  présentes,  à  prendre  et  avoir  sur  ladite 
»  saisie,  que  nous  avons  décrettée  et  décrétions  à  concurrence  de  ladite 
»  somme,  et  pour  le  surplus  s'il  y  a  courtresse  faute  de  payement,  ils  seront 
»  contraints  par  toutes  voies  dues  et  raisonnables.  Mandons,  etc..  ». 

Et  pour  le  reste  des  devoirs,  comme  ci-dessus. 
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Requette  d'abandon 

Un  marchand  trouvant  ses  affaires  dérangées,  ou  étant  failli,  le  meilleur 
et  le  prompt  remède  est  de  tâcher  de  s'accommoder  avec  les  créanciers.  S'il 
réussit  dans  sa  négociation,  et  qu'il  y  parvienne  avec  les  3  /4  de  ses  créanciers, 
il  en  passe  un  acte  pardevant  notaire  avec  attermination  pour  les  payer 
au  temps  y  marqué.  Mais  comnrie  le  quart  des  créanciers,  qui  n'ont  point 
voulu  signer,  le  traduisent  tous  les  jours  en  jugement,  et  obtiennent  des 
condamnations  à  sa  charge,  pour  lui  faire  vendre  ses  effets  à  perte,  et  le 
constituer  prisonnier,  il  doit  s'adresser  aux  Juge  et  Consuls  par  la  requête 
ci-après,  requérir  l'homologation  dudit  contrat  d'atermoyement  et  conclure 
à  ce  qu'il  soit  déclaré  commun,  et  que  defîenses  soient  faites  d'attenter  à 
sa  personne  et  à  ses  biens  : 

«  A  Messieurs, 

«  Messieurs  les  Juge  et  Consuls  des  Marchands,  établis  par  le  Roi  notre 
»  Sire  à  Lille. 

»  Supplie  humblement  A...,  marchand  à  Lille,  disant  que  depuis  plusieurs 
»  années  a  toujours  exercé  son  commerce  avec  honneur  et  probité  ;  mais  la 
»  perte  qu'il  a  souffert  et  la  stérilité  de  la  vente  de  ses  marchandises,  jointe 
"  aux  faillites  qui  lui  ont  été  faites,  l'ont  mis  hors  d'état  de  satisfaire  ses 
»  créanciers  des  sommes  qu'il  leur  doit.  Ce  qu'ayant  été  par  eux  reconnu, 
»  ils  ont  bien  voulu  lui  accorder  un  terme  de  trois  années,  avec  remise  d'un 
»  quart  de  leur  dû  et  les  intérêts,  par  contrat  passé  pardevant  N...,  notaire, 
»  présens  témoins,  le...  Et  comme  le  reste  de  ses  créanciers  ne  cherchent  que 
»  sa  perte  et  sa  ruine  totale,  ont  refusé  de  le  signer.  A  ces  causes,  il  a  recours 
»  à  vous,  Messieurs.  Ce  considéré  il  vous  plaise,  et  attendu  que  les  créanciers 
»  du  suppliant  excèdent  en  nombre  et  en  somme  les  refusans,  il  vous  plaise 
»  homologuer  ledit  contrat  à  l'égard  de  ceux  qui  ont  signé,  et  lui  permettre 
))  de  faire  assigner  pardevant  vous  les  refusans,  pour  voir  déclarer  ledit 
»  contrat  et  l'homologation  commune  avec  eux  ;  ce  faisant,  qu'il  aura  pleine 
»  et  entière  main  levée  des  saisies  et  arrest  exécutoires  sur  lui  faits,  dont 
»  les  gardiens  et  dépositaires  demeureront  déchargés,  et  cependant  que 
»  deffenses  leur  sera  faite  d'attenter  à  la  personne  et  biens  du  suppliant,  à 
»  peine  d'amende  et  de  tous  dommages,  dépens  et  intérêts.  Et  ferez  bien  ». 

Avant  la  présenter,  il  doit  déposer  au  greffe  l'acte  d'attermoyement, 
avec  l'état  des  dettes  actives  et  passives,  que  le  greffier  représente  aux  juges 
s'il  en  est  nécessaire. 

Cette  requête  se  présente  en  la  chambre  du  Conseil  avant  l'audience, 
que  les  Juge  et  Consuls  répondent  et  signent  tous  : 

«  Vu  le  présent  contrat  d'attermoiement,  et  la  requête  ci-dessus,  ensemble 
1)  l'état  des  dettes  actives  et  passives  certifié  véritable  par  le  supliant 
»  déposé  en  notre  greffe.  Nous  ordonnons  que  ledit  contrat  sera  par  noas 
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»  homologué  à  l'égard  dos  créanciers  qui  l'oal  signé,  suivant  l'ordre  de  1673 
»  et  qu'assignation  sera  donnée  aux  refusans  ;  cependant  leur  faisant 
»  deiTense  d'attenter  en  la  personne  et  biens  du  suppliant,  à  peine  d'amende 
y  et  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts.  Fait  à  Lille  ce...  ». 

La  requête  et  cette  ordonnance  se  remettent  entre  les  mains  du  greffier 
pour  faire  le  jugement  ey-après. 

Hùiiiologation   de   roulnil 
Homologation  dudit  contrat  : 

«  Les  Juge  et  Consuls,  etc..  sçavoir  faisons  qu'aujourd'hui  est  comparu 
)>  en  jugement  devant  nous  A...,  marchand,  demeurant  en  cette  ville  de 
»  Lille,  demandeur  en  requête  par  lui  à  nous  présentée  cedit  jour,  tendante 
»  à  ce  qu'il  nous  plût  homologuer  le  contrat  d'attermoyement  par  lui  fait, 
»  signé  de  la  plus  grande  partie  de  ses  créanciers,  passé  devant  tel  notaire 
»  présens  témoins  le...,  avec  ceux  qui  l'ont  signé,  pour  être  exécuté  selon 
»  sa  fornie  et  teneur  remises,  clauses  et  conditions  y  portées  :  lui  permettre 
)i  de  faire  assigner  les  créanciers  refusant  pour  le  voir  homologuer  avec  eux  ; 
»  ce  faisant  qu'il  aura  pleine  et  entière  main  l(>vée  des  saisies  et  arrêts 
»  exécutoires  lui  faits,  dont  les  gardiens  et  dépositaires  demeureront  déchar- 
)•  gés  :  et  cependant  leur  faire  delTense  d'attenter  à  sa  personne  et  biens,  à 
)'  peine  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts.  Sur  quoi  Nous,  vu  ladite 
»  requête  et  ledit  contrat  susdatté,  signé  de  plus  des  trois  quarts  des  créan- 
»  ciers  dudit  A...,  l'état  de  ses  dettes  actives  et  passives  par  lui  certifié 
»  véritable,  le  tout  déposé  en  notre  greffe  pour  satisfaire  à  l'ordonnance 
)>  du  Roi  du  mois  de  mars  1673,  avons  ledit  contrat  homologué  avec  ceux 
n  qui  l'ont  signé,  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  aux  termes, 
»  clauses  et  conditions  y  portées.  Ce  faisant,  faisons  pleine  et  entière  main 
)i  levée  des  saisies  et  arrêts  et  exécutions  faits  sur  ledit  A...,  dont  les  gar- 
)>  diens  et  dépositaires  demeureront  déchargés.  Ordonnons  que  les  créan- 
)>  ciers  refusans  seront  assignés  au  premier  jour  par  devant  nous,  pour  voir 
)'  déclarer  ledit  contrat  et  la  présente  sentence  commune  avec  eux  ;  et 
y  cependant  leur  faisons  delîense  et  à  tous  huissiers  d'attenter  aux  personne 
)'  et  biens  dudit  A...,  à  peine  d'amende  et  de  tous  dépens,  dommages  et 
)>  intérêts.  Et  seront  ces  présentes,  etc.  ». 

Le  contrat  et  la  requête  restent  au  greffe,  avec  l'état  des  dettes  actives 
et  passives,  s'il  est  séparé  dudit  contrat  :  mais  l'usage  est  de  transcrire  cet 
état  dans  le  contrat,  ou  à  la  .suite  d'icelui.  En  conséquence  de  cette  sentence, 
ledit  A...  enlève  la  grosse,  et  fait  donner  assignation  au  bas  aux  créanciers 
refusant.  Voici  l'exploit  qui  se  met  à  la  suite  de  ladite  grosse  : 

«  L'an,  etc.,  à  la  requête  dudit  A...,  marcliand,  demeurant  à....  oii  il  a  éhi 
»  son  domicile,  j'ai...,  huissier  soussigné,  délivré  et  tmille  copie  du  contrat 
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»  d'attermoyemeiit  fait  avec  plus  des  trois  quarts  de  ses  créanciers,  conte- 

»  nant  ses  dettes  actives  et  passives,  et  des  sentences  rendues  par  les  Juge 

»  et  Consuls  de  Lille  le...,  qui  l'homologue,  et  en  conséquence  donné  assigna- 

»  tion  (dénommer  ici  tous  les  créanciers  refusant)  en  leurs  demeures,    à 

»  comparaître  par  devant  MM.  les  Juge  et  Consuls  le...,  pour  voir  dire  et 

»  déclarer  ladite  sentence  d'homologation  et  ledit  contrat  commun  avec 

»  les  assignés,  pour  être  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur,  avec  dépens. 

»  Laissé  copie  ». 

A  l'audience  désignée  par  l'exploit,  on  présente  et  on  appelle  la  cause 
entre  A...,  demandeur,  et  les  assignés,  defïendeurs.  Le  demandeur  conclud 
comme  par  son  exploit.  Si  les  assignés  allèguent  pour  moyens  de  defîenses 
qu'ils  ne  sont  point  en  société  de  commerce  avec  ceux  qui  ont  signé  ledit 
contrat  d'attermoiement,  qu'ils  ont  leur  créance  séparée,  et  que  la  facilité 
qu'ils  ont  eue  à  le  signer  ne  saurait  les  engager  ;  que  d'ailleurs  ils  ont  fait 
des  poursuites,  et  obtenu  des  condamnations  qu'ils  ont  fait  exécuter,  à  la 
charge  dudit  A...  ;  et  soutiennent  que  ledit  contrat  et  l'homologation  ne 
seront  pas  déclarés  communs  avec  eux  ;  cependant  toutes  ces  raisons,  qui 
paraissent  recevables  aux  juges  ordinaires,  ne  sauraient  empêcher  les  Juge 
et  Consuls  de  les  déclarer  communs  avec  ceux  qui  ont  signé  ledit  contrat 
selon  cette  forme  : 

«Les  Juge  etConsuls,  etc.,  entre  A...,  demandeur,  conaparant  en  personne, 
»  d'une  part,  B...,  C...,  D...  etE...,  defïendeurs,  comparant  par  S...,  fondé 
»  de  leur  procuration,  d'autre  part.  Par  ledit  demandeur  a  été  dit  qu'il  a 
»  fait  donner  assignation  auxdit  deffendeursà  comparaître  par  devant  nous 
»  pour  voir  déclarer  la  sentence  d'homologation,  de  nous  rendue  le...,  et 
»  le  contrat  d'attermoiement  y  mentionné  communs  avec  eux  ;  à  quoi  le 
»  demandeur  aurait  conclud  avec  dépens.  Et  par  lesdits  deffendeurs,  com- 
))  parant  par  ledit  S...  comme  dessus,  a  été  dit  qu'ils  ne  sont  pas  en  société 
»  de  commerce  avec  ceux  qui  ont  signé  ledit  contrat  :  qu'ils  ont  leur  créance 
»  séparée,  et  que  la  facilité  qu'ils  ont  eue  de  le  signer  ne  saurait  les  engager  ; 
»  que  d'ailleurs  ils  ont  fait  des  poursuittes  et  obtenu  des  sentences  et  con- 
»  damnations,  qu'ils  ont  l'ait  exécuter  à  la  charge  du  demandeur  ;  et 
»  soutiennent  que  l'homologation  et  ledit  contrat  ne  seront  pas  déclarés 
»  communs  avec  eux,  et  que  les  deffenses  portées  par  notre  sentence  susdattée 
»  seront  levées  et  ôtées.  Ce  qai  a  été  empêché  par  le  demandeur,  persistant 
»  en  sa  demande.  Nous,  après  avoir  ouï  les  parties,  en  leurs  demandes  et 
«  dett'enses,  lecture  faite  de  l'exploit  d'assignation  donnée  à  la  requête  du 
»  demandeur  aux  deffendeurs  par...,  huissier  de  cette  jurisdiction,  dattée 
»  du...  ;  du  contrat  d'attermoiement  fait  par  ledit  demandeur  avec  les  trois 
»  quarts  de  ses  créanciers,  le...  ;  et  de  notre  sentence  d'homologation 
>)  susdattée  :  avons  déclaré  et  déclarons  lesdits  contrat  et  sentence  communs 


—  136  — 

»  avec  les  deffendeurs,  pour  être  exécutés  selon  leur  foraie  et  teneur,  aux 
»  termes,  clauses  et  conditions  y  portées  ». 

Mais  il  faut  observer  que  si  les  créanciers,  refusaas  de  signer  l'acte 
d'attermoiement  ci-dessus,  allèguent  pour  moyens  de  deffenses  qu'il  n'y  a 
pas  trois  quarts  en  nombre  et  en  somme  des  créanciers  qui  ont  signé  ledit 
acte,  ils  doivent  être  reçus  ;  surtout  lorsqu'il  y  a  une  différence  considérable, 
et  qu'ils  offrent  de  la  prouver,  ils  doivent  sans  difficulté  être  réglés  à  preuve. 
S'ils  font  cette  preuve,  on  déclare  l'acte  d'attermoiement  et  l'homologation 
nuls  tant  à  leur  égard  qu'à  celui  de  ceux  qui  ont  signé  ledit  acte,  attendu 
que  le  demandeur  leur  a  imposé  et  fait  accroire  par  l'état  de  ses  dettes 
actives  et  passives  qu'il  y  avoit  les  8/4  qui  y  consentaient  contre  la  vérité, 
et  en  le  condamnant  dans  une  amende  et  aux  dépens. 

Nota.  —  Que  celte  différence  doit  consister  plulôl  eu  soninic  qu'en 
nombre. 

Il  y  a  encore  un  autre  moyen  de  nullité,  lorsque  le  demandeur  a  fait 
intervenir  deffaut.  et  supposé  créanciers  qui  ont  signé  avec  les  autres  l'acte 
d'atterraoyement.  comme  cela  arrive  souvent.  11  est  important  aux  véri-' 
tables  créanciers  de  se  bien  informer  de  ces  entêtés  et  de  ces  collusions,  et 
d'approfondir  les  motifs  de  négociation  et  de  commerce  que  tous  les  cré- 
anciers prétendent  avoir  fait  avec  le  demandeur,  en  vérifiant  par  chacun 
d'eux  l'état  de  sa  créance. 

Les  prétendus  créanciers  ne  doivent  pas  seulement  être  rejettes,  mais 
ils  doivent  être  condamnés  dans  une  bonne  amende  avec  le  demandeur, 
outre  les  peines  afflictives  que  les  juges  ordinaires  prononcent  en  conséquence 
de  la  sentence  des  Juge  et  Consuls,  en  exécution  d'un  arrêt  du  Conseil  du 
mois  de  février  1716. 

Sentence  intervient  sur  les  deux  différentes  matières  proposées  pour  le 
règlement  à  preuve,  en  cas  que  le  demandeur  ne  convienne  pas  des  faits 
y  allégués. 

Le  même  vu  qee  la  sentence  précédente.  «  Nous,  etc.,  avons  ordonné  et 
»  ordonnons  aux  deffendeurs  de  prouver  par  devant  nous  que,  dans  le 
»  contrat  d'attermoiement  dont  il  s'agit,  il  n'y  a  pas  les  3/4  des  créanciers 
»  en  nombre  et  en  somme  qui  l'ont  signé(ou  qu'il  y  en  a  plusieurs  de  supposés 
»  ou  faux),  tant  par  témoins  qu'autrement,  et  ainsi  qu'ils  aviseront  bon  être, 
»  parties  présentes  ou  duement  appellées  ;  pour  ensuite  être  par  nous  fait 
»  droit  et  ordonné  ce  que  de  raison  ;  dépens  réservés.  Et  seront  ces  pré- 
sentes, etc..  ». 

L'enquête  étant  achevée,  lesdits  B...,  (;...,  D...,  E...  font  donner  assi- 
gnation audit  k...  pour  voir  faire  lecture  de  l'enquête,  et  y  fournir  de  re- 
proches si  bon  lui  semble,  et  voir  ordonner  comme  de  raison,  selon  pareil 
exploit  ci-dessus  rapporté  ;  et  si  la  preuve  des  faits  avancés  est  concluante, 
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les  Juge  et  Consuls  ayant  ouï  les  parties,  et  vu  l'enquête,  ordonnent  con- 
formément au  dispositif  suivant  : 

«  Les  Juge  et  Consuls,  etc.,  entre  B...,  C...,  etD...,  niarciiands  demeurant 
»  en  cette  ville,  demandeurs  comparans  en  personne  d'une  part,  et  A..., 
»  demeurant  en  cette  ville,  deffendeur  comparant  aussi  en  f)ersonne 
»  d'autre  part.  Par  lesdits  demandeurs  a  été  dit  qu'ils  ont  fait  donner 
»  assignation  audit  deffendeur  à  comparaître  aujourd'hui  par  devant  nous 
»  pour  voir  faire  lectur.î  de  l'enquête  faite  à  leur  réquisition,  en  conséquence 
»  de  la  sentence  de  nous  rendue  le...  ;  et  voir  procéder  par  le  contenu  en 
»  icelle  comme  il  appartiendrait  en  justice  ;  à  quoi  les  demandeurs  auraient 
»  conclu  et  aux  dépens.  Et  par  ledit  deffendeur  a  été  pour  deffenses  et 
»  reproches  dit  que  les  témoins  ouïs  en  ladite  enquête  ne  déposent  pas  la 
»  vérité,  puisque  toutes  les  personnes  qui  ont  signé  l'acte  d'attermoiement, 
»  homologué  à  leur  égard  par  la  sentence  de  nous  rendue  le...,  sont  véritables 
»  créanciers,  auxquelles  le  deffendeur  doit  réellement  les  sommes  rapportées 
»  dans  l'état  de  ses  dettes  actives  et  passives.  A  quoi  par  les  demandeurs 
»  a  été  répliqué  qu'ils  persistent  en  leurs  fins  et  conclusions.  Nous,  après 
»  avoir  ouï  les  parties  en  leurs  demandes  et  deffenses,  lecture  iaiie.  de  l'acte 
»  d'attermoiement,  des  jugemens  susdattés  et  de  l'enquête  faite  en  consé- 
»  quence  de  l'exploit  donné  à  la  requête  des  demandeurs  au  deffendeur 
»  par...  huissier  de  cette  jurisdiction,  le...,  avons  déclaré  et  déclarons 
»  ledit  contrat  d'attermoiement  et  la  sentence  d'homologation  d'icehii 
»  nuls  et  de  nul  effet,  et  sans  valeur  tant  à  l'égard  des  demandeurs  qu'autres 
»  créanciers  ;  deffenses  par  le  deffendeur  de  nous  obtenues  levées  et  ôtées, 
»  levons  et  ôtons  par  ces  présentes  ;  et  en  conséquence  ordonnons  que  les 
«  .sentences  de  nous  rendues  contre  lui  au  profit  des  demandeurs  et  autres 
»  créanciers  seront  exécutées  selon  leur  forme.  Condamnons  le  deffendeur 
»  en  tant  d'amende,  apphcable  selon  l'édit  de  notre  création,  et  aux  dépens 
»  taxés  à  la  somme  de...,  compris  ces  présentes,  au  payement  de  laquelle 
»  somme  il  sera  contraint  par  toutes  voies  dues  et  raisonnables.  FA  seront, 
»  etc.  ». 

Enregistrement    de    Société 

Comme  aucun  contrat  de  compagnie  et  société  de  commerce  ne  peuvent 
opérer  sans  être  enregistrés,  ceux  qui  en  veullent  profiter  doivent  s'addresser 
au  greffier  pour  en  faire  faire  l'enregistrement,  sans  aucune  formalité. 

Forme  d'enregistrement  : 

«  Les  Juge  et  Consuls,  etc.,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  Lettres  verront, 
»  Salut.  Savoir  faisons  qu'aujourd'hui  est  comparu  en  jugement  devant 
»  nous  le  Sieur  A...,  marchand  en  cette  ville,  lequel  nous  a  requis  l'enregis- 
1)  trement  du  Contrat  de  Société  de  Commerce  passé  par  devant  X...,  no- 
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»  taire  préseiis  témoins  le...,  entre  lui  A...  et  B...  Inclinant  audit  requisi- 
»  toire,  ordonnons  que  ledit  acte  de  Société  sera  enregistré  en  notre  greffe 
»  et  transcrit  au  tableau  attaché  en  notre  audience,  conformément  à 
»  l'ordonnance  de  Sa  Majesté,  pour  être  ledit  acte  entretenu  et  exécuté 
»  suivant  les  clauses  et  conditions  contenues  en  icelui.  Donné  à  Paris,  le...  ». 
En  conséquence  de  cet  acte,  le  greffier  enregistre  le  contrat  de  société, 
et  transcrit  dans  un  tableau  les  noms  et  surnoms  des  associés,  pour  instruire 
le  public  di'  cette  société. 

Sentence  de  (lissalutiun   de   Sueiélé 

S'il  arrive  quelque  difficulté  entre  les  associés,  et  .si  l'un  d'eux  veut 
résillier  et  dissoudre  ladite  Société,  apprenant  que  quelqu'un  dissipe  les 
fonds  de  la  société,  il  a  la  voie  d'en  demander  la  dissolution  par  devant 
les  Juge  et  Consuls,  par  simple  exploit,  sans  être  obligé  de  se  pourvoir  en 
la  Chancellerie.  Cet  exploit  contient  : 

«  L'an,  etc.,  à  la  requête  du  Sieur  A...,  j'ai...,  huissier  au  (>onsulat, 
))  donné  assignation  aux  Sieurs  B...  et  C...  pour  voir  dire  et  ordonner  que 
»  les  deffendeurs  seront  condamnés  de  lendre  compte  au  demandeur  de  la 
»  gestion  et  maniement  des  deniers  et  effets,  qui  sont  en  Société  entre  les 
/>  parties,  depuis  le...,  jour  de  l'exécution  du  contrat  :  et  ce  tant  en  recette 
)>  que  dépen.se  :  ce  faisant  qu'ils  seront  condamnés  par  corps  à  payer  au 
»  demandeur  la  somme  de...,  à  quoi  doit  monter  le  débit  du  compte  à 
"  rendre  [)ar  lesdits  deffendeurs,  avec  le  profit  et  intérêt  suivant  l'ordon- 
»  iiaoc"  :  le  tout  ensuite  des  livres  journaux  de  la  société,  et  attendu  la 
»  mauvaise  conduite  et  la  dissipation  l'aile  par  lesdits  deffendeurs  des 
»  deniers  de  ladite  société,  qui  sera  résolue  comme  non  faite  et  non  avenue  ; 
»  et  à  cet  effet  que  l'enregistrement  fait  d'icelle  au  tableau  sera  rayé  et 
»  biffé,  et  mention  faite  de  la  dissolution  par  le  greffier,  avec  dépens.  A 
»  quoi  le  demandeur  a  conclu.  Et  laissé  copie  ». 

Ensuite  on  présente  la  cause  en  la  forme  ci-dessus.  Si  le  demandeur 
prouve  la  dissipation  des  fonds  de  la  (baisse  de  la  Société,  le  Juge  ne  fait 
aucune  difficulté  de  dissoudre  le  contrat. 

Sentence  sur  la  dissolution 

«  Les  Juge  et  Consuls,  etc.,  entre  A...,  demandeur  comparant  en  personne. 
»  d'une  part,  et  B...  et  C...,  deffendeurs  aussi  comparans  en  personne, 
»  d'autre  part.  Par  ledit  demandeur  a  été  dit  qu'il  a  fait  donner  assigna- 
»  tion  aux  deffendeurs  pour  se  voir  condamner  de  rendre  compte  au 
»  demandeur  de  la  gestion  et  maniement  ries  deniers  et  effets,  qui  sont  en 
»  société  entre  les  parties  depuis  le....  jour  de  l'exécution  du  contrat  :  et 
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»  ce,  tani  en  ivcettr  (ju'cii  dépense  ;  ce  l'aisanl  qu'ils  seront  coruianuiés  et 
»  par  corps  à  payer  andit  deniandeni'  la  somme  de...,  à  quoi  doit  monter 
»  le  débit  du  eoinpte  à  rendre  par  lesdits  deflVndeiirs,  le  tout  ensuite  des 
»  livres  journaux  de  ladite  société  ;  avec  le  profit  et  intérêts  suivant  l'or- 
»  donnance  :  et  attendu  la  mauvaise  conduite  et  la  dissipation  faite  [)ar 
»  lesdits  deffendeurs  des  deniers  d'icelle  société,  qui  sera  résolue  comme 
»  non  faite  et  non  avenue,  et  à  cet  effet  qu'icelle  sera  rayée  et  biffée  du 
»  tableau,  et  mention  faite  de  la  dissolution  par  le  greffier  ;  à  (juoi  ledit 
»  demandeur  aurait  conclu,  avec  dépens.  Et  par  lesdits  deffendeurs  a  été 
»  dit  qu'ils  n'ont  rien  dissipé,  et  que  tout  ce  qu'ils  ont  fait  a  été  pour  ie 
»  bien  et  l'utilité  de  la  société  :  qu'il  n'est  point  à  présent  de  compte  ni 
»  de  liquidation,  et  que  c'est  prématurément  que  le  demandeur  en  forme 
»  la  deniandc,  et  qu'aux  termes  du  contrat  de  société  ils  ne  se  doivent  rendre 
»  compte  les  uns  aux  autres  que  dans  tel  tems.  A  quoi  par  ledit  demandeur 
»  a  été  ré|)liqué  qu'il  persiste  en  sa  demande.  Nous,  après  avoir  ouï  les  par- 
»  ties  en  leurs  demandes  et  deffenses,  lecture  faite  de  l'exploit  fait  par  II..., 
1-  huissier  de  cette  jurisdiction,  dattée  du...,  et  du  contrat  de  société  fait 
»  entre  les  parties  par  devant  notaire  et  témoins  le...,  avons  ordonné  et 
»  ordonnons  que  les  parties  se  retireront  devant  les  Sieurs  D...  et  E..., 
»  marchands  en  cette  ville,  qui  prendront  \\n  tiers  s'ils  ne  s'accordent  pas. 
»  et  travailleront  conjointement  aux  différens  des  parties,  les  régleront 
»  et  accommoderont  si  l'aire  le  peuvent  :  sinon  nous  en  feront  leur  rapport 
M  par  écrit,  après  avoir  examiné  les  livres  journaux,  et  dre.ssé  un  compte 
»  des  dettes  actives  et  pa.ssives  et  des  fonds  de  la  (laisse  de  ladite  Société  ; 
»  entendront  témoins  s'il  est  nécessaire  ;  et  envei'ront  le  tout  clos  et  cacheté 
"  en  notre  greffe  pour  être  par  nous  fait  droit  aux  parties  ainsi  qu'il  appar- 
»  tiendra.  Et  seront  ces  ])résentes,  etc.  ". 

Ensuite  de  ce  jugement  expédié,  le  demandeur  (hjit  le  communiquer 
aux  arbitres,  et  leur  demander  jour  et  heure  pour  travailler  en  exécution 
d'icelui  ;  lesquels  jour  et  heure  obtenus,  on  les  signifiera  avec  le  jugement 
aux  deffendeurs  pour  comparaître  f)ardevant  les  arbitres,  selon  un  pareil 
exploit  ci-devant  rapporté. 

Si  les  arbitres  ne  peuvent  accommodei'  les  jiarties,  ils  examineront  les 
livres  journaux  et  autres,  et  en  dresseront  leur  rapport  sur  l'état  des  dettes 
actives  et  passives,  au  bas  duquel  ils  donnent  leur  avis  ;  puis  l'envoyent 
clos  et  cacheté  au  greffe,  et  le  demandeur  fait  assigner  les  deffendeurs 
pour  être  présens  à  l'ouverture. 

L'avis  étant  conforme  aux  conclusions,  on  oi'donne  la  dissolution  du 
contrat,  et  on  condamne  les  delTendeurs  à  payer  les  somuies  dont  ils  se 
trouvent  redevables,  avec  les  intérêts  du  jour  de  la  demande. 

Et  si  au  contraire  il  est  justifié  par  le  rapport  que  les  delTendeurs  n'ont 
rien  dissipé,  et  que  les  |)ertes  se  trouvent  avoir  été  faites  p<nir  des  affaires 
de  la  société,  on  déboute  le  demandeur  de  sa  demande  el  on  le  condamne 
aux  dépens. 
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Connoissance  de  letlica  de  répit 

Il  n'y  a  point  d'inconvénient  d'adressfr  des  lettres  de  répi  aux  Juge  ri 
(ionsuls  ;  l'ordonnancede  1673  y  est  formelle,  et  leur  donne  cette  attribution 
par  l'art.  9  du  titre  12,  où  il  est  dit  que  '<  les  Juge  et  Consuls  connoîtront  de 
l'exécution  de  Nos  I^ettres  lorsqu'elles  sont  incidentes  aux  matières  de  leur 
comi)étence  ». 

C'est  sur  ce  principe  qu'il  se  délivre  des  lettres  de  rescision,  en  faveur 
des  jeunes  gens  que  l'on  a  sur[)ris  par  des  lettres  de  change  qu'on  leur  a  fait 
faire  pour  avoir  des  contraintes  par  corps,  et  dont  ils  sont  relevés. 

Et  par  la  même  ordonnance  il  est  encore  dit  que  ceux  qui  auront  obtenus 
des  lettres  de  rèpi  ou  des  deffenses  générales  seront  tenus  de  déposer  au 
greffe  des  Juridictions  Consulaires,  s'il  y  en  a,  ou  à  l'hôtel  commun  de  la 
Ville,  un  état  de  leurs  dettes  actives  et  passives. 

Ck'la  étant  indubitable,  il  est  certain  que  ce  dépôt  saisit  ab.solunient  la 
juridiction  consulaire  ;  car  si  ce  n'était  point  l'intention  de  l'ordonnance, 
elle  aurait  déclaré  que  ce  dépôt  serait  fait  au  greffe  des  Pr^sidiaux.  ce  qui 
ferait  un  uuiriage  de  toutes  les  affaires  de  comuierce  avec  les  Juges  ordinaires, 
et  "Ml  piiver;iienl  les  Juge  et  Consuls  à  ipii  la  fdeiue  ecmnaissance  en  est 
attribue!'. 

-Mais  il  y  a  davantage  :  c'est  quejiarla  dernière  dédaraliur  de  Sa  Majt  sté 
Iriir  connaissance  a  plus  d'étendue,  en  ce  qu'il  leur  est  permis  d'apposer  le 
scellé  sur  h  s  effets  des  marchands  trouvés  en  faillite  ;  de  sorte  que  qui  i>eut 
plus  peut  moins  :  or,  il  ne  s'agit  ici  que  de  relever  un  pauvre  homme  par  le 
tempérament  d'un  terme  convenable  ;  et  tout  au  contraire  il  est  abattu 
par  les  rudes  procédures  qu'il  est  obligé  de  soutenir  au  ('hàtelet,  qui  les 
ruine  et  ses  créanciers.  Et  c'est  le  seul  motif  et  unique  sujet  qui  a  |»orté  Sa 
Majesté  de  maintenir  par  sa  déclaration  les  Juge  et  Consuls  dans  la  connais- 
sance des  COI  trats  d'attermoyeuient,  étant  bien  informés  des  causes  tie  la 
déroute  d'un  marchand,  avec  d'autant  plus  de  raison  que  cet  examen  se 
faisait  sans  aucun  frais  et  sans  épices. 

De  manière  que  les  Juge  et  Consuls  ayant  la  <  ounaissaKCe  des  contrats 
d'attermoiement,  ils  ont  le  potivoir  de  les  homologuer.  Par  la  luème  raison 
ils  |)euvent  entériner  les  lettres  de  répi  si  elles  leur  sont  adressées,  n'y  ayaiil 
|)as  plus  de  cérémonie  en  l'un  qu'en  l'autre. 

Levée  d' une  grosse  de  sentence 

Il  est  aussi  in\portant  d«'  savoir  que  l'on  ne  dépêche  jamais  qu'une  seule 
grosse  de  sentence,  et  que  lorsque  «elle  dépêchée  vient  à  se  perdre,  l'obtenant 
seul  qui  a  le  droit  de  la  ltv»-i'  est  obligé  (!<■  donner  ii'(]uète  pour  eu  obteuii 
une  seconde,  (pii  n<'  tnit  qu'um-  l't  mênu'  chosi'  avec  la  prfMnièr<'. 
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Forme  de  Requête 
«  A  Messieurs, 
«  Messieurs  les  Juge  et  Consuls  des  marchands  établis  par  le  Roi  notre 

»  Sire  à  Lille. 

«Supplie  humblement  A...,  marchand  demeurant  à  Lille,  qu'il  vous 

»  plaise  lui  permettre  de  lever  une  seconde  grosse  d'une  sentence  de  vous, 

»  Messiei'rs,  rendue  entre  le  suppliant  et  le  Sieur  B...,  aussi  marchand, 

»  demeurant  en  cette  ville,  ladite  sentence  portant  condamnation  d'une 

»  somme  de...,  attendu  que  la  première  est  perdue  et  adhirée.  Et  vous  ferez 

»  bien  ». 

Cette  requête  se  présente  aux  Juge  et  Consuls  en  la  Chambre  du  Conseil, 

afin  de  ne  point  embarrasser  l'audience,  et  l'appostille  est  signée  par  un 

Consul  : 

(c  Soit  ladite  sentence  délivrée  de  notre  gretîe  pour  seconde  grosse,  à 

»  la  charge  que  lesdit's  deux  grosses  ne  serviront  que  d'une  seule  et  même 

»  chose.  A  Lille  ce...  ». 

Suivant  quoi  le  suppliant  s'addresse  au  grefTier,  à  qui  il  remet  ladite 

requête,  lequel  expédie  le  regrossiment  suivant  : 

«  Les  Juge  et  Consuls  des  marchands,  etc.,  entre  A...,  marchand  forain, 

»  demeurant  à  Tournay,  ayant  l'ordre  du  Sieur  B...,  marchand,  demeurant 
à  Mons,  lequel  A...  a  élu  son  domicile  à  Lille  en  la  maison  de  F...,  huissier 
de  cette  jurisdiction,  demeurant  rue  de...,  demandeur,  comparant  par 
G...,  fondé  de  procuration,  d'une  part  ;  et  les  Sieurs  B...,  demeurant  à 
Tournay,  C...  (1)  demeurant  en  cette  ville,  deffendeurs  defîaillans,  d'autre 
part.  Par  le  demandeur  a  été  dit  qu'il  aurait  par  exploit  dudit  F...,  huissier, 
datte  du...,  fait  signifier,  dénoncer  et  donner  copie  audit  B...  du  protest 
fait  audit  Sieur  C...,  faute  de  payement  le...,  à  ce  qu'il  n'en  ignore,  avec 
sommation  de  rembourser  ;  refusans  ;  pour  lequel  refus  ledit  demandeur 
lui  aurait  par  ledit  exploit  susdit  fait  donner  assignation  à  comparaître 
cejourd'hui  par  devant  nous  pour  eux  voir  solidairement  condamner  et 
par  corps,  savoir  ledit  C...,  comme  principal  débiteur,  et  B...,  comme 
endosseur,  à  rembourser  et  payer  au  demandeur  la  somme  de  500  livres 
contenue  au  billet  fait  par  ledit  C...,  le...,  valeur  reçue  comptant  dudit 
Sieur  B...,  qui  a  en  passé  son  ordre  au  demandeur  ;  duquel  billet  et  ordre 
leur  a  été  donné  copie  à  chacun  séparément  ;  ensemble  à  payer  le  profit 
et  intérêts,  frais  dudit  protest.  A  quoi  le  demandeur  conclud  et  aux  dépens. 
Sur  quoi  Nous,  vu  le  susdit  exploit  susdatté,  et  que  ledit  B...  et  C...  n'y 
sont  venus  ni  comparus  ni  autres  pour  eux,  combien  qu'ils  ayent  été 
appelles  et  attendus  en  la  manière  accoutumée,  avons  audit  G...,  ce 
requérant  pour  le  demandeur,  donné  et  lui  donnons  deffaut  ;  et,  adjugeant 

(1)    Les  dmix  niss.  A  l'I   B  pdilciil  ici  l;i  riièinc  l'aiilc  :  «  à  C...  •>. 
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»  le  profit  d'icelui,  condamné  t-t  condamnons  solidairem<Mit  les  deffendeurs 
»  à  payer  au  demandeur  la  somme  de  500  livres,  avec  les  intérêts  suivant 
y  l'ordonnance,  aux  droits  de  protest,  en  donnant  par  le  demandeur  caution  ; 
»  et  autrement  et  à  faute  de  ce  faire  seront  les  deffendeurs  contrains  par 
»  toutes  voies  dues  et  raisonnables,  même  par  corps.  Condamnons  lesdits 
»  deffendeurs  aux  dépens,  taxés  à...,  y  conxpris  ces  présentes.  Et  à  l'instant 
»  nous  a  été  présenté  par  ledit  demandeur  pour  sa  caution  la  personne  de... 
»  Mandons,  etc..  Donné  à  Lille,  ce...  Délivrée  pour  seconde  grosse,  en  consé- 
»  qiience  de  l'ordonnance  de  nous  rendue  le...,  qui  ne  fera  qu'une  même 
)  chose  avec  la  première  ». 

Enregistrement  de  séparation  de  biens 

Une  femme  de  marchand,  qui  aurait  obtenu  pardevant  les  juges  ordi- 
naires une  séparation  de  biens  d'avec  son  mari,  si  elle  veut  s'en  prévaloir, 
nlle  est  obligée  et  tenue  par  l'ordonnance  de  1673  de  se  faire  enregistrer  au 
greffe  de  la  juridiction  consulaire,  à  peine  d'en  perdre  le  fruit  et  effet  ;  et 
à  ses  frais,  elle  comparaît  à  l'audience,  où  elle  supplie  les  Juge  et  Consuls 
d'en  faire  faire  lecture,  après  laquelle  ils  ordonnent  à  leur  greffier  de  lui  en 
dépécher  l'acte  suivant  : 

«  Les  Juge  et  Consuls,  etc..,  à  tousceux  qui  ces  présentes  lettres  verront, 
»  Salut.  Savoir  faisons  qu'aujourd'hui  est  comparue  en  jugement  devant 
»  nous  N...,  femme  autorisée  par  Justice  à  la  poursuitede  ses  droits,  au  refus 
»  de  A...,  marchand,  en  cette  ville  de  Lille,  son  mari.  Nous  a  requis  lecture 
■)  et  publication  être  faite  df  la  sentence  obtenue  par  ladite  N...  des  Mayeur 
»  et  Echevins  de  cette  ville  le...  Inclinant  audit  réquisitoire,  avons  par 
»  notre  greffier  fait  faire  lecture  et  publication  de  ladite  sentence  de  sépara- 
»  tion  susdattée,  par  laquelle  il  est  dit  que  ladite  N . . .  est  et  demeurera  séparée 
»  quant  aux  biens  d'avec  ledit  A...,  son  mari,  pour  en  jouir  et  par  indivis;  et 
»  en  conséquence  de  la  renonciation  par  elle  faite  à  leur  communauté  par 
»  acte  reçu  des  père  et  mère  de  ladite  N...,  par  quittance  du...,  avec  les 
»  intérêts  du  jour  de  la  demande,  et  l'acquit  desdites  dettes  auxquelles  il 
»  l'a  fait  obliger.  De  laquelle  lecture  et  publication  nous  avons  donné  acte 
»  à  ladite  N...,  ce  requérante,  pour  lui  servir  et  valloir  ce  que  de  raison,  et 
»  pour  satisfaire  à  l'ordonnance  de  Sa  Majesté  de  167.S.  Ordonnons  que  les 
»  noms  desdits  N...  et  A...  seront  écrits  au  tableau  pour  cet  effet  posé  en 
»  cette  jurisdiction,  t-e  (jui  a  été  à  l'instant  fait.  Et  donné  à  Lille  le...  ». 

Le  Greffier  signe 

Ensuite  de  quoi  on  transcrit  dans  un  tableau  intitulé  «  Noms  des  mar- 
chands et  de  leurs  femmes  .séparés  de  biens  »  : 

•^'>^'^'^)  N.;;  ,71,. 
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PIECES  ANNEXES 


I 

Déclarations  attribuant  aux  juge  et  consuls 

de  Lille 
la  connaissance  des  faillites  et  banqueroutes 

\  oici  la  série  des  déclarations  royales  particulières  à  la  juridiction 
consulaire  de  Lille  (1),  que  nous  avons  pu  retrouver.  On  y  remarquera 
quelques  lacunes,  indiquées  par  des  lignes  en  pointillé.  Des  recherches  plus 
minutieuses  permettront  peut-être  de  combler  certaines  de  ces  lacunes.  11 
nous  paraît  certain,  cependant,  qu'il  y  eut  des  interruptions  (2). 

En  tout  cas,  nous  n'en  avons  pas  trouvé  d'autres,  ni  aux  Archives  de  la 
Ville  (3),  ni  dans  les  Recueils  de  Placards  des  Archives  départementales  (4), 
ni  dans  le  très  complet  et  volumineux  «  Recueil  des  édits,  déclarations,  lettres 
patentes,  etc.,  enregistrés  au  Parlement  de  Flandres,  des  arrêts  du  Conseil 
d'Etat  particuliers  à  son  ressort,  ensemble  des  arrêts  de  règlement  rendus 
par  cette  cour  depuis  son  érection  en  Conseil  souverain  à  Tournay  >k  Cette 
grande  collection  en  71  volumes,  qui  va  de  1668  à  1789,  contient  tous  les 
textes  que  nous  allons  citer,  insérés  à  leur  date  (5).  11  nous  suffit  donc  d'y 
renvoyer  le  lecteur. 

Date  de  la  déclaration  :  'l'crnir  de  la.  prorogation  accordée  : 

10  juin  1715  Au  l^r  janvier  1716 

7  décembre   1715  — 1"  juillet  1716 

I0juinl716  —1er  janvier  1717 

21  novembre  1 71  (■)  — 1er  juillet  ^717 

29  mai  1717  — 1er  janvier  1718 

27  novembre  1717  —  1"  juillet  1718 

19  juin  1718  —  1er  janvier  1719 


(1)  i'A.  supra,  cli.  I\,  ji.  45.  -  De  ces  déclara  Lions,  (nn-lqucs-unos,  tout 
au  moins,  s'élitidcnt  r<i:alompnt  à  Valrncicnnos.  coiniiir  nous  l'indiquons 
|)lus   loin. 

(2)  Cl',  supra,   \>.  46. 

(3)  Cf.  notamment  CXLl.    I.   7.   2U  ;   CXLU,   8  ;  CXLIII,  4. 

(4)  Archives  départementales.  Placards.  8175,  pp.  332,  385,  512,  562,  642, 
690  ;  8176.  pp.  59.  190.  233,  356,  382,  403,  'i75,  487.  508,  536.  556,  634,  778  : 
8177,  pp.  10,20,  58,  148,  197,  320,  494,  559,  689,  757  ;  8178,  pp.  3,  656,  688. 

(5)  Cette  collection,  non  signée,  est  de  Six  et  Plouvain. 
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5  août  1721 


1,    Du  1er  janvier  j^72i 
(    au   1er  juillet  ^722 
3  mai  1722  (1)  Au  l^r  juillet  1723 


4  octobre   1723  Au  ler  juillet  1724 

4  juillet  1724  —  l^r  juillet  1725 

30  juillet  1725  —  1er  sept.  1726 
21  juillet  1726  —1er  sept.  1727 

7  juillet  1727  —  1er  sept.  1728 

21  juillet  1728  —1er  sept.  1729 

31  août  1729  —1er  sept.  1730 
19  sept.  1730  —1er  sept.  1731 

4  août  1731  —1er  sept.  1732 

0  août  1732  —1er  sept.   1733 


18  mars  1736(2) 


\  de  1721 

/    au  1er  avril  1737 
9  janvier  1737  Au  1er  avril  1739 

30  janvier  1739  (3)  —  1er  avril  1741 

22  mars  1740  — 1er  avril  1742 

25  janvier  1741  — 1er  avril  1743 

23  janvier  1743  —  1er  avril  1745 
28  mars  1745  — 1er  avril  1747 
12  mars  1747  — 1er  avril  1749 
27  janvier  1749                              — 1er  avril  1751 

3  mars  1751  —  1er  avril  1753 

26  janvier  1753  —  1er  avril  1755 


29  sept.  1759  Au  31  déc.  1760 

23  nov.  1760  —31  déc.  1762 

2  sept.  1762  —31  déc.  1765 

27  avril  1774  —31  déc.  1776 


(1)  La  déclaration  de  1722  se  trouve  reproduite  dans  de  Boiitarie,  Explica- 
lioii  de  l'ordonnance,  etc.  p.  174,  ainsi  que  celle  de  1739  (p.  371),  et  deux 
arrêts  du  Parlemciil  de  Paris,  des  7  août  1698  (p.  179)  el  24  janvier  1753 
(p.  352). 

(2)  Cette  déclaration  cojiti(Mil  un  l'appel  de  celle  du  4  août  1731,  et  des 
peines  portées  contre  la  l)anqueronte  frauduleuse  (cf.  infra).  Elle  maintient 
rétroactivement  la  compétence  acquise  aux  consuls  pour  les  faillites  et  ban- 
queroutes survenues  depuis  1721. 

^3)  Cf.  Manupl  des  juges  consuls  de  Valenciennes,  pp.  204  eh  217  :  la  seconde 
déclaration    s'étend    expressémeni    à    Valencicnnes,    ainsi    que    celle   de  1751. 
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La  plupart  de  ces  déclarations  so  répètent  comme  ttxte.  Il  en  est 
toutefois  deux,  qui  sont  plus  intéressantes  que  les  autres.  Ce  sont  celles 
de  1715  et  celle  de  1740.  Cette  dernière  reproduit  une  déclaration  du 
13  septembre  173^,  modifiant  les  dispositions  antérieures  relatives  aux 
vérifications  de  créances.  Nous  les  reproduisons  toutes  deux. 

Déclaration    di    Roi 

Portant  que  les  procès  pour  raison  dé  faillites  et  banqueroutes  seront 
portés  par  devant  les  juges  et  consuls  jusqu'au  premier  janvier  1716. 
Donnée  à  Versailles  le  10  juin  17  lô. 
Registrée  au  Parlement  de  Flandres  le  15  juillet  suivant. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre  : 
A  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront.  Salut.  Nous  avons 
été  inforinés  qu'un  grand  nombre  de  marchands  et  négocians  s'étant 
inconsidérément  chargés  d'une  quantité  surabondante  de  marchandises 
étrangères,  et  n'en  pouvant  trouver  assez  promptement  le  débit, 
étoient  hors  d'état  de  s'acquitter  actuellement  des  emprunts  qu'ils 
avoient  faits,  ce  qui  auroit  obligé  quelques-uns  d"entre  eux  de  faire 
faillite,  et  pourroit  en  réduire  plusieurs  à  cette  fâcheuse  extrémité  ;  et 
comme  nous  avons  appris  qu'il  y  a  plus  d'imprudence  que  de  mauvaise 
foi  dans  leur  conduite,  que  le  désordre  arrivé  dans  les  affaires  de  quelques- 
uns  est  capable  d'un  causer  un  pareil  dans  la  fortune  d'un  grand  nombre 
d'autres;  que  s'ils  restoient  exposés  aux  poursuites  rigoureuses  de  leurs 
créanciers,  et  que  la  connoissance  de  ces  faillites  fut  portée  en  différentes 
juridictions,  les  conflits,  la  longueur,  l'embarras  et  les  frais  des  procédures 
achéveroient  de  ruiner  les  marchands  et  négocians  contre  qui  elles  seroienl 
faites,  et  causeroient  une  perte  certaine  tant  aux  débiteurs  qu'aux  créanciers; 
Nous  avons  estimé  que  le  bien  public  et  celui  des  particuliers  exigeoient  que 
Nous  fissions  chercher  les  moyens  d'arrêter  et  de  prévenir  les  suites  dange- 
reuses du  trouble  qui  est  actuellement  dans  le  commerce;  et  que  Nous  ne 
pouvions  y  apporter  un  remède  plus  efficace,  pour  ménager  également  les 
intérêts  des  créanciers  et  des  débiteurs,  ([ue  d'attribuer  pendant  un  temps 
limité  la  connoissance  des  procès  et  différens  nés  et  à  naître  à  l'occasion  des 
faillites,  qui  sont  survenues  ou  qui  surviendront  dans  la  suite,  à  des  Juges, 
qui,  par  leurs  professions,  sont  particulièrement  instruits  des  affaires  du 
négoce,  et  qui,  administrant  la  justice  gratuitement  et  avec  des  tempéra- 
mens  convenables,  facilitent  aux  débiteurs  les  moyens  de  délibérer,  sans 
faire  aucun  préjudice  à  la  sûreté  des  créanciers.  A  ces  causes,  et  autres  à  ce 
Nous  mouvans,  de  l'avis  de  notre  Conseil,  et  de  notre  certaine  science,  pleine 
puissance  et  autorité  royale,  Nous  avons  dit,  statué  et  ordonné,  disons, 
statuons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît,  que  tous  les  procès  et  différens 
civils,  mus  et  à  mouvoir  pour  raison  des  faillites  et  banqueroutes  qui  sont 
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ouvertes  de|)iiis  le  premier  jour  d'avril  delà  présente  année,  ou  qui  s'ouvriront 
dans  la  suite,  soient,  jusqu'au  1"  janvier  1716,  portés  par-devant  les  Juge 
et  consuls  de  la  ville  où  celui  qui  aura  l'ait  faillite  sera  demeurant  ;  et  pour 
cet  effet,  Nous  avons  évoqué  et  évoquons  tous  ceux  desdits  procès  et  diffé- 
rons qui  sont  actuelleinentpendans  et  indécis  par-devant  nus  Juges  ordinaires 
ou  autres  Juges  intérieurs,  auxquels  nous  faisons  très  expresses  inhibitions 
et  défense  d'en  connoître,  à  peine  <le  nullité  ;  ieeux  procès  et  différens, 
avec  circonstances  et  dépendances,  Nous  avons  renvoyé  et  renvoyons  par-, 
devant  les  dits  Juge  et  Consuls  à  qui  nous  en  attribuons  toute  cour,  juridic- 
tion et  connoissance,  sauf  l'appel  an  Parlement  dans  le  ressort  duquel 
lesdits  Juge  et  Consuls  sont  établis.  Voulons  que  nonobstant  ledit  appel  et 
sans  préjudice  d'icelui,  lesdits  Juge  et  Consuls  continuent  leurs  procédures 
et  que  leurs  jugemens  soient  exécutés  par  provision.  Voulons  pareillement 
ifup  jusqu'au  dit  jour  premier  janvier  1716,  il  soit  par  lesdits  Juge  et  Consuls 
à  l'exclusion  de  tons  autres  Juges  et  Officiers  de  Justice,  procédé  à  l'apposi- 
tion des  scellés  et  confection  des  inventaires  de  ceux  qui  ont  fait  ou  feront 
faillite  ;  et  au  cas  qu'ils  eussent  des  effets  dans  d'autres  lieux  que  celui  de 
leur  demeure,  Nous  donnons  pouvoir  auxdits  Juge  et  Consuls  de  commettre 
telle  personne  que  bon  leur  semblera  pour  lesdits  scellés  et  inventaires,  qui 
seront  apportés  au  Greffe  de  la  Juridiction  consulaire,  et  joints  à  ceux 
faits  par  lesdits  Juge  et  Consuls.  Voulons  aussi  que  les  demandes  à  fin 
d'homologation  des  délibérations  des  créanciers,  contrats  d'atermoiement  et 
autres  actes  passés  à  l'occasion  desdites  faillites  soient  portées  par-devant 
lesdits  Juge  et  Consuls,  pour  être  homologués,  si  faire  .se  doit,  et  que  lesdits 
Juge  et  Consuls  puissent  ordonner  la  vente  des  meubles  et  le  recouvrement 
des  effets  mobiliers,  et  connuissent  des  saisies  mobiliaires,  oppositions, 
revendications,  contributions,  et  généralement  de  toutes  autres  contesta- 
tions qui  seront  formées  en  conséquence  desdites  faillites  et  banqueroutes. 
N'entendons  néaiunoins  empêcher  qu'il  ne  puisse  être  procédé  à  la  saisie 
réelle  et  aux  criées  des  immeubles  par-devant  les  juges  ordinaires  ou  autres 
qui  en  doivent  connoître,  jus(]u'au  bail  judiciaire  exclusivement,  sans  pré- 
judice de  l'exécution  et  du  renouvellement  des  baux  judiciaires  précédem- 
ment adjugés,  et  sans  qu'il  puisse  être  fait  aucune  autre  poursuite  ni  procé- 
dure, si  ce  n'est  en  conséquence  de  délibérations  prises  par  lesdits  créanciers, 
à  la  pluralité  des  voix,  dont  le  nombre  excède  la  moitié  du  total  des  dettes. 
Voulons  en  outre  que  jusqu'au  dit  jour  premier  janvier  1716,  aucune  plainte 
ne  puisse  être  rendue  ni  requête  donnée  à  fin  criminelle  contre  ceux  qu'auront 
fait  faillite,  et  défendons  très  expressément  à  nos  Juges  ordinaires  et  autres 
officiers  de  justice  de  les  recevoir,  si  elles  ne  sont  aussi  accompagnées  de 
délibérations  et  du  consentement  des  créanciers  dont  les  créances  excèdent 
la  moitié  de  la  totalité  des  dettes.  Et  quant  aux  |)rocédures  criminelles 
commencées  avant  la  date  desdites  présentes  et  depuis  ledit,  jour  premier 
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avril  1715,  voulons  qu'elles  soient  continuées,  et  que  néanmoins  nos  Juges 
ordinaires  et  autres  Officiers  de  Justice,  soient  tenus  d'en  surseoir  la 
poursuite  et  le  jugement  sur  la  simple  réquisition  de>  créanciers,  dont  les 
créances  excéderont  pareillement  la  moitié  du  total  de  ce  qui  est  dû  par 
ceux  qui  ont  fait  faillite,  et  en  conséquence  de  délibérations  par  eux  prises 
et  annexées  à  leur  requête.  Si  Nous  donnons  en  mandement  à  nos  amis 
et  féaux  Conseilllers  les  Gens  tenant  iiotri-  Cour  de  Parlement  de  Flandres 
que  ces  présentes  ils  aient  à  faire  lire.  i»ublier.  «-t  registrer,  et  le  contenu 
en  icelle  garder  et  exécuter  selon  leur  forme  et  teneur,  nonobstant  toutes 
les  ordonnances,  édits.  déclarations  et  autres  choses  à  ce  contraires, 
auxquels  nous  avons  déroges  et  dérogeons  par  ces  <  ites  présentes,  aux 
copies  desquelles,  collationnées  par  l'un  de  nos  amis  et  féaux  (ion-seillers- 
Secrétaires,  voulons  que  foi  soit  ajoutée  comme  à  l'original  :  car  tel  est 
notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi  Nous  avons  fait  mettre  notre  scf-1  à 
cesdites  présentes.  Donnée  à  Versailles  le  dixiènie  jour  de  juin,  l'an  de 
grâce  mil  sept  cent  quinze  et  de  notre  règne  le  soixante— treizième. 

Signé    :    Louis.   Et   plus  bas   :   par  le  Roi.   Voysin.   ^u   au    (ionseil    : 
Desmaj-etz.  Et  scellé. 

Di;CLARATUi\     Dl      Roi 

Concernant  les  faillites  et  banqueroutes.  Donnée  à  Marly  le  lo  seji- 
tembre    1739. 

Envoyée  au  Paj'leinent  de  Flandres  le  22  mais  1740,  et  enregistrée  en  cette 
cour  le  31  mars  suivant. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu.  Roi  de  France  et  de  Navarre  : 
A    nos    amis   et   féaux    les    gens   tenant   notre  cour  de   Parlement  fie 
Flandres,  Salut.  Nous  aurions  par  notre  déclaration  du   13  septembre  de 
l'année  dernière  1739,    ordonné   un  règlement  concernant  les  faillites  et 
banqueroutes  dont  la  teneur  s'ensuit  : 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre  : 
A  tous  ceux  que  ces  présentes  lettres  verront,  Salut.  Les  abus  et  les 
fraudes  qui  se  sont  introduits  depuis  quelques  années  dans  les  bilans 
des  négociants,  banquiers  et  autres  qui  ont  fait  faillite,  au  préjudice 
des  sages  dispositions  de  notre  ordonnamce  de  1673,  et  de  nos  différentes 
déclarations  rendues  à  ce  sujet,  ayant  causé  dans  le  commerce  un 
dérangement  notable,  Nous  avons  cru  devoir  chercher  l'origine  de  ce 
désordre,  pour  en  arrêter  le  progrès,  soit  de  la  part  du  créancier, 
soit  de  celle  du  débiteur,  l'un  étant  souvent  simulé,  et  l'autre  par 
des  manœuvres  aussi  odieuses  que  criminelles  forçant  les  vrais 
créanciers  à  signer  et  accepter  des  propositions  injustes.  Et  que  nous 
avons  reconnu  que  ces  abus  viennent  principalement  de  ce  que,  par  les 
procédures  qui  se  font  à  l'occasion  des  faillites,  les  faux  créanciers,  compris 
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dans  les  bilans  avec  les  lp<;itinies,  s'exposent  plus  vuluntiers  à  l'aire  leur  affir- 
mation,  parce  qu'ils  ne  sont  point  connus  des  Juges  ;  au  lieu  que  s'ils 
paroissoient  devant  les  Juges  et  consuls  qui,  par  leur  état,  sont  plus  particu- 
lièrement instruits  des  affaires  du  commerce,  et  de  la  réputation  de  ceux 
qui  se  disent  créanciers,  les  bilans  seroient  examinés  d'une  manière  à  être 
affranchis  de  toute  fraude  :  à  quoi  étant  nécessaire  de  remédier,  afin  qu'en 
assurant  de  plus  en  plus  la  foi  publique,  si  nécessaire  d'ailleurs  dans  le  com- 
merce, les  créanciers  puissent  traiter  sûrement  avec  leurs  débiteurs,  et  que 
ces  derniers  n'en  imposent  jamais  dans  les  états  qu'ils  sont  obligés  de  donner 
de  leurs  effets  actifs  et  passifs;  à  ces  causes  et  autres  à  ce  Nous  mouvans,  de 
l'avis  de  notre  conseil,  et  de  notre  certaine  science,    pleine   puissance  et 
autorité  royale.  Nous  avons  par  ces  présentes,  signées  de  notre  main,  dit, 
déclaré  et  ordonné,  disons,  déclarons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît, 
que,  dans  toutes  les  faillites  et  banqueroutes  ouvertes,  ou  qui  s'ouvriront 
à  l'avenir,  il  ne  soit  reçu  l'affirmation  d'aucun  créancier,  ni  procédé  à  l'ho- 
mologation  d'aucun   contrat   d'attermoiement,   sans   qu'au     préalable  les 
parties  se  soient  retirées  devant  les  Juge  et  Consuls,  auxquels  les  bilans, 
titres  et  pièces  seront  remis,  pour  être  vus  et  f^xaminés,  sans  frais,  par  eux 
ou  par  des  anciens  consuls  et  commerçants  qu'ils  commettront  à  cet  effet, 
du  nombre  desquels  il  y  en  aura  toujours  un  du  même  commerce  que  celui 
qui  aura  fait  faillite,  et  devant  lesquels  les  créanciers  de  ceux  qui  seront 
en  faillites  ou  banqueroutes  seront  tenus  ainsi  que  le  débiteur  de  comparoître 
et  de  répondre  en  personne,  ou,  en  cas  de  maladie,  absence  ou  légitime 
empêchement,  par  un  fondé  de  procuration  spéciale  ;  dont  du  tout  sera  dressé 
procès— verbal  sans  frais  par  les  Juge  et  Consuls  ou  ceux  qui  seront  commis 
|)ar  eux  ;  la  minute  du(piel  restera  jointe  au  bilan  du  failli,  qui  sera  déposé 
au  greffe  des  juridictions  consulaires,  suivant  l'article  III  du  titre  XI  de 
notre  Ordonnance  du  mois  de  mars  1673  ;  et  la  copie  d'icelui  procès-verbal 
remise  au  failli  ou  créancier  pour  être  annexée  à  la  requête  qui  sera  présentée 
pour  l'homologation  des  contrats  d'attermoiement  et  autres  actes.  Voulons 
que,  faute  par  les  créanciers  et  débiteurs  de  se  conformer  à  ces  présentes, 
ainsi  qu'aux  autres  dispositions  portées  par  notre  Ordonnance  du  mois 
de  mars  1673  et  déclarations  intervenues  en  conséquence,  auxquelles  n'est 
dérogé,  les  créanciers  soient  déchus  de  leurs  créances  et  les  débiteurs  pour- 
suivis extraordinairement  comme  banqueroutiers  frauduleux  suivant  la 
rigueur  de  nos  ordonnances.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amis  et  féaux 
Conseillers  les  Oens  tenans  notre  Cour  du  Parlement  à  Paris,  que  ces  pré- 
sentes ils  aient  à  faire  lire,  publier  et  registrer  et  le  contenu  en  icelles  garder 
et  exécuter  selon  leur  forme  et  teneur  nonobstant  toutes  Ordonnances, 
Edits,  Déclarations  et  autres  choses  à  ce  contraires,  auxquelles  nous  avons 
dérogé  et  dérogeons  par  ces  présentes  ;  aux  copies  desquelles  collationnées 
par  l'un  de  nos  amis  et  féaux  Conseillers  Secrétaires  voulons  que  foi  soit 
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ajoutée  comme  à  Toriginal  :  car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi, 
nous  fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes.  Donnée  à  Marly  le  troisième 
jour  de  septembre,  l'an  dn  orrâce  mil  sept  cent  trente  neuf,  et  d<'  notre  règne 
le  vingt-cinquième. 

Signé  :  Louis.  Et  plus  bas  :  par  le  Roi,  Phelypeaux.  Vu  au  (>on.seil  • 
Orry.  Et  scellée. 

Et  comme  cette  déclaration  a  été  seulement  enregistrée  en  notre  cour 
de  Parlement  de  Paris,  et  qu'il  est  nécessaire  pour  son  entière  exécution, 
qu'elle  le  soit  en  notre  Parlement  de  Flandres,  àces  causes,  de  l'avis  de  notre 
Conseil,  Nous  avons  dit  et  ordonné,  et  par  ces  présentes  signées  de  notre  main 
disons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaît,  que  ladite  déclaration  du  i3  sep- 
tembre 1739,  dont  (;opie  est  ci-dessus,  .soit  enregistrée  en  notre  Parlement 
de  Flandres,  pour  y  être  exécutée  suivant  sa  forme  et  teneur.  Si  vous  man- 
dons, que  ladite  déclaration  vous  ayez  à  faire  publier  et  registrer  et  le 
contenu  icelle  garder  et  ob.server  selon  sa  forme  et  teneur.  Car  tel  est  notre 
plaisir.  Donné  à  Versailles  le  vingt-deuxième  jour  de  mars,  l'an  de  grâce 
mil  sept  cent  quarante,  et  de  notre  règne  le  vingt-cinquième. 

Signé  :  Louis.  Et  plus  bas  :  par  le  Roi,  De  Breteuil.  Vu  au  Conseil  :  Orry. 
Et  scellée. 

II 

Liste  chronologique  des  juridictions  consulaires 

Cette  liste,  que  Poutrain  a  tenté  d'établir  (1),  paraît  d'autant  plus  inté- 
ressante à  restituer,  pour  l'histoire  générale  des  juridictions  consulaires, 
qu'aucun  tableau  de  ce  genre  n'a  été  sérieusement  dressé  depuis  le  XVII I^ 
siècle.  Les  historiens  modernes  .se  sont  contentés  de  se  référer  aux  listes 
anciennes  de  Jous.se,  Denisart,  Savary  des  Bruslons,  etc.,  ou  bien  à  celle, 
plus  fautive  encore,  que  Boiteau  a  imprimée  au  XIX^  siècle  (2). 

r)r.  de  ces  listes,  les  meilleures  sont  incomplètes  et  contiennent  des 
erreurs.  Dressées  d'ailleurs  par  ordre  alphabétique,  pour  les  seuls  besoins 
de  la  pratique,  elles  ne  visaient  qu'à  mentionner  les  juridictions  en  exercice 
à  l'époque  où  paraissait  l'ouvrage,  et  s'abstiennent  de  toute  indication 
d'ordre  historique,  (|uand  elles  ne  commettent  pas  à  cet  égard  des  contre- 
sens formels. 

C'est  ainsi  que  la  liste  dressée  par  Jou.sse.  et  qui  est  la  plus  complète, 
n'énumère  que  77  sièges  de  juridiction  consulaire  (3).  C'est  sur  la  foi  de  cet 

(1)  Cf.  supra,  p.  60. 

(2)  M.  Bourde  de  la  Rogcrie  {op.  cit.,  p.  CXLV)  a  donné  un  commen- 
cement de  liste  et  des  indications  personnelles,  que  nous  avons  consultées 
avec  fruit. 

3)  Cf.  Jousse,  Commentaire,  etc.,  in  fine.  Isambcrt,  XX,  p.  547,  n.  2, 
prétend  qu'il  n'en  existait  que  41  avant  l'écrit  de  1710,.  qui  en  créa  20  autres. 
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auleui-  (jifon  citt'  coiiraiiiincnt  encore  cp  rhilfiv  inexact.  Par  ailleurs, 
.Tousse  se  trompe  sur  la  date  de  création  de  plusieurs  de  ces  juridictions, 
notamment  quand  il  l'ail  remonter  certaines  d'enti'c  elles  jusqu'au  Moyen 
âge. 

Deuisart  ne  mentionne  que  69  sièges,  bien  que  son  édition  soit  postérieure 
à  celle  de  Jousse,  et  que  des  sièges  nouveaux,  comme  celui  de  Lorient,  soient 
signalés  par  lui  (Ij.  Il  ignore  d'ailleurs  la  date  de  création  de  ce  dernier 
siège,  contemporaine  cependant  de  son  ouvrage.  Ce  qui  est  plus  surpre- 
nant encore,  c'est  qu'il  omet  de  rapporter  au  célèbre  édit  de  mars  1710  la 
création  des  sièges  de  Chaumônt,  Vannes,  Vienne  et  Vire  ;  et  qu'il  attribue 
en  revanche  par  erreur  à  cet  édit  la  création  des  sièges  d'Autun,  Morlaix 
et  Nantes  :  de  sorte  que  les  vingt  sièges  institués  par  cet  édit  fameux, 
contemporain  de  Denisart,  sont  réduits  par  lui  à  dix-neul,  sur  lesquels 
seize  seulement  sont  exactement  cités.  Cet  exemple  donne  un  aperçu  de  la 
négligence  avec  lesquelles  ces  listes  ont  été  dressées,  même  dans  les  ouvrages 
les  plus  sérieux. 

La  liste  de  Denisart  mérite  cependant  ui\e  mention  spéciale.  Il  a  eu 
l'heureuse  idée  de  relater,  non  seulement  la  date  de  l'acte  royal  qui  institue 
la  juridiction,  mais  aussi  la  date, de  l'enregistrement  de  cet  édit  par  le 
Parlement.  Cette  date  est  capitale,  eu  ce  sens  que  la  juridiction  instituée 
ne  pouvaitfonctionner  avant  l'enregistrement  de  l'édit.  C'est  ainsi  queRouen, 
institué  en  1556,  ne  put  fonctionner  qu'à  partir  de  1563.  Dunkerque,  créé 
en  1700,  ne  put  entrer  en  fonctions  qu'à  dater  de  1775.  On  pourrait  donc 
se  demander  si  la  date  véritable  de  la  juridiction  consulaire  ne  doit  pas  être 
celle  de  son  entrée  en  fonctions.  Cette  thèse  s'appuierait  sur  des  actes  offi- 
ciels. Nous  avons  consulté,  aux  archives  départementales  de  la  Giro  nde, 
un  vidimus  qui  indique  la  date  de  1563  comme  étant  celle  de  la  création 
de  la  juridiction  consulaire  de  Rouen  (2l. 

Telle  serait  encore  la  méthode  à  adopter  si  nous  nous  placions  au  point 
de  vue  de  la  pratique  judiciaire.  Mais  pour  une  étude  historique,  elle  présente 
un  inconvénient.  Il  y  a  des  juridictions  consulaires  qui  ont  été  créées 
officiellement  par  acte  royal,  et  qui  n'ont  jamais  fonctionné.  L'historien 
ne  doit  pas  moins  les  mentionner,  et  il  ne  peut  le  faire  qu'en  se  référant 
à  l'acte  initial  de  création. 

Retenons  seulement  que  certaines  des  divergences  que  nous  avons 
relevées  entre  les  auteurs  anciens,  quant  à  l'origine  de  telle  ou  telle  juridic- 
tion consulaire,  peuvent  s'expliquer  par  le  fait  que  les  uns  se  sont  référés 
à  l'acte  royal  de  création,  et  les  autres  à  la  date  de  l'enregistrement  de  cet 

(1)  Cf.  Denisart,  Collerlinn  de  décisions  nouvelles,  V,  v"  Consuls  des 
marchands. 

(2)  Arch.  Dép.  Gironde,  cote  7  B  1  ;  cette  pièce  concerne  les  trois  juridic- 
tions consulaires  de  Bordeaux,  de  Bayonne  et  de  Rouen. 
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acte  et  de  l'entn'e  en  fonctions  des  nouveaux  juges.  Ajoiitons,  pour  être 
complet,  que  la  plupart  des  actes  royaux  créant  une  juridiction  ont  été 
suivis  d'autres  actes  interprétant,  confirmant  ou  modifiant  l'acte  initial, 
de  telle  sorte  que  la  confusion  est  facile  d'un  acte  et  d'une  date  à  l'autn*. 
Nous  ne  nous  flattons  même  pas  d'avoir  dressé  une  liste  définitive  el 
exempte  d'erreur.  Cette  liste  ne  pourra  être  arrêtée  ne  varietur  que  lorsque 
la  monographie  de  chaque  juridiction  consulaire  aura  été  écrite  (I).  Les 
recherches  feront  probablement  apparaître  d'autres  sièges  encore  que  ceux 
dont  nous  avons  retrouvé  la  mention.  Mais  noire  travail,  ne  fùt-il  que  pro- 
visoire, servira  toujours  à  rectifier  les  erreurs  couramment  commises  sur 
la  foi  des  auteurs  <lu  XYIII*^  siècle  ;  et,  en  appelant  Tattenlion  des  his- 
toriens sur  ces  (|uestions.  il  orientera  leurs  recherches  de  ce  côté. 

De  la  liste  de  Poutrain.  qui  lu-  ronipte  (juc  H!  sièges,  et  à  laqiiellc 
manquent  de  nombreuses  dates,  nous  avons  retenu  le  cadre,  c'est-à-dire 
l'ordre  chronologiqu*-,  qui  est  if  plus  intéressani  pour  l'historien,  et  les 
mentions  qui  s'y  rattachant  :  indication  du  règne,  du  res.sorl  pt  de  la  province. 

f/indication  du  règne  nous  rend  compte,  au  f)rernier  coxqj  d'œil,  que,  si 
l'on  met  à  part  le  chancelierOlivier, qui  a  contresigné  l'ordonnanced'Henri  11 
instituant  la  première  juridiction  consulaire,  deux  hommes  comptent  seuls 
dans  l'histoire  de  ces  juridictions  :  le  chancelier  de  l'Hospital,  qui  in.spira 
toute  la  série  des  ordonnances  de  Charles  IX  (2),  et  le  chancelier  de  Pont- 
chartrain,  qui  inspira  celles  de  Louis  XIV,  et  que  ce  dernier  plaça  d'ailleurs 
à  la  tète  du  Conseil  du  Commerce  du  royaume  (3). 

L'indication  du  ressort,  c'est-à-dire  du  Parlement  dont  relevait  la 
nouvelle  juridiction,  est  intére.ssanfe  à  plusieurs  égards.  P^lle  permet,  no- 
tamment, lie  nous  rendre  compte  de  l'utilité,  que  l'énorme  ressort  du  Parle- 
ment de  Paris  présenta  pour  la  diffusion  de  l'institution  nouvelle  aux  quatre 
coins  de  la  F'rance.  Nous  voyons  aussi  que  les  créations  nouvelles  étaient 
parfois  groupées  par  ressort  (4i. 

Des  autres  listes  rpie  nous  avons  consultées,  deux  sont  .sans  valeur 
sérieuse:  celle  deSavary  desBrusIons  (5)  et  celle  deBoiteau  (6).  Au  contraire, 
celle  de  Peton,  qui  énumère  75  sièges,  donne  certaines  indications  que  nous 
n'avons  pas  rencontrées  ailleurs  (7>. 

(1)  Ces  rechiTclu's  [)i'uvpnt  d'ailleurs  conduire  à  des  conclusions  nouvelles 
sur  l'acte  qu'il  convient  de  considérer  comme  ayant  véritablement  institué 
la  juridiction  dont  il  s'agit.  On  verra,  dans  les  notes  qui  accompagnent 
notre  liste,  qu'il  peut  y  avoir  dovite  et  même  désaccord  sur  ce  point. 

(2)  M.  Ksmein  lui  attribue  également  l'inspiration  de  l'ordormanee  de 
1560,  signée  par  François  II.  et  dont  nous  avons  parlé  jdus  haut,  p    36. 

(3)  Cf.  supra,  p.  26. 

(4)  Cf.  notre  note  siir  l'cdit  de  mars  171(1.  dans  la  liste  ci-après. 

(5)  Cit.  suprri,  p.  60,   n.   .5. 

(6)  Cit.  supra,  p.  60,  n.  3. 

(7)  Cit.  mpra,  p.  78. 
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Un  deniiei-  mot  sur  les  actes  royaux  créant  des  juridictions  consulaires. 
Ils  portent  le  nom  générique  d'édit,  dans  Tes  ouvrages  de  l'époque.  Mais  si 
l'on  voulait  préciser,  on  constaterait  probablement  que  la  terminologie  de 
la  chancellerie  royale  a  varié  sur  ce  point.  Le  siège  de  Toulouse,  le  premier 
en  date,  a  été  créé  par  lettres-patentes,  et  nous  avons  retrouvé  celte  expres- 
sion employée  pour  d'autres  sièges  encore.  L'acte  créant  le  siège  de  Paris 
est  en  revanche  toujours  qualifié  d'édit.  De  même  l'acte  de  mars  1710,  qui 
institua  vingt  juiidictions  d'un  seul  coup  ;  tandis  ipfà  la  mén)e  époque, 
Dunkerque,  Lille  et  Valenciennes  étaient  créées  successivement  par  décla- 
ration royale.  Nous  avons  négligé,  dans  notre  liste,  cette  terminologie,  qui 
nous  paraît  .secondaire,  ainsi  cjue  l'indication  du  lieu  où  l'acte  royal  a  été 
signé.  Nous  avons  en  revanche  indiqué  la  date  avec  le  mois,  et  même  le 
jour,  chaque  fois  que  cela  nous  a  été  possible  (1  ).  Quand  l'indication  du  jour 
fait  défaut,  nous  avons  f)lacé  les  sièges  créés  dans  le  même  mois  suivant 
leur  ordre  alphabétique. 

Nous  avons  recouru,  pour  la  vérification  des  indications  locales,  au 
Dictionnaire  géographique,  historique  et  politique,  etc.  dressé  avec  soin  et 
souvent  même  sur  place,  au  XYIII^  siècle,  par  l'abbé  Expilly  (2).  11  est 
très  supérieur  à  celui  de  l'abbé  Moréri  (3)  ;  et  le  Dictionnaire  universel 
de  la  France,  de  Robert  de  He.sselin  (Paris,  1771),  n'en  est  la  plupart  du 
temps  qu'une  reproduction  abrégée.  On  ne  peut  d'ailleurs  se  fier  à  aucun 
de  ces  ouvrages  en  ce  qui  touche  l'origine,  ni  même  simplement  l'e.vistence 
d'une  juridiction  consulaire  dans  telle  ou  telle  ville. 

Nous  remercions  MM.  les  archivistes  départementaux,  ainsi  qui'  nos 
collègues  et  nos  amis,  des  indications  qu'ils  ont  bien  voulu  nous  donner 
pour  la  vérification  des  dates  ci-dessous  rapportées,  et  que  nous  avons 
tenues  à  maintenir  sous  leur  nom.  Nous  répétons  que  ce  travail  ne  peut 
pas  être  considéré  comme  rléfinitif.  Mais  il  appellera  l'a tten lion  sur  ce 
sujet  d'études  et  facilitera  des  i-<'(herches  ultérieures  plus  complètes. 

Nous  n'y  avons  pas  fait  figurer  les  demandes  d'érection  de  consulat, 
nombreuses  un   .W'ille  siècle,  el  encore  en  1789  Cj). 

(1)  Pour  les  années  antérifures  à  1566,  l'année  comniftifinil  à  Pâques  au 
lieu  du  l*^""  janvier,  nous  avons  indiqué  la  date  d'après  le  nouveau  style  |n.  st.). 
(]<•  point  a  été  encore  une  occasion  de  rli\crgenc(;s  entre  li-s  autcmrs  de  listes. 

(2)  Paris.  1762.  Il  existe  aux  AjcIi.  dép.  du  Nord,  dans  le  fonds  Cl  (Intcri- 
flances),  Hainaul.  Portefenilh;  415,  (pielques  lettres  relatives  au  diclionnaire 
des  Gaules  de   l'abbé   Es[>illy    [sic)  et  à   sa  publication. 

'3)  Grand  diclionnaire  historique  (Paris,  1718).  On  y  trouvera  cepemlajit, 
au  mol  Parlement,  l'indication  des  différentes  Cours  et  Conseils  souA'erains 
du   royaume,  avee  eelle  rie  leurs  ressorts  respectifs. 

(4|  M.  Bounbr  de  la  lîosrerie  (op.  cit.,  p.  CXLVIII)  cite  Agen,  Aix, 
Aurillac  lîonlo^rne.  La  Ciotal,  Périgueux,  S*-Lô,  Saurnur.  Vienne,  etc. 
—  On  reniarciiiera  cpie  ce-;  deux  dernières  villes  avaient  été  dotées  de 
roiisulats,  mais  ils  n'avaient  pas  pu  fonctionner.  Le  même  auteur  (ib., 
[).  CXLV.    n.  2)    donne  des  indications  sur  les  archives  de  certaines  juridic- 
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En  revanche,  nous  y  avons  mentionné  les  sièges  nées  qui  n'ont  pas 
()U  fonctionner  on  se  maintenir.  Lu  liste  s'en  allongeia  certainement,  au 
fur  et  à  mesure  des  recherches  ;  car  nonibn-  tie  sièges  ont  dû  être  abolis 
en  1579  et  1582  (1). 

Une  question  déHcate  s'est  posée  pour  les  villes  réunies  à  la  eoui-onne 
aux  X^'IIeet  XVIII''  siècles.  Certaines  (Nancy,  Sedan)  avaient  été  antérieure- 
ment dotées  de  juridictions  consulaires.  Nous  les  avons  mentionnées  à  la 
date  de  la  création  initiale.  11  eût  peut-être  été  plus  régulier  de  les  mejitionner 
à  la  date  de  l'acte  royal  de  conliiniatiDn.  donné  après  leur  réunion  à  la 
France. 

C'est  ce  que  nous  avons  dû  l'aire  pour  Marseille.  Cette  ville  était  dotée 
d'une  juridiction  des  marchands  dès  le  X\e  siècle.  Mais  cette  juridiction 
ne  nous  paraît  pas  se  différencier  alors  des  consulats  de  mer  existant 
dans  de  nombreux  ports.  A  Montpellier,  par  exemple,  les  consuls  de  mer 
ont  été,  jusqu'au  XVI I«^  siècle,  en  possession  de  juger  les  causes  des  mar- 
chands de  terre.  Ce  n'est  ce])endant  qu'en  1691,  qu'une  juridiction  consulaire, 
au  sens  où  nous  l'entendons,  y  a  été  instituée.  Il  Uf  faut  donc  pas  eonfondre 
les  juridictions  ronsulaires.  créées  par  actes  royaux  à  partir  de  15'»y,  avec 
les  juridictions;  antérieures  des  marchands,  en  particulier  avec  les  consulats 
de  mer. 

Tout  ce  qu'on  |>ent  admettre, —  et  nous  sei'ions  portés  à  le  faire,  — • 
c'est  que  ces  consulats  de  mer  ont  pu  être  une  des  origines  de  la  juridiction 
consulaire  en  France.  En  tout  cas,  ils  paraissent  en  avoir  joué  parfois  le 
rôle  :  à  Marseille,  à  Montpellier  :  comme,  en  (l(>liors  du  royaume,  à  Nice  (2), 
sinon  à  Bruges  (3). 

lions  consulaires.  On  Lrouxcra  clans  \  Inventa  ire  analytique  dea  prucès-verbaux 
du  Conseil  du  Commerce  cl  du  Bureau  du  Commerce  Klollcction  dis  Archives 
Nationales),  pp.  134o,  147»,  241a,  352a.  419'*.  434&,  471''  lis  «icinaiidcs  pré- 
sentées par  Aix,  Aurillac.  l'érijïueux,  S'-Lô  Pt  Saïunnr.  S'-Biioïc  cl  Quinlin 
(en  1772)  en  avaient  également  fornndé. 

(1)  Cf.  supra^  pp.   37-38. 

Nous  avons  pu  rc'.roinr-r  j^lnsi'urs  sièi^i-s  l\u\  n'étni'Mil  cités  que  |>ar  un 
auteur  (cf.  Fellotiii,  Billoni  on  même  par  aucun  (cf.  Tnidon).  Nous  croyiins 
pouvoir  affirmer  qu'à  (^alu»;s.  il  ex'slait  encore  au  XVIII^  siècle  uni  juri- 
diction consulaire,  car  elle  <st  meutionnée  par  l'inventaire  des  piocès-verhaux 
du  Conseil  du  Commerco.  Mais  il  nous  a  été  impossible  de  nous  procurer 
la  date  do  l'édit  de  création  pour  Caliors. 

(2)  A  Nice,  une  juridiction  des  rnarcliauils  lut  organisé»'  par  lettres 
patentes  d<'  Louis  de  Savoie,  du  28  juillet  144S(|].  (^ais  de  Pierlas.  La  ville 
de  Nice  pendant  te  premier  siècle  de  la  domination  des  princes  de  Savoie.  Turin. 
Bocca.  1898,  pp.  271-272)  (Note  de  M  l'arcli.  Latouche).—  Cette  juridiction, 
similaire  rie  celles  île  Marseille  et  de  .Montpellier  aux  nn-mes  époques,  et 
apparentée  au  Consulat  de  la  nier  de  la  Répulil  qm-  génoise,  était  commnni'  au 
commerce  d«;  t<'rre  et  de  mer,  et  rendue  pardecx  citoyens  noinniés  l<iuslessix 
mois  par  le  Grand  Conseil  de  la  \ille  île  Nice.  Ils  devaient  jujrer  sommairement, 
à  peu  de  frais,  et  à  bref  délai  (dans  les  trois  mois  de  la  citation  au  maxiniiinit. 

(3)    Dès    1517,     la    juridiction   des   marchands,    existant    à   Bruges,     était 
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Les  historiens  français,  qui  n'ont  pas  complètement  élucidé  le  problème 
de  l'origine  des  juridictions  consulaires,  semblent  portés  à  la  chercher  du 
côté  des  villes  consulaires  du  Midi.  Ce  serait  sans  doute  du  côté  des 
consulats  de  mer  qu'il  faudrait  chercher  ces  origines.  En  tout  cas,  jusque 
dans  le  dernier  état  de  l'ancien  droit,  ces  consulats  de  mer  ont  été  fréquem- 
ment confondus  avec  les  juridictions  consulaires  ;  et  l'on  voit  des  villes, 
ccmme  Perpignan,  citées  comme  siège  consulaire,  alors  qu'il  s'agit  d'un 
consulat  de  mer  (1). 

La  liste  des  sièges  créés  est  suivie  de  notes  indiquant  nos  références, 
et  qu'on  consultera  avec  d'autant  plus  de  fruit,  qu'aucune  des  listes 
publiées  jusqu'à  ce  jour  n'indiquait  à  quelles  sources  elle  avait  pu  se 
référer. 


signalée  au  roi  de  France  par  les  marchands  de  Rouen  comme  un  modèle 
à  imiter  en  France  (E.  de  Fréville.  Méiuoiie  sur  le  Commerce  maritime  de 
Rouen,  Rouen,  1857,  I,  pp.  345-347).  Or.  la  juridiction  consulaire  de  Rouen 
est  la  seconde  en  date,  qui  ait  été  créée  en  France  (voir  tableau  ci-après). 
—  D'après  Fréville,  les  marchands  de  Rouen  demandaient  que  les  débats 
entre  marchands  et  relatifs  au  commerce  «  fussent  traités  et  décidés  en  la 
Maison  de  ville  par  les  conseillers  d'icelle,  ainsy  que  sont  les  contestations, 
'■n  foire,  et  comme  l'on  fait  à  Bruges...  sans  y  laisser  plaider  advocats  ni 
procureurs  »  (Arch.  man.  de  Rouen,  A.  38,  f  285).  Ceci  semblerait  viser  le 
lonctionnement  de  la  justice  échevinale  de  Bruges,  et  expliquerait  l'opposition 
laite  par  la  justice  communale  de  Rouen  à  l'exécution  de  l'édit  qui  créa 
dans  cette  ville  une  juridiction  consulaire  des  inarchands.  ^lais  d'autre  part 
il  existait  aussi  à  Bruges  des  «  consuls  »,  nommés  par  les  nationaux  espagnoles 
résidant  flans  cette  ville,  et  jouant  à  leur  égard  le  rôle  de  consuls  de  mar- 
chands, de  consuls  de  mer,  et  même  d'agents  consulaires,  tels  qu'on  les 
l'utend  de  nos  jours.  Cf.  Cilliodls  van  Severen,  Cariulaire  de  l'ancien  consulat 
d'Espagne  à  Bruges  (Bruges,  di-  Plancke,  1901),  notamment  I,  pp.  27  et 
125.  On  peut  se  demander  si  i;i  requête  des  Rouennais  ne  visait  pas  cette 
institution. 

(1)  CI',  supra,  p  35,  n.  2,  sur  les  dispositions  de  Louis  XIV  réservant 
If  commerce  de  mer  à  la  compétence  des  amirautés,  et  sur  eelles-ei,  l'article 
lie  M.  Bourde  de  la  Roçerie  Adde  Couron  (Marcel),  Uaiiiraulé  de  Guyenne, 
dans  les  positions  de  thèses  pour  l'Eeole  d^s  Chartes,  1922.  En  1645,  on 
essaya  de  réunir  la  juridiction  eon^-ulaire  de  Bordeaux  et  l'amirauté  de 
Guyenne.  —  Le  Consulat  de  mer  de  Perpignan,  créée  par  um  charte  du  roi 
Jean  L  datée  de  Mont^ô  le  22  décembre  1388,  était  composé  de  deux 
consuls  de  mi-r  et  d'im  juge  d'appel,  élus  chaque  année  par  les  consuls  et 
les  habitants  de  Perpignan,  et  connaissant  de  toutes  les  contestations  rela- 
tives au  négoce  et  à  l'armement.  On  le  désignait  aussi  sous  le  nom  de  l'édi- 
fice où  il  siégeait  :  la  Loge  de  Mer.  Des  Consulats  ou  Lonjas  analogues 
fonctiojuiaient  à  Valence  depuis  1283,  à  Palma  de  Majorque  (1343),  à  Bar- 
celone (1347)   (Note  de  M.  l'arch.  Marcel  Robin). 
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Notes   sur  le   tableau  chronologique 
des  juridictions  consulaires 


(1)  Daté  de  Paris.  Cf.  Les  luis  etc.  des  foires  de  Lyon,  Brie  el  Champaigne, 
et  de  la  bourse  commune  des  marchands  de  lu  ville  de  Tolouse,  etc.  (Rouen, 
M.  Le  Mégissier,  1563).  Dos  lettres  données  à  Sauinur,  en  mai  1551,  et  enregr. 
i-i)  mars  1551  à  Toulouse,  conlirmèrent  la  création. 

(2)  Daté  de  Paris.  Cf.  Recueil  des  édiis  des  rois  fiorlans  création  et  étahlisse- 
ment  de  la  juridiction  des  consuls,  tant  à  Paris,  Rouen  qu'en  la  saille  de  Saint- 
Malo  (St-Malo,  A.  de  la  Marc;,  1658).  Le  retard  dans  renreg.  tient  à  l'opposi- 
tion du  Corps  de  Ville.   La  piemière  élection  des  consuls  fut  faite  le  2  août 

1563  (G.  Faucon,  la  juridiction  consulaire  de  Rouen,  de  1556  à  1905.  Evreux, 
Hérissey,  1905).  —  Un  jiouvel  édit  di-  nov.  1563  vint  confirmer  la  juridiction, 
et  fut  encore  suivi  de  plusieurs  autr(;s  édits  ou  lettres  patentes. 

(3)  D'après  Joussr  't  Dem'sart.  Une  déclaration  de  Bordeaux,  le  28  avril 
1565,  enreg.  le  19  juillet  1565,  vint  confirmer  et  interpréter  l'édit  de  création. 

14)  D'après  Denisart.  Aux  arch.  dép.  de  l'Yonne,  le  dossier  B.  33  contient 
une  sentence  du  bailliage  d'Auxerre,  du  27  juin  1564,  ordonnant  l'enreg.  des 
dites  lettres  ;  et  le  l^''  juillet  1565  eut  lieu  le  renouvellement  des  juges  con- 
sulaires, «  avant  nostre  an  fins'  »,  déclarent  les  anciens  juges.  (Note  de  M.  l'arch. 
Porée).  —  Auxerre,  bien  que  du  territoire  de  Bourgogne,  était  du  ressort  de 
Paris  (cf.  Dut.  géuiir.  d'Expilly).  —  Sur  le  ressort  de  la  nouvelle  juridiction. 
qui  fonctionna  jusqu'en  I7!*0  i|  sur  divers  détails,  cf.  Courtépéc.  d(?scri[)- 
tion  du  duché  de  Bourgogne.  I,  p.  371  (Note  de  M.  1(;  prof^  E.  Champeaux) . 

(51  Daté  lie  Pai'is.  L'édit  est  reproduit  dans  la  collection  d'Isambert, 
XTV,  p.  153. 

(6)  Jousse  et  Peton  indiquent  ci-tti-  date  —  Le  Diclioiirutire  ■j.éou.raphiriiu' 
d'F"]xpilly  et  les  Mémoires  pour  servir  à  l'idsioire  de  la.  ville  de  Dieppe,  par 
Michel-Claude  Guibert,  prêtre,  publiés  pai-  Michel  Hardy  (II,  pp.  9-10), 
attribuent  à  la  vérité  la  création  de  la  juridiction  consulaire  à  un  édit  de  sept. 
1589,  du  camp  d'Arqués,  donné  par  Henri  IV,  et  em'eg.  à  Rouen  sur  autres 
lettres  patentes  du  17  sept.  1594.  Mais  Guibert  ajoute  aussitôt  (jue  cet  édit 
tnênie  ne  put  recevoir  exécution,  par  suite  de  l'opposition  de  l'Amirauté  el 
de  l'Archevêché,  dont  les  juridictions  étaient  atteintes.  Vainement  Louis  XIIl 
le  confirma  de  Paris  ifév.  1618).  Ce  n'est  qu'en  vertu  d'un  édit  de  Louis  XIV 
(1643)  et  diin  arrêt  du  Parlement  de  Rouen  du  23  fév.  1644  que  la  juridiction 
consulaire  fut  enfin  établie  (Note  de  M.  l'arch.  J.-J.  Vernier).  —  Le  témoi- 
gnage d'Expilly  et  de  Guil)ert  ne  nous  semlde  pas  décisif  quant  aux  ofigines. 
P.  ex. Guibert  croit  que  la  première  juridiclion  consulaire  créée  fut  celle  de 
Paris.  Ce  qui  nous  paraît  probable,  c'est  que  le  siège  fut  créé  en  1563.  Jousse  et 
Peton  (ce  dernier  surtout,  qui  indique  le  mois  de  novembre)  sont  des  guides 
plus  sûrs  en  la  matière  que  les  deux  autres  auteurs.  Mais  il  ne  fonctionna 
peut-être  pas,  ou  il  cessa  de  fonctionner  après  l'ordonnance  de  Blois.  L'édit 
d'Henri  IV  serait  un  édit  de  pacification,  confirmant  h  la  ville  de  Dieppe  ses 
privilèges  antérieurs  (voir  Saint-Malo).  Là  où  Guibert  paraît  mieux  informé, 
c'est  dans  la  suite  de  l'histoire  de  c-X  édit. 

(7)  Cf.  Recueil  des  édits  etc.  en  faveur  de  MM.  les  juges  et  consuls  dz  la 
Bourse  commune  des  marchands  de  la  ville  de  Bourdeaux,  etc.  (Bourdeaux, 
•T.  Mongiron--Millanges,  1691).  Sur  opposition  du  maire  et  des  jurats  de 
Bordeaux  (Arch.  Dép.  Gironde,  7  1!  1),  le  Parlenu-nf  avait  rendu  le  24  février 

1564  (n.  st.)  un  arrêt,  à  la  suite  duquel  le  roi,  par  lettres  de  jussion  (h-  Troyes, 
le  25  mars  1564  lii.  s(.)  exigea  l'enregistrement  de  son  édit  de  1563,  qu'on 
trouve  sur  le  regisiri'   I    B  9  du    Parlement    (Note  rie  .M.   l'arch.   Brutails). 
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(8)  Daté  do  Fontainebleau.  Cf.  Bibl.  Nationale.  F  'i6825.  Date  d'enreir. 
d'après  Denisart. 

(9)  L'original  cl  Irs  arcli.  de  la  juridiclicjii  souL  conservés  au.\  arcli. 
dép.  de  Maine-et-Loir(\  Diverses  oppositions  nécessitèrent  de  nouvelles 
lettres  du  3  février  1565,  qui  furent  enro<i;istrées  an  Présidial  le  19  mars 
(Note  de  M.  l'arcli.  Sache).  Cf.  Recueil  d'édils  elc.  concernant  la  juriidiction 
consulaire  d'Ani^ers   (Angers,  L.  C.  Barrière,   1744). 

(10)  Cf.  Doni  Moricc,  Preuves  de  l'Hisl.  de  Bretagne,  III,  col.  1342.  Bien 
que  l'enre^istreinent  fût  pur  et  simple,  des  incidents  se  protluisiicnt  lors 
de  l'établissement  du  siège.  Des  lettres  patentes  du  31  juillet  1565  donnèrent 
lieu  à  des  remontrances,  auxi|ueHes  répondirent  des  lettres  de  jussion  du 
16  octobre  1565.  Enfin  des  lettres  patentes  de  Chàteaubriant,  le  22  octobre 
1565,  furent  enregistrées  à  la  date  du  16  février  1566  (Registres  secrets  du 
Parlement)   (Note  de  M.  l'arch.   Bourde  de  la  Rogeriej. 

(11)  Cf.  Varin,  Arch.  législ.  de  la  ville  de  Reims,    II,  p.  167. 

(12)  D'après  Denisart  et  Jousse.  —  Le  fonds  de  la  jurid.  cons.  est  peu 
important  aux  Arch.  dép.  de  l'Yonne.  Des  (iocumcnts  du  XVIP  siècle 
(B.  40-45)  établissent  If  fonctionnement  de  l'institution  (Note  de  M.  l'arch. 
Forée).  —  Sens  fut  transféré  en  1769  du  gouvernement  de  Champagne  et  Bri(! 
à  celui  de  France  [Dicl.  fféogr.  d'E.Kpilly). 

(13)  Daté  de  I.,yon.  La  date  de  l'enreg.  portée  au  tableau  est  celle  de 
Fenreg.  provisoire.  L'enreg.  définitif  eut  lieu  le  3  mai  1565  (Note  de  M.  l'arch. 
E.  Roussel). 

(14)  Daté  tir-  llouillon.  (]f.  l'hnile  Kuben,  Registres  consulaires  de  la  ville 
de  Limoges  (Limoges  1869),  I,  2*^  partie,  pp.  275-276).  L'acte  de  juillet  1564 
fut  complété  par  des  lettres  patentes  du  10  octobre,  datées  il'Avignon,  et 
enreg.  le  mèmi'  jour  (Note  de  M.  l'arch.  Petit).  —  Plusieurs  recueils  dataient 
la  juridiction  de  Limoges  d'Henri  TV  seulement  (août   1602). 

(15)  Enreg.  au  bailliage  le  24  août  1566.  La  iuridietion  fonctionna  à 
|)artir  du  20  sept.  I.")66  :  cf.  La  riiaumassière,  Hisl.  du  Berrij,  I,  liv.  1,  eh.  53. 
(Note  de  M.  l'arch.  Oandilhun). 

(16)  De  Montpellier.  Cf.  aux  rcg.  des  délibérations  di'  la  ville  celle  du 
25  février  1563  (n.st.).  Addc  les  ilélibéralions  du  18  oc:.  1564  (proposition  de 
création  du  siège)  et  d(;s  2  et  8  mars  1565  (n,  st.)  nommant  le  juge  et  le-; 
deux  consuls  (Note  de  .M.  l'arch.  Berland).  —  La  date  précise  de  l'édit  el 
cille  (le  son  enreg.  sont  reproduites  d'après  Denisart. 

(17)  Cf.  Recueil  etc.  sur  r/'lahlissement  de  la  jurisdictiou  consulaire  de  la 
ville  de  Clerniont,  et  de  celles  de  Hiom  et  de  Brioude.  etc.  (Paris,  L.  d'Houry, 
1722),  et  note  de  M.  l'arch.  G.   Ronchon. 

(18)  De  Toidouse  :  cf.  Arch.  Côte  d'Or.  B.  12081,  f"  233  v".  L'arrêt 
d'entérinement  ne  figuic  pas  à  la  suite  de  la  transci-iplion  de  l'édit  (Note  di' 
.M.  l'arch.  Claudon).  -  Aux  Arch.  rtmn..de  Dijon  (B.  201),  il  existerait  dès 
1564  (les  délibéi-ations  relatives  à  cette  création  (Note  de  .VI.  !e  prof  1-. 
Champeaux)  ;  et,  d'autre  part,  Jousse  et  Peton  indiquent  novr-mbre  1563 
cojnnn!  date  initiale  de  la  création.  Ce  point  mériterait  d'être  vérifié  plus 
amplement. 

(19)  Cf.  abbé  Lelebvre,  tlisl.  de  Calais,  II,  p.  361.  —  A  la  suite  de  l'ord. 
de  Blois,  l'existence  du  siège  fut  remise  en  cause.  Elle  fut  confirmée  par 
déclaration  du  21  sept.  1580.  Mais  l'opjtosilion  de  la  ville  d'Amiens  relarda 
jusqu'au  30  juin  1586  l'enreg.  Les  lettres  «le  jussion  déclarèrent  Calais  «  ville 
capitale  et  principale  «lu  pays  nouvellement  «'oncpiis,  du  tout  séf)aré  de  la 
Picardie  «  (Ib.,  p.  387).  L'historien  Bernard  donne  une  lisl«'  d«;s  juges  consids 
depuis  1630  (Note  de  M.  Tison,  bibl.  de  la  ville  de  Calais). 
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(20)  Lettres  ilalces  de  Bordeaux.  CI',  (j.  Millol,  Iin'enlaire  des  Arcli.  de 
ChnIon-siir-Saàiie,  1880,  p.  276.  art.  FF.  ô^.  A  la  date  du  13  déc.  15tî6,  lettres 
de  jussioii,  mandant  au  Parlement  d'assurer  et  de  maintenir  aux  juge  et  con- 
suls des  marehands  établis  à  Châlon  la  jouissance  des  mêmes  droits  de  juri- 
diction qu'à  eeu.x  de  Paris  (Note  de  M.  l'arch.  Lext.  —  T^a  date  de  l'enres;., 
reproduite  ici  d'après  Denisart,  aurait  donc  besoin  d'êtr^^  vérilié'.  On  pourrait 
voir  Areh.  Côte-dUr.  B.  12081,  i°  159.  Eu  1741,  cette  juridiction  i'onction- 
iiait  toujours  (Arcli.  mun.  Châlon.  BB.  .S6  et  FF.  53)  iNote  de  M.  le  ])rofi' 
K.  Champeaux) . 

(21)  Cf.  n.  18. 

(22)  D'après  .Jousse  et  Deuisarl. 

(23)  Note  de  ^F.  l'arch.  I"..  Housscl.  -  !,o  plupart  des  auteurs  indiquaient 
avril,  au  lieu  d'août. 

(24)  De  Chàtcaubrianl.  Cf.  Arch.  des  Bouches-du-Khône,  série  B,  reg. 
3330.  f°  368  v".  Cet  édit  déclare  \ouloir  rétablir  et  confirmer  l'ancienne  juri- 
diction des  marchands  de  Mai'seille.  troublée  par  les  officiers  royaux.  En  effet, 
une  ordonnance  du  sénéchal  de  ProAenee  .lean  Cossa,  le  29  juillet  1646, 
reconnaît  l'établissement  à  Marseille  d'une  juridiction  commerciale,  existant 
en  fait  depuis  1455  lArch.  mun.  Alarseille,  Livre  Noir,  AA  5,  f°  111  v").  Cf.  aussi 
Léon  Maguan,  Ilist.  des  juges  ronsids...  de  Marseille  (1906).  ^larseille 
fut  réuni  à  la  Provence  eu  déc.  1481  comme  terre  adjacente  (Note  de  M.  l'arch. 
Busquet).  -  L'acte  de  1466  confirme  ce  que  nous  disons  plus  haut  à  propos 
de  Nice  et  de  Perpignan,  et  plus  loin  à  propos  de  Montpellier  :  à  savoir  que 
l'origine  des  juridictions  consulaires  doit  être  principalement  cherchée  du  côté 
des  consulats  de  Mei'.  Mais  l'acte  de  1466  ne  fait  qu'adjoindre  au  juge  ordinire 
des  arbitres  ou  assesseuis  marchands,  désignés  par  le  sénéchal  chaque  anuée. 
Ce  n'est  pas  la  juridiction  consulaire  du  XVI^  siècle.  En  outre,  l'édit  de 
Charles  IX  montre  que  ces  usages  avaient  été  contestés,  sinon  interrompus 
du  fait  des  juges  royaux. 

(25)  Daté  de  Nantes.  Arch.  miui.  Niort,  titre  IX,  2^  section,  ch.  4,  n°  31 
de  l'inventaire  Rriqiu't.  Au  N°  32,  liste  des  juges  consuls  depuis  1566.  Cf. 
aussi  Christophie  Augier  de  la  Ferrandière,  Thrésor  des  titres,  etc.  de  la  ville  de 
^ifort  (Nyort,    A.  Poultre,  1675),  pp.  217  et  ss.  (Note  de  M.  l'arch.  Loirette). 

(26)  Daté  de  Châteaubriant.  Cf.  Edit  de  l'esleclion  d'un  juge  et  deux  consuls 
des  marchands  estahlis  eu  la  ville  de  La  Rochelle  (La  Piochelle,  les  héritiers 
de  Hiérosme  Saultin,  1613). 

(27)  D'après  .lousse  et  Peton. 

(28)  D'après  Jousse  et  Denisart. 

(29)  Cf.  Pierre  Louve t,  Hist.  du  Beaujolais,  II,  p.  491,  qui  donne  le  texte 
des  lettres  patentes.  D'après  Trolieur  de  la  Vanpierre,  Hist.  du  Beaujolais, 
p.  195,  elles  seraient  demeurées  sans  effet  (Note  de  M.  l'arch.  G.  Guigne). 

(30)  De  Saint-Maur-les-Fossés.  Cf.  n.  3. 

(31)  N'a  jamais  fonctionné.  En  1725  et  1745,  les  commerçants  demandent 
l'établissement  de  cette  juridiction  qui  leur  est  refusé  (Inv.  des  procès-verbaux 
du  Conseil  du  Commerce  et  du  Bureau  du  Commerce,  pp.  134  a,  352  a).  — 
Nous  avons  situé  Saumur  en  Anjou.  M.  l'arch.  Sache  indique  que,  depuis  la 
fin  du  XVP  siècle,  le  Saumurois  formait  un  gouvernement  militaire  spécial,  et 
à  partir  de  mai  1544  ime  sénéchaussée  distincte  de  celle  d'Angers. 

(32)  Cf.  H.  de  Fontenay,  Epigraphie  autuiioise,  II,  1886,  p.  339  (Note  de 
M.  l'arch.  Lex),  et  Arch.  Côte-d'Or,  B,  12081,  f»  173  (Note  de  M.  le  profr 
E.  Champeaux).  Ce  siège,  indiqué  par  des  auteurs  comme  créé  en  1700,  a 
cependant  fonctionné  au  XVP  s.,  car  des  lettres  patentes  du  24  mars  1567 
autorisent  la  construction  d'un  auditoire. 


-    162   - 

(33)  CI.  Lépiiiois,  llisl.  (le  Chailres  {Chartrc->,  1858,.  II.  pp.  226-227; 
<t  Pfirl*  fie  l'ari-;,  Re«f.  des  Ordonnancps,  II,  B,  f°  268  ;  Trésor  des  Chartes, 
reg.  ÇCXIIII,  pièce  470,  Arch.   d''  i'Kmpire  (Note  de  M.   l'areh.   Jiisselinl. 

(34)  D'après  Peton  et  Jousse. 

i35)    D'après  Denisart  et   Tousse. 

(36)  D.  Alorice,  Preuves  de  VHistoirede  Hrelatme,  III,  col.  V.i't  1 .  Coiitirmatioii 
par  Jett.  pal.  d'avril  1596  leureg.  le  25  oct.)  et  d'août  161U  (eiireg.  le  17  sept.j 
L'n  édit  du  l^J'sept.  1561,  indiqué  parfois  comme  date  de  la  création,  avait  en 
réalité  institué  la  municipalité  df  la  ville,  en  lui  donnant  des  attributions 
judiciaires  de  polio-  et  aussi  de  justice  sur  les  marchands  ;  mais  le  Parlement 
n'enn-^istra  cet  édit  le  28  sept.  1562.  qu'i'n  écartant  ce  qui  concernait  laditi- 
juridiction  ik^  tc^.  du  Pari*,  f.  159)  (Note  de  M.  l'areh.  Bourde  delà  Roorerif|. 

37)    D'après   Peton  et  .Toussi-. 

(38)  De  Pans.  —  Cf.  Arch.  Cùte-d'Or.  Lî.  12081,  1°  180  (Note  de 
-M.  l'areh.  Claudonj. 

|39)  D'après  Denisart  et  Jousse.  —  Cf.  Louaudre,  Hiat.  d' Abbe\ille  (éd. 
1884),  II,  p.  387  (Note  de  M.  l'areh.  Estiemie). 

'40)  Cf.  Brillon,  Dirl.  des  arrêts,  II,  p.  375.  Otte  juridiction  ne  semble  pas 
avoir  fonctionné  loriolenips.  l£lle  fut  sans  doute  abolie  par  application  de 
l'ordonnance  de  Blois  de  1579  (cf.  supra,  p.  266)  et  de  l'arrêt  du  Parlement  du 
19  nov.  1582  'cf.  Joly,  Lwre  des  Offices,  11,  p.  1889).  Au  XYIII^  siècle,  les 
juges  ordinaires  sont  maintenus  en  possession  de  «  décider  consulairement  <■ 
des  différends  entre  les  marchands  du  comté  de  Laval,  tout  d'abord  à  ren- 
contre de  la  prétention  émise  par  les  juges-consuls  d'Angers,  et  par  arrêts  du 
Parlement  de  mai  1613.  16  juillet  1668,  et  17  août  1690  ou  1697  (Maucourt  de 
BourjoUy,  Mém.  chronologique  sur  la  ville  de  Laval.  II.  p.  250)  ;  et  plus  tard 
à  rencontre  des  juges  consuls  du  Mans  fPichot  de  la  Graverie,  Sentences,  I, 
po  192  ro  :  ms.  n0^rJ2J2  d<-  \»  bibl.  mnn.  de  L.ivali  Note  d.-  M.  l'areh. 
Lauraine). 

(41)  Cf.  n.  18. 

(42)  Daté  de  Saint-Maur.  Enreg.  même  année  au  greffe  du  bailliage. 
'Arch.  de  la  Somme,  reg.  I  B  2,  f»  61)  (Note  de  M.  l'areh.  Kslienne).  —  L'enreg. 
au   Parlement  est  cité  ici  d'après  Denisart. 

(43)  Ce  sièire.  cité  par  Peton  seul,  a  néanmoins  oxisté  (Note  de  M.  l'areh. 
de  la  Cïeuse). 

(44)  n  après  Jousse  et  Peton. 

(45)  Ce  siège,  cité  par  Peton  seul,  a  néaiiinoins  i-xisté  Note  de  M.  l'areh. 
Cl.  Bouchon). 

(46)  Arch.  Dép.  Gironde,  cote  7  B  1. 

(47)  Cf.  la  n.  2.  Peloii  indiquait  avril  1575.  Dis  historiens,  ici  encore,  ont 
attribué  la  création  du  siège  à  l'édit  de  pacification  d'Henri  IV,  octobre  1594. 
reproduit  par  Dom  Morice,  Preuves,  III,  col.  161n.  Cet  édit  n'a  fait  que  confir- 
mer ou'  rétablir  1  état  <l<-  choses  antérieur. 

(47  bisj  De  Lyon.  Une  copie  de  ces  lettres  existe  aux  Aich.  de  la  Ville, 
où  elle  vient  d'être  retrouvée.  Le  surplus  des  archives  a  probablement  dis- 
paru en  1792-1791  (Note  de  M.  l'areh.  de  Dainville).  —  Cette  juridiction  n'est 
mentionnée  par  aucun  auteur.  Nous  en  avions  trouvé  seulement  trace  aux 
Procès-verbaux  du  Conseil  du  Commeree.  Cf.  même  observation  pour 
Cahors,  suprà,  p.  154.  n.  1. 

(48)  Ce  siège  fut  aboli  en  1618  (Cf.  suprà.  p.  261,  n.  5). 
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(49)  De  Parif^.  Cf.  Arch.  Côte-d'Ov,  B.  12090,  1"  36  v"  (Note  de  M.  l'arch. 
Claiidon).  Ce  sièi^e,  après  avoir  fonctionné  9  ans,  n'aurait  été  définilivenienl 
consolidé  que  par  Louis  XIV,  en  1694:  cl.  Courtépée,  description  du  Duolié 
de  Bourgooine,  VI,  p.  103  (Note  de  M.  le  [irof  E.  Champeauxj . 

(50)  Cette  juridiction  s'étant  dégagée  de  l'ancienne  conservation  des  foires, 
iJ  y  a  quelque  doute  sur  la  tiate  de  son  érection.  Cependant,  avant  la  fin  du 
XV^  sièele,  la  conservation  des  foires  est  confiée  à  un  bailli  du  roi,  sans  inter- 
vention de  prudhomnies.  lin  \rt60  et  1575,  les  marchands  demandent  au  roi 
de  leur  accorder  une  Bourse  cl  l'arbitrage  des  marchands.  L'édit  de  mai  1583 
adjoint  au  conservateur  des  foires  deux  élus  des  marchands.  Mais,  sur  l'oppo- 
sition des  officiers  royaux,  le  Parlement  refuse  le  12  juillet  1584  d'enregistrer 
l'édit.  L'édit  de  dée.  1595,  qui  réduisit  les  12  conseillers  de  la  ville  à  un  prévôt 
des  marchands  et  à  4  échevins,  ne  touche  pas  à  la  situation.  Ce  n'est  à  notre 
avis  que  de  îa  réunion  de  la  Conservation  des  foires  au  Consulat  de  la  Ville 
(édit  de  mai  1655,  complété  par  un  édit  de  juill.  1669),  que  peut  dater  le 
siège  consulaire  de  Lyon.  —  Cp.  Huvelin,  op.  cit.,  p.  408,  et  Vaesen,  op.  cil., 
pp.  45-46.  La  date  de  1583  est  fréquemment  adoptée.  Isambert,  XV,  p.  101, 
mentionne  également  un  édit  de  confirmation  des  privilèges  des  marchands 
de  Lyon,  daté  de  Lyon,  sept.  1595,  et  enreg.  à  Paris  le  31  janv.  1596. 

(51)  De  Versailles  (Arch.  dép.  Hérault,  reg.  B  153,  f.  1  à  3,  et  liasse  B  91). 
Auparavant  les  consuls  <]>•  mer  étaient  en  possession  du  droit  de  juoer  les 
marchands  de  Montpellier  à  l 'encontre  des  magistrats  présidiaux  de  la  Ville 
[arrêt  de  la  Chambre  de  l'Edit  du  21  août  1618  :  Arch.  dép.  Hérault,  liasse  80). 
La  création  de  Louis  XIV,  concomitante  avec  celle  de  la  Bourse  commune  des 
marchands,  substitua  au  constilat  de  mer  la  juridiction  consulaire  véritable 
(d'Aigrefeuille,  Hist.  de  la  ^nlle  de  Montpellier,  éd.  La  Pijardière,  II,  p.  401). 
(Note  de  M.  l'archiviste  Berthelé). 

(52)  Bien  que  Denisart  indique  un  euieg.  provisoire  en  1700,  une  opposi- 
tion du  magistrat  de  Dunkerque  empêcha  la  juridiction  de  fonctionner 
jusqu'aux  lettres  patentes  données  par  Louis  XVI  le  18  juillet  1775,  et  qui 
furent  enregistrées  le  24  janvier  1776. 

(53)  Cf.  Arch.   Doubs  (Note  de  M.  l'arch.    Pigallet). 

(54)  Cf.  n.  18. 

(55)  Nous  donnons  les  vingt  sièges  créés  par  cet  édit  célèbre  dans  l'ordre 
où  l'édit  les  énumère.  On  remarquera  qu'il  les  groupe  par  ressort,  sauf  ceux 
qui  dépendent  de  Paris.  Le  texte  de  l'édit  est  reproduit  par  Jousse  [Recueil 
chronologique  des  ordonnances,  etc.  II,  pp.  449  et  ss.)  ;  et  par  Bornier,  op. 
cit.,  II,  pp.  705  et  ss.  Chaque  siège  était  doté  d'un  premier  juge  et  de  quatre 
consuls  des  marchands.  Pour  Le  Mans,  des  lettres  patentes  de  sept.  1646  y 
avaient  institué  une  jui'idiction  consulaire.  Mais  elle  suscita  des  oppositions, 
auxquelles  un  arrêt  du  Parlement  du  9  février  1647  donna  satisfaction. 
[Journal  des  audiences,  éd.  1757,  I,  p.  386).   (Note  de  M.  l'arch.  Lauraine) . 

(56)  Cette  date  est  celle  que  Denisart  indique  pour  l'enreg.  au  Parlement 
de  Paris.  Nous  indiquons  les  dates  d 'enreg.  dans  les  autres  Parlements,  pour 
les  villes  situées  hors  du  ressort  do  Paris. 

(56)  La  date  du  15  mai  est  celle  de  l'enreg.  au  Parlement  de  Rennes  pour 
Piennes  et  Vannes  :  cf.  Pieg.  d'enreg.  du  Pari.,  n°  32,  fo  59,  et  Reg.  secret  de 
1710,  f°  35  (Note  de  M.  l'arch.  Bourde  de  la  Rogerie). 

(58)  Cf,  Arch.  judiciaires  (Gour  d'Appel)  de  la  Haute-Garonne  (Note  de 
M.  le  conservateur  Mondeul). 

(59)  Cf.  Arch.  dép.  Isère,  reg.  B.  2366,  f"  649  et  ss.  (Note  de  l'arch. 
Letonnelier). 

(60)  N'a  jamais  fonctionné,  d'après  M.  Bourde  de  la  Rogerie. 

(61)  Note  de  M.  l'arch.  Vue. 
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(62)  N'a  jamais  touctionné.  I.n  t73f).  las  néïocianls  «Icniandèreiit  Ip 
tiaiisltit  du  sii'sc  à  Saint-Lô.  sans  iohtcnii-  liiw  des  inons  verbeux  du 
Conseil  du  Commerce,  p.  241  a\. 

(63)  L'cdit  a  été  ciire-rislré  sans  date  (Rpo;.  do  1710  B.  3388,  i>.  1218) 
oiiiii-  lo  26  mars  ot  If  23  mai  1710   (Noto  do  M.  l'arch.  IJuscuiot). 

64)  CL  n.  18  ot  P.  Morélv,  La  jnrisprudonco  consulaire  di>  la  villo  do 
Tullo,  1710-1789  (Tullf  1905)   (Nolo'do  .M.  laroh.   Rohmor). 

i65)  Sur  l'année  do  Tédil,  cf.  Brocard,  Prorè.s-i'crbnl  d'une  èleclion  roiisitlaim 
Il  Liiniires  au  milieu  du  XVIII^  siècle  (Bidl.  do  la  Soc.  hist.  ot  arcli.  de  Langrcs, 
\  I,  p.  305).  Les  archives  du  tribunal  de  coniinerco  ont  péri  dans  l'incendie  de 
l'Hùtel  de  Vilîo  on  1892  (Note  do  M.  le  juiro  11.  Daveiiot).  —  La  date  précise 
do  j'édit  et  celle  de  son  onrog.  sont  loproduites  d'après  Denisart 

66)  Dn  considère  généralement  le  siège  consulaire  comme  créé  à  la  date 
do  mars  1596,  par  une  ord.  du  prince  Henri  de  la  'l'onr  d'Auvergne,  qui 
suscita  des  magistrats  du  bailliage  une  tell':  oppositiou,  qu'elle  l'ut  modifiée 
par  un  édil  du  4  nov.  1606.  confirmé  plus  tard  par  ord.  royale  de  nov.  1661, 
apros  la  réunion  de  Se<lan  à  la  eouronno  on  1642  (Note  de  ^I.  l'arch.  Massiet  du 
I5iet).  ~  Mais  la  juridiction  créée  par  le  prince  Henri  ne  faisait  qu'adjoindre 
au  bailli  quatre  assesseurs,  dont  deux  commerçants  et  deux  échevins  de  la  villo. 
t.e  n'est  pas  notre  juridiction  consulaire  frai.eaisé.  .\ussi  avons  nous,  jusqu'à 
examen  plus  minutieux  tout  au  moins,  laissé  subsister  la  date  indiquée  par 
Denisart.  —   Sedan  avait  été  raUaché  d'abord  au  ressort  de  Met/. 

(67)  D'après  Boiteau.  qui  commet  peut-être  une  erreur.  Jousse  n'indique 
pas  de  date.  Peton  indique  1222  :  aiitro  erreur  manifeste.  Ce  siège  est  vrai- 
semblablement ilu  XVP  siècle,  contemporain  de  ceux  d'Auxonne,  etc. 

i68)  Cf.  .Six  et  Plouvain.  Recueil  des  édil.s.  elr.  cureii.  an  Pnrl.'inenl  de 
Flandres,  à  la  date  de  ledit. 

^69)  Cf.  Henri  Lepage.  La  juridiclion  consulaire  de  Lorraine  el  de  Barrais 
et  la  confrérie  des  marchmids  de  Nancy  (Mém.  de  la  Soc.  d'archéologie  lorraine. 
1868,  p]).  1  et  ss.)  (Note  do  M.  l'arch.  Duvornoy).  —  Rn  réalité  cet  auteur, 
partageant  l'erreur  de  .Jousse,  fait  remonter  la  jtiridiction  consulaire  jusqu'au 
règlement  corpt)ratif  do  la  confrérie  des  merciers  de  Nancy.  Saint-Nicolas- 
du-Port  ot  Kosièns,  de  1341.  Des  lettri.'S  patentes  fin  duc  Charles  III  de 
Lorraine,  du  24  mars  1597,  citées  par  le  même  auteur  ne  s'appliquent  qu'à  la 
jiu'idiction  des  foires  do  Saint-Nicolas-du-Port  ;  et  d'autres,  du  4  avril  1579, 
aux  foires  de  Pont-à-Moussoti.  Du  reste  les  juges,  bien  que  marchands,  étaient 
nommés  par  le  duc.  Pou  importe  qu'une  ordonnance  du  5  janvier  1604, 
simplement  anipliati\o  do  celle  do  1597,  les  dénomme  ,<  juges  consuls  '. 
C'est  soulemout  dans  i'édil  du  28  nov.  1715  qu'apparaissent  les  juges  consuls 
élus  pour  connaître  de  toutes  les  affaires  du  commerce,  y  compris  les  faillites 
et  banqueroutes  :  juridiction  que  M.  Iluvelin  distingue  nettement  de  celle  des 
foires  et  marchés,  là  mémo  où  cidlo-ci  a  pu  lui  tracer  la  voie,  conmio  ici  ou  à 
Lyon. 

(70)  Table  chronol.  des  édits  etc.  registres  au  Parleinenl  de  .Metz,  depuis 
sa  création  [on  1633]  jusqu'en  1740  (Mol/,  .Vntoino,  1741).  p.  272  (Note 
do  M.  l'arch.  P.  dArbois  do  .Tubainvilloi. 

(71)  Cf.   n.   68. 

(72)  Cf.  .\rch.  du  (ialvados.  hn'.  sommaire  de  la  série  (  .  IV,  pp.  26-29  : 
et  .Mayenl-Donal.  Mémoires  hisloriques...  sur  la  ville,  le  pori  et  le  Canton  de 
(iranville  (Caen,  Leblanc-Hardel,  1876),  pp.  50-52.  L'installation  du  tribunal 
oui   lieu  le  19  sept.  1769.  (Notes  de  MM.  les  arch.  P.  Le  Cacheux  et  Sauvage). 

(73)  Flnroï.  sans  date  au  4'i''  rosr.  <lu  Pari.  (Note  de  M.  Bourde  de  la  Rogi'riel. 


ERRATA    ET    ADDENDA 


Pages  24  et  25.  n.  -3.  —  Lire  !'■  ^  Sieur  Intendant  »,  au  lieu  du 
«  Sous- Intendant  ». 

—  La  bibliograpliif  soniniaire  quf  nous  avons  indiquée  p.  10,  n.  5, 
doit  être  complétée  par  les  ouvrages  qui  ont  été  mentionnés  à  diverses  reprisfs 
au  cours  de  ee  travail,  et  notamment  par  : 

Conseil  du  Commerce  et  Bureau  du  Commerce  (1700-1791),  Inven- 
taire analytique  des  procès-verbaux,  par  MM.  Bonnassieux  et  Lelong,  Paris, 
Imp.  Nationale,  1900. 

Bourde  de  r,A  Rogerie,  Introduction  à  l  inventaire  des  Archives  du 
Finistère,  série  8,  t.  HT.  pp.  CXLV  à  CLV. 

BouKDE  DE  LA  UoGERiE,  Origine  et  organisation  des  sièges  d' Ainirantés 
établis  en  Bretagne  (Bull,  de  la  Soc.  archéologique  du  Finistère,  l.  XXIX, 
1902). 

Denisakt,   Collections  de  décisions,  etc.,  t.   V,    \°  Consuls  des  marchands. 

G.  Faucon,  La  Juridiction  consulaire  de  Rouen  (Evreux  1905). 

Extrait  des  ordonnances  du  Roij  au  sujet  du  commerce,  ou  Manuel  des  juges 
consuls  établis  par  le  Roij  à  Valenciennes  (Valeneienues.  Veuve  .J.-B.  G.  Henry, 
1773). 

Peton,  Instructions  concernant  les  matières  consulaires,  suivies  des  ordon- 
nances, édits,  déclarations  du  Roij,  arrêts  et  usages  reçus  (Léon,  .J.-P.  Crémeur, 
1764.) 

RoGUË.  Jurisprudence  consulaire  et  instruction  des  négociants  (Angers, 
A. -.T.  .Jahyer  et  Paris,  Guillin,  1773). 

Six  et  Plouvain,  Recueil  des  édits,  déclarations,  lettres  patentes,  etc.,  enre- 
gistrés au  Parlement  de  Flandres,  des  arrêts  du  Conseil  d'Etat  particuliers  à  .son 
res.sorf,  ensemble  des  arrêts  de  règlement  rendus  par  cette  Cour  depuis  son  érection 
en  Conseil  .souverain  à  Tournay  (1668-1789). 

Ajoutons  que,  depuis  la  publication  de  notre  ouvrage,  M.  (.onvain  a 
annoncé  vouloir  consacrer  une  thèse  de  doctorat,  devant  la  Faculté  de  Droit 
de  Lille,  au  dépouillement  d'une  partie  des  registres  de  la  juridiction  consu- 
laire de  cette  ville,  que  nous  avions  l'etrouvés,  et  dont  on  a  vu  la  liste 
pp.  6  et  ss. 


TABLE   (lÉNÉHALE    DKS    MATlÈf^ES 


La  juridiction  consulaire  de  Lille  et  le  Protocole  d'Adrien  Bâillon  : 

Chapitkk        ].    —    Sources   it   bil)liogra|)bic   principiili- ."> 

Chapitrk      II.  Iiitiodiiclion    des  juridictions    consulaires  daMS     les 

Flandres    françaises 11 

Chaimthk    III.    -      Orfjfaiiisalioti  de  la  juridiction    consulaire  à  Lille      .         2'2 

CHveiTKi;  IV.  -  Luttes  des  tribunaux  ordinaires  et  du  Magistrat 
de  Lille  contre  tes  juridictions  consulaires.—  Le 
traiiédes  juridictionsconsulaires  dc.J.-A.  Poutrain. 
—  Liste  chroiioloirique  de  celles-ci.  -  Le  tribunal 
de   commerce  renipiac     la  juridiction  consulaire.        29 

Chapitki:       \.  Fonctionnement  à  Lille  de  la  juridiction   consulaire: 

le    protocole    d'Adrien    Bâillon 68 

Le  protocole  de  la  juridiction  consulaire  de  Lille 82 

Noie    (le    l'édilcnr gy 

Table   par   ocdre   des    matières 85 

Taidi'   alphabétique  des  matières I43 

Pièces  annexes I44 

1.    —   Déclaiations    attribuant    aux   ju^c    cl    consuls   de   Lille   la   con- 
naissance  des  faillites  et   l)anqueroutes 144 

11.    —    Liste  chronolosiique  des  juridictions   consulaires 150 

Notes     sur   h-    tableau    cliroiioloarique    des    juridictions    eonsu- 

'.li-es 159 

Errata  et  addenda 165 

Table   générale  des  matières 166 


130 


IMP.    CAMILLB    HOBBC.    O.    MARQUANT,    St'CC. .    LILLE 


243 C   4   ItJUt- 


La  Bibliothèque 
Université  d'Ottawa 
Echéance 


The  Library 
Universlty  of  Ottawa 
Date  Due 


I      a  39 00 3  00^66 ^80|b 


CE  KJJ  0000 

.L42o  1922 

COO   LEFAS,  ALEXA  JURIOICTIO 

ACC#  1409911 


